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INTRODUCTION 



GÉNÉRALE 

AUX COUTUMES. 




i . On appelle coutumes, des lois que l'usage a éta- 
blies , et qui se sont conservées sans écrit par une lon- 
gue tradition : Lex non scripta >diuturni mores consen- 
su utentium comprobati; Instit. de Jure naturali. 

2. Telles étoient dans leur origine les coutumes 
d'Orléans, ainsi que celles des autres provinces de la 
partie du royaume qu'on appelle pars coutumier. 

Comme il y avoit souvent des contestations sur ce 
qui étoit observé, ou non, comme coutume dans une 
province, le roi Charles VII, pour empêcher les pro- 
cès dispendieux auxquels ces contestations donnoient 
lieu, ordonna par son édit de Montil-lès-Tours de 
Tannée i453, art. 125, que les coutumes des diffé- 
rentes provinces du royaume seroient rédigées par 
écrit par des commissaires, dans les assemblées des 
états de chaque province , et que par la suite on ne 
pourroitplus alléguer en jugement d'autres coutumes 
que celles qui auroient été ainsi rédigées. 

Cet édit demeura long-temps sans exécution. Ce 
ne fut qu'en i5o9, en vertu des lettres -patentes do 
Louis XII , que nos coutumes d'Orléans furent rédigées 
par écrit pour la première fois. Elles ont été imprimées 

Coutumes d'Orléans, T. I. * 
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chez Éloi Gibier, avec des notes de Léon Tripauh, 
avocat. 

Depuis, nos coutumes ont été corrigées et réformées 
en 1 583 , telles qu'elles sont aujourd'hui, en vertu des 
lettres-patentes de Henri III. 

3. On doit, pour les bien entendre, les conférer 
avec l'ancienne coutume d'où elles ont été tirées, et 
avoir recours au procès verbal qui indique sur chaque 
article celui de l'ancienne dont il a été tiré , et les 
changements qui ont été faits. 

Ces coutumes sont le droit municipal de notre pro- 
vince. 

4- On distingue trois différentes espèces de nos lois 
CQUtumières. Nous traiterons sommairement de cette 
division dans le premier chapitre de cettç introduc- 
tion. Dans les trois chapitres suivants, nous donne- 
rons quelques notions générales sur les trois objets 
généraux de notre droit municipal, qui sont, les per- 
sonnes , les choses, çt les actions. 



AUX COUTUMES. 3 



CHAPITRE PREMIER. 

Des différentes espèces de lois coutumières. 

5. Nous avons trois espèces de statuts ou Ibis cou- 
tumières: les statuts personnels, les statuts réels, et 
ceux qui ont pour objet ce qui concerne là forme ex- 
térieure des actes. 

$. I. Des statuts personnels, et du domicile qui y rend les 

personnes sujettes. 

6. On appelle statuts personhékXes dispositions cou- 
tumières qui ont pdtft* objet priricipàl de régler l'état 
des personnes. Telles sont celles qui concernent la 
puissance paternelle, la tutelle des mineurs, eft leur 
émancipation, Orléûtis, tlt. 9; Page requispôur tester; 
ibid., art. 2g3; la puissance maritale, ibid., art. 194 
et suiv. 

7. Ces statuts personnels n'ont licfù qu'à l'égard deis 
personnes qui y sont sujettes par lé domicile qu'elle^" 
ont dans le bailliage d'Orléans, ou autres lieu* régis' 
par notre coutume. Au reste, ces statuts personnels ' 
exercent leur empire sur ces personnes par rapport à ; 
tous leurs biens, quelque part qu'ils soient situés. 

Par exemple, ufte personne soumise à la coutume 
d'Orléans , ne peut tester avant Page de vingt ans , 
réglé par cette coutume, même des biens qu'elle au* 
roit dans les pays régis par le droit écrit, qui permet 
aux garçons de tester à quatorze ans, et aux filles à. 

1* 
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douze : une femme mariée , soumise à la coutume 
d'Orléans, ne peut, sans l'autorisation de son mari, 
aliéner ni acquérir des biens , quoique situés dans le 
pays du droit écrit, qui n'exige point l'autorisation, etc. 

. 8. Le domicile des personnes les rendant sujettes 
aux statuts personnels du lieu où il est établi , il est né- 
cessaire de donner quelques notions de ce domicile. 

Nous en trouvons la définition en la loi 7, cod. de 
incoL; c'est le lieu où une personne a établi le siège 
principal de sa demeure et de ses affaires; Vbi quis 
larem rerumque ac fortunarum summam constituit; 
unde non sit discessurus si nil avocet; unde, quum pro- 
fectus est, peregrinari videtur, etc. , 1. 7, cod. de incol. 

.9. Observez qu'il n'est pas néanmoins toujours né- 
cessaire qu'une personne ait actuellement une de- 
meure dans un lieu , pour que ce lieu soit celui de son 
domicile: car une personne ne peut, à la vérité, éta- 
blir son domicile dans un lieu quanimo et facto, en 
s'y établissant une demeure: mais le domicile une fois 
établi dans un lieu, peut s'y retenir animo solo. C'est 
ce qui arrive lorsqu'une personne quitte le lieu de son 
domicile pour un long voyage, ou pour aller résider 
dans un lieu où l'appellent des affaires passagères, 
ou un emploi amovible; car quoique cette personne 
ait emporté avec elle tous ses effets, et n'ait conservé 
aucune demeure dans le lieu de son domicile d'où 
elle est partie , néanmoins elle est toujours censée con- 
server animo son domicile dans ce lieu , et elle de- 
meure sujette aux statuts personnels de ce lieu, tant 
qu'elle ne s'est pas établi ailleurs un véritable et per- 
pétuel domicile. 
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i o. Le domicile d'une personne est aussi celui de sa 
femme. Gomme la femme, dès l'instant de la célébra- 
tion du mariage , passe sous la puissance de son mari, 
elle cesse, en quelque façon, d'avoir propriam peno- 
nam, et elle ne fait plus qu'une même personne avec 
son mari. Elle perd dès cet instant son domicile; celui 
de son mari devient le sien , et elle devient dès ce jour 
sujette aux statuts personnels du lieu de ce domicile, 
quoiqu'elle n'y soit pas encore arrivée. Ceci n'est pas 
contraire à ce qui sera dit ci-après, que la translation 
de domicile d'un lieu à un autre, ne peut s'effectuer 
que lorsqu'on y est arrivée; car ce principe a lieu à 
l'égard de ce domicile propre qu'une personne se pro- 
pose d'établir, et non à l'égard du domicile que la 
femme ne s'établit pas elle-même, mais qu'elle tient 
de son mari. 

Lorsqu'une femme est séparée d'habitation par un 
jugement qui n'est suspendu par aucun appel ni op- 
position , elle peut s'établir un domicile qui lui devient 
propre. 

1 1. Le domicile d'une personne est aussi celui de 
ses enfants, jusqu'à ce qu'ils s'en soient choisi et établi 
un autre; ce qu'ils peuvent faire lorsqu'ils sont en âge 
suffisant pour cela : Namplacet etiam etfilium-familias 
domicilium habere posse, non utique ubi pater habuit, 
sed ubicumque ipse constituit; 1. 3 et 4> ff« oxi munie. 

1 2. De tout ceci il résulte que le domicile qui oblige 
les personnes aux lois personnelles du lieu où il est 
établi, peut être de trois espèces. 

Il y en a un qu'on peut appeler domicile de choix, qui 
est celui qu'une personne s'est choisi et établi elle-même. 
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* 

Il y a le domicile paternel au d'origine , qui est ce- 
lui que les enfajats ont r t eçu de leurs parents, et qu'ils 
sont censés conserver, même après la mort de leurs 
parents, tant qu'ils ne s'ejji sont pas choisi un autre; 
jnais qu'ils perdent me#ie du vivant de leur père, 
aussitôt qu'ils s'en sont choisi et établi un autre. 

Enfin, il y a le domicile qu'une femme tient de son 
mari , ,et qu'elle conserve étyn t. devenue veuye, jusqu'à 
ce qu'elle s'eri soit choisi et établi un autre, ou qu'elle 
$e soit remariée. 

i3. Le changement de domicile délivre les per- 
sonnes de l'empire des lois du lieu du domicile qu'elles 
qpiuent, et les assujettit à celles du lieu du nouveau 
domicile qu'elles acquièrent. 

„ i4* Un majeur, usant de. ces droits, peut changer 
de domicile, et le transférer en tel lieu que bon lui 
^mblç : rHiaî^ il fyyt pour cette translation le concours 
de la yolçnté et du fait; Domicilium re et facto tram- 
fertur non nudâ contestation?; 1. 20, ff. ad municip. 
C'est pourquoi, quelques signes qu'ait donnés une 
personne de la volonté qu'elle a de transférer son do- 
micile dans un aiitre endroit, et qiielqne raison qu'elle 
ait dp l'y transférer, elle demeure sujette à la loi de 
son ancien domicile, jusqu'à ce qu'elle se soit effecti- 
vement transportée sur le lieu. où elle veut en établir 
un nouveau, et qu'elle l'y ait effectivement établi. 
, 1 5. JUa volonté de transférer notre domicile dans un 
autre lieu (\qit être justifiée. Elle n'est pas équivoque -, 
lorsque c'est un hénéfiçe, une charge ou jm aqtre em- 
ploi non amovible qui nous y appelle. En ce cas, dès 
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^ste nous y sommes arrivas, nous y acquérons domi- 
cile, et nous perdons l'ancien. 

Au contraire, lorsque la cause qui nous appelle en 
un autre lieu est passagère, telle qu'un exil, ou un 
emploi amovible, quelque long séjour que nous y 
ayons fait, quoique nous y soyons décédés sans être 
retournés au lieu de notre premier domicile , depuis 
que nous eu sommes sortis, et quoique nous n'y ayons 
plus eu de demeure, nous sommes néanmoins censés 
avoir conservé ce premier domicile (arrêt du 5 avril 
17 1 3 , au 6 e tome du Journal des Audiences) ; à moins 
que notre volonté d'y transférer notre domicile ne pa- 
rât par d'autres circonstances ; comme si , par exemple , 
nous y avions acquis des héritages, et que nous eus* 
sions aliéné ceux que nous avions au lieu de notre 
premier domicile. 

On doit aussi présumer que nous avons voulu trans- 
férer notre domicile au lieu où nous sommes allés de- 
meurer, si depuis que la cause passagère qui nous y 
retenoit à cessé; putà, si, depuis la révocation de notre 
emploi, nous avons continué d'y demeurer pendant 
un temps considérable. C'est sUr ce principe que la 
loi 2, codi de incoi, décide que celui qui aVoit été de- 
meurer en une ville, pour y faire des études, n'étoit 
pas censé y avoir acquis domicile, à moirfs qu'il n'y 
eût demeuré dix ans ; car le temps dés études ne pou- 
vant être si long, ce long teftips qu'il y a passé fait 
présumer en lui la volonté d'y établir son domicile. 
f Lorsqu'on ne cônnoît pas là cause pour laquelle 
quelqu'un est allé demeurer ailleurs qu'au lieu de son 
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domicile, sa volonté d'y transférer son domicile, peut 
se prouver tant par la longueur du temps qu'il a com- 
mencé d'y demeurer, que par d autres circonstances, 
qui sont laissées à l'arbitrage du juge. 

16. Un mineur ne peut pas transférer à son gré son 
domicile: il le peut néanmoins en certains cas, i° Il 
peut, en contractant mariage du consentement de 
ceux sous la puissance desquels il est, transférer son 
domicile au lieu où il prend sa femme; et il peut 
-même, depuis qu'il est marié, le transférer où bon lui 
semblera. i° Un mineur peut transférer son domicile, 
soit au lieu où il est pourvu d'un bénéfice ou d'une 
charge, ou autre emploi non amovible qui demande 
résidence perpétuelle; soit au lieu où, du consente- 
ment de ceux sous la puissance desquels il est, il for- 
meroit un établissement de commerce, 

17. Lorsqu'un mineur, à la mort de son père , tombe 
sous la tutelle d'un parent qui a son domicile dans un 
autre lieu, c'est une question, si ce mineur perd le 
domicile paternel, et acquiert celui de son tuteur. 
Bretoimier sur Henry s, t< 1, p. 635, tient l'affirma- 
tive; et en conséquence il décide qu'un mineur qui, 
à la mort de son père parisien, étoit tombé sous la tu- 
telle d'un Lyonnois, avoit pu tester avant l'âge requis 
par la coutume de Paris. Boullenois , en son Traité des 
StaiutS) qu. 2 , est de même avis. Au contraire Mornac , 
sur la loi uniq., cod. ubi de hœred, ag.> dit que les 
plus habiles avocats de son temps tenoient que les 
mineurs n acquéraient pas, à la mort de leur père* 
le domicile du tuteur qu'on leur donnoit, et étoien t 
censé'* conserver le domicile paternel: il établit ce 
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sentiment par de bonnes raisons, que Ton peut voir 
au lieu cité. Il nous suffit de dire que les mineurs ne 
composent pas la famille de leur tuteur, comme les 
enfants. composent la famille de leur père: ils sont 
dans la maison de leur tuteur comme dans une mai- 
son étrangère: ils y sont ad tempus, pour le temps 
que doit durer la tutelle; par conséquent le domicile 
de leur tuteur n'est pas leur vrai domicile, et ils ne 
peuvent être censés en avoir d'autre que le domicile 
paternel, jusqu'à ce qu'ils soient devenus en âge de 
s'en établir un eux-mêmes par leur propre choix, et 
qu'ils l'aient effectivement établi. 

1 8. Il n'en est pas de même de la mère : la puis- 
sance paternelle étant, dans notre droit, différent en 
cela du droit romain, commune au père et à la mère, 
la mère, après la mort de son mari , succède aux droits 
et à la qualité de chef de la famille qu'avoit son mari 
vis-à-vis de leurs enfants: son domicile, quelque part 
qu'elle juge de le transférer sans fraude, doit donc 
être celui de ses enfants, jusqu'à ce qu'ils aient pu s'en 
choisir un qui leur soit propre. 

Il y auroit fraude , s'il ne paroissoit aucune raison 
de sa translation de domicile, que celle de se procu- 
rer des avantages dans les successions mobiliaires de 
ses enfants. 

19. Les enfants suivent le domicile que leur mère 
s'établit sans fraude, lorsque ce domicile lui est pro- 
pre, et que, demeurant en viduité, elle conserve la 
qualité de chef de famille ; mais lorsqu'elle se remarie , 
quoiqu'elle acquière le domicile de son second mari 
en la famille duquel elle passe, ce domicile de son 



lO INTRODUCTION GÉNÉRALE 

second mari ne sera pas celui de ses enfants, qui ne 
passent pas comme elle en la famille de leur beau-* 
père; c'est pourquoi ils sont censés continuer d'avoir 
leur domicile au lieu où Pavoit leur mère avant que 
de se remarier, comme ils seroient censés le conserver, 
si elle étoit morte. 

20. Il paroît quelquefois incertain où est le domi- 
cile d'une personne; ce qui arrive lorsqu'elle a un 
ménage dans deux lieux différents où elle va passer 
alternativement différentes parties de Tannée. Il n'y a 
pas lieu à cette incertitude, lorsque cet homme a un 
bénéfice ou une charge, ou autre emploi non amo- 
. vible qui demande résidence dans l'un des lieux ; car 
il n'est pas douteux , eu ce cas , que c'est dans ce lieu 
où doit être fixé son domicile. Lorsque cet homme n'a 
aucun bénéfice ni charge ou emploi qui l'attache à l'un 
de ces deux lieux, on doit, pour fixer son domicile, 
avoir recours à d'autres circonstances, et décider, 
i° pour le lieu où il laisse sa femme et sa famille lors- 
qu'il va dans l'autre ; 2 pour celui où il fait le plus long 
séjour; 3° pour celui où il se dit demeurant dans les 
actes; ou pour celui où il est imposé aux charges pu- 
bliques; ou pour celui où il se rend avec sa famille 
pour faire ses pâques; (Argentré sur Bretagne, ar- 
ticle 449- ) A défaut de toutes ces circonstances, on 
doit, in dubioy décider pour celui des deux qui étoit 
le domicile de cet homme ou de ses père et mère , avant 
qu'il ait commencé de tenir un ménage dans Vautre; 
car le changement de domicile d'un lieu à un autre 
devant être justifié, on est toujours, in dubio, pré- 
sumé avoir conservé le premier. 
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§, II. Des statuts réels. 

2 1 . On appelle statuts réels les dispositions qui ont 
pour objet principal les choses. Telles sont celles qui 
/concernent les fiefs, les censures, les servitudes, les 
successions, le douaire coutumier, les choses dont on 
peut disposer par testament, les donations, les pres- 
criptions, les retraits lignagers, etc. 

22. Les statuts réels d'une coutume ont lieu seule- 
ment à l'égard des choses qui sont soumises à son em- 
pire ; et ils <mt lieu à l'égard de quelque personne que 
ce soit , même de celles qui sont domiciliées hors de son 
territoire. 

23. Pour savoir à l'empire de quelle coutume une 
chose est sujette, il faut distinguer celles qui ont une 
situation véritable ou feinte, et celles qui n'en ont 
aucune. 

Les choses qui ont une situation véritable sont les 
héritages, c'est-à-dire les fonds de terre et maisons, et 
tout ce qui en fait partie. 

Les droits réels que nous avons dans un héritage, 
qu'on appelle jus in re, tels qu'un droit de rente fon- 
cière, de champart, etc., sont censés avoir la même 
situation que cet héritage. Pareillement les droits que 
noua avons à un héritage, qu'on appelle jus ad rem, 
c'est-à-dire les créances que nous avons contre. quel- 
qu'un qui s'est 'obligé à nous donner un certain héri- 
tage, sont censés avoir la même situation que l'héritage 
qui en est l'objet. 

Les offices sont censés avoir leur situation au lieu 
*ù s'en fait l'exercice. Les rentes constituées sur le roi , 
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pour le paiement desquelles il y a un bureau public , 
sont censées avoir leur situation au lieu où est établi 
ce bureau. 

Toutes ces choses, qui ont une situation réelle ou 
feinte , sont sujettes à la loi ou coutume du lieu où elles 
sont situées, ou censées l'être. 

24* Les choses qui n'ont aucune situation , sont les 
meubles corporels, les créances mobiliaires, les rentes 
constituées, autres que celles dont il a été ci-dessus 
parlé, quand même elles auraient nn assignat sur 
quelque héritage; car cet assignat n'est qu'un acces- 
soire. 

Toutes ces choses qui n'ont aucune situation, sui- 
vent la personne à qui elles appartiennent, et sont 
par conséquent régies par la loi ou coutume qui ré- 
git cette personne, c'est-à-dire par celle du lieu de son 
domicile. 

5* III. De la troisième espèce de statuts. 

25. Il y a une troisième espèce de dispositions cou- 
tumières qui concernent la forme des actes: tel est 
l'article 47 de notre coutume, pour la forme du port 
de foi, et l'article 289 pour celle des testaments. Ces 
dispositions n'ont lieu qu'à l'égard des actes qui se 
passent dans le territoire de la coutume, et il n'im- 
porte entre quelles personnes. 
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CHAPITRE IL 

Des personnes. 

26. Les personnes qui sont l'objet de nos lois cou- 
tumières sont celles qui jouissent de la vie civile. 

$. I. De la vie civile. 

27. La vie civile, ou l'état civil d'une personne, n'est 
autre chose que la participation d'une personne aux 
droits de la société civile. 

La mort civile est le retranchement de cette société, 
et la privation de ces droits. 

28. On perd la vie civile de deux manières. La pre- 
mière est lorsqu'on renonce volontairement au siècle 
et à la société civile, par la profession religieuse dans 
un ordre approuvé par les lois du royaume. 

. Le religieux qui a obtenu du pape dispense de ses 
vœux, ne recouvre pas par cette dispense la vie civile; 
car le pape n'a aucun pouvoir dans ce royaume sur 
tout ce qui est de l'ordre politique , tel qu'est l'état ci- 
vil des personnes; le roi seul peut restituer la vie civile 
à ceux qui l'ont perdue. 

. A l'égard de celui qui a fait déclarer nuls ses vœux 
par sentence de l'official , par défaut de liberté , ou de 
publicité ,• ou de l'intervalle d'un an de noviciat, qui 
doit précéder la profession , ou parce qu'ils auroient été 
faits avant l'âge de seize ans accomplis, requis par les 
ordonnances; il n'est pas douteux qu'il jouit de l'état 
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civil: non que la sentence de Tofficial le lui restitue, 
ce qui ne pourroit être au pouvoir de Fofficial; mais 
parceque ses vœux étant déclarés nuls par un juge à 
qui nos lois attribuent la connoissance de cette matière, 
il s'ensuit qu'il n'a jamais perdu l'état civil, qui ne 
peut l'être que par une profession valablement faite. 

29. La profession religieuse que les jésuites de 
France feisoient par l'émission de leurs premiers 
vœux, suspendoit plutôt leur état civil qu elle ne le leur 
faisoit entièrement perdre : ils n'en jouissoient pas tant 
qu'ils demeuraient dans la société; mais s'ils en étaient 
congédiés avant l'âge de trente-trois ans ils étoient tel- 
lement censés ne l'avoir jamais perdu, que ceux qui 
avQient recueilli à leur place les successions de leurs 
parents échues pendant qu'ils étoient dans la société, 
étoient tenus de les leur rendre, sans néanmoins au- 
cune restitution de fruits. Lorsqu'ils étoient congédiés 
après 1 âge de trente-trois ans , non seulement ils ne 
recouvraient pas les successions de leurs parents , 
échues avant leur congé, mais ils demeuraient inha- 
biles à succéder à l'avenir: ce qui avoit été ainsi or- 
donné pour assurer la tranquillité des familles, par 
déclaration du roi de 171 5. Au reste, ils jouissoient, 
quant à tous autres effets, de leur état civil, qui n'a 
été que suspendu pendant qu'ils étoient dans la société. 

3o. La seconde manière dont se perd la vie civile , est 
lorsque quelqu'un est retranché malgré lui de la société 
civile par une condamnation à une peine capitale. 

Ces peines sont la mort naturelle, la peine des ga- 
lères à perpétuité, et celle du banissement perpétuel 
hors le royaume. 
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Il faut excepter des condamnations à peine capitale 
qui font perdre la vie civile , celles qui sont rendues 
par un conseil de guerre. Le banissement hors du 
royaume par un simple ordre de sa majesté, sans 
condamnation judiciaire, ne fait pas perdre l'état ci- 
vil, ni les droits de citoyen. 

3 1 . Les condamnations à peine capitale, lorsqu'elles 
sont contradictoires, font perdre la vie civile à l'ac- 
cusé, du jour qu'elles lui sont prononcées. C'est pour- 
quoi, comme il est d'usage de ne prononcer aux con- 
damnés les sentences qui ont besoin d'être confirmées 
par arrêts , qu'après l'arrêt qui les a confirmées, le con- 
damné n'est pas censé avoir perdu la vie civile du jour 
de la date de la sentence; il la.perd seulement du jour 
de la prononciation qui lui est faite de la sentence, et 
de l'arrêt qui la confirme: car de même que les lois 
publiques n'ont d'effet que du jour qu'elles sont pro- 
mulguées, de même les jugements de condamnation, 
qui sont comme des lois privées, ne peuvent avoir 
d'effet que du jour qu'elles sont notifiées au condamné. 

32. Les condamnations à peine capitale rendues par 
contumace, suspendent plutôt l'état civil du con- 
damné, qu'elles ne le lui font perdre absolument. Il 
ne jouit plus, à la vérité, de la vie civile , depuis l'exé- 
cution qui se fait du jugement par effigie, ou par un 
tableau ; mais s'il meurt dans les cinq ans depuis l'exé- 
cution, ou s'il se constitue ou est arrêté prisonnier, 
soit dans les cinq ans , soit après les cinq ans, la con- 
damnation par contumace est anéantie, et le con- 
damné est censé n'avoir jamais perdu la vie civile. Au 
contraire, s'il meurt après les cinq ans sans s'être re- 
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présente ni avoir été arrêté prisonnier, il est censé l'a- 
voir perdue du jour de l'exécution de la sentence par 
contumace. Ordonnance de 1670, il], ait. 18 et 29, 
Lorsqu'il s'est écoulé un temps de trente ans depuis 
l'exécution de la sentence, le condamné ne pouvant 
plus être arrêté, et n'étant plus reçu à se représenter, 
la mort civile qu'il a encourue devient irrévocable, si 
ce n'est par une grâce spéciale du prince. Le laps de 
trente ans opère bien une fin de non recevoir contre 
les peines qui lui restent à subir, mais il ne peut abotir 
celle de la mort civile qu'il a encourue de plein droit. 

3. II. Division des personnes en François et étrangers. 

33. Entre les personnes qui sont membres de la 
société civile, on distingue les François naturels, ou 
naturalisés, lesquels jouissent des droits de citoyen; 
et les étrangers qu'on appelle aubains , quasi alibi nati , 
qui participent seulement aux droits que le droit des 
gens a établis, mais non à ceux que les lois civiles 
n ont établis que pour les citoyens, tels que sont les 
droits de succession active et passive, de testament, de 
retrait lignager, etc. 

34- Les François naturels sont ceux qui sont nés en 
France , ou dans les autres états de la domination de 
sa majesté. Ils jouissent des droits de citoyen, pourvu 
qu'ils n'aient pas abdiqué leur patrie par un établisse- 
ment en pays étranger, sans aucun esprit de retour 
en France. 

Les François qui ont des établissements de commerce 
dans les états du Turc, ou autre pays, sous la protec- 
tion des consuls de sa majesté, ne sont pas censés avoir 
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abdiqué leur patrie , et jouissent des droits de citoyen. 
Ceux qui sont nés dans les pays étrangers, d'un père 
françois qui n'avoit pas abdiqué sa patrie, ni perdu 
l'esprit de retour, sont réputés françois à cause de leur 
origine, pourvu qu'ils reviennent en France. Ceux qui 
sont nés dans > un pays conquis par sa majesté, soit 
avant, soit depuis la conquête , deviennent françois par 
la conquête, et ils en conservent les .droits , quoique 
depuis par le traité de paix cet état ait été rendu à une 
puissance étrangère, pourvu qu'ils en soient sortis et 
aient transférer leur domicile en France avant le traité. 

35. On appelle françois naturalisés, les étrangers 
établis dans le royaume, qui ont obtenu du roi des 
lettres de naturalisation, qui s'expédient à la grande 
chancellerie, et doivent être registrées au parlement 
et à la chambre des comptes. 

Ces lettres de naturalisation leur donnent les mêmes 
droits qu'aux françois naturels. 

Sans ces lettres ils ne peuvent les acquérir, quel- 
que long-temps qu'il y ait qu'ils aient établi leur do- 
micile en France. 

Néanmoins, par un privilège particulier de la ma- 
rine, les étrangers, au bout de cinq ans de service 
dans la marine de sa majesté, acquièrent les droits de 
françois sans avoir besoin de lettres de naturalisation. 
Éditdu mois d'avril 1687. 

$. III. Autres divisions des personnes. 

36. Une autre division des personnes, est en celles 
qui sont usantes de leurs droits, et en celles qui sont 

Coutumes (f Orléans , T. I. a 
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ou sous la puissance de mari , ou sous la puissance 
paternelle, ou sous celle de tuteurs ou curateurs. Voyez 
sur ce le titre 9, et l'introduction au titre 10, cha- 
pitre 8. 

37. On divise encore les personnes en eleerset laï- 
ques. Les clercs ou ecclésiastiques sont distingues des 
laïques par plusieurs privilèges que nos rois ont ac- 
cordas au clergé. Un des principaux , est qu'ils peu- 
vent être juges par un juge d'église, qu'on appelle of- 
ficiai , lorsqu'ils sont assignés sur une action puret&ent 
personnelle. L'exemption de la contrainte par corps , 
des tutelles, curatelles, et autres charges publiques, 
des tailles, sont aussi censées des privilèges de cari- 
cature. 

On ne réputé clercs à l'effet 4e jouir de ces privi- 
lèges, que ceux qui sont constitués dans les ordres 
sacrés, c'est-à-dire qui sont au moins sous-diacres; 
ou ceux qui n'étant que simples tonsurés, sont ac- 
tuellement résidants et servants au* offices , minis- 
tères et bénéfices qu'ils tiennent en l'église. Ordon- 
nance de Moulins, article 60; édit 4tf «ois d'avril 
1695, article 38. 

<Ceux qui sont membres d'une congrégation ecclé- 
siastique, tels sont les confrères de l'oratoire , parais- 
sent aussi devoir jouir des priyilçgçs -de «Jéricature , 
quand même ils ne seraient pas clercs. 

38. Enfin, on distingue les personnes en nobles et 
non-nobles. 

La noblesse qui distingue les nobles des non-nobles , 
consiste en .certains titres d'honneur et on certains pri- 
vilèges qui leur sont accordés* Il y # fU&asi quelques 
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points de notre droit coutumier qui n'ont Ijeu qu'entre 
les nobles , tel que le droit de garde-noble , dont nous 
traitons dans l'introduction, au titre 1, chap. 9. 

39. Il y a une noblesse transmissible , et une qui 
n'est que personnelle. La transmissible passe aux en- 
fants du père noble > telle est celle qu'on a acquise par 
la naissance , ou par des lettres de noblesse , ou par 
quelque office qui donne à ceux qqi en sont pourvus 
une noblesse transmissible. La noblesse personnelle 
est celle qui expire avec la personne, et ne se trans- 
met peint à ses enfants. Il y a certains offices ft 
états qui donnent cette noblesse purement person- 
nelle. 

Entre les offices qui donnent une noblesse transmis- 
sible, les uns la donnent au premier, les autres au se- 
cond degré. 

La noblesse eu transmissible au premier degré, 
lorsqu'il suffit, pour qu ? elle passe irrévocablement 
aux enfants, que le père soit mojt revêtu de l'office, 
ou vétéran : elle est transmissible seulement au second 
degré, lorsqu'il faut que l'aïeul paternel aussi bien 
que le père soient morts revêtus de l'office , ou vété- 
rans. 

L*& enfants de celui qui est revêtu d'un office ano- 
blissant au premier degré, ou de celui qui se trouve 
dans le second degré auquel la poblesse de son office 
est transmissible, jouissent provisionnellement de l'é- 
tat de noblesse dès le moment que leur père est reçu 
dansToffice : mais si leur père s'étoit démis de son of- 
fice sans avoir acquis la vétérance , cette noblesse s'é- 
vanouiroit. 



2. 
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Le roi , par son édit du mois de janvier 1 7 5 1 , a créé 
une noblesse militaire, sur laquelle il faut voir cet 
édit. 

4o. La noblesse se prouve ou par les rapports des 
titres par lesquelles elle a été acquise , tels que sotot les 
lettres de noblesse, les provisions d'offices; ou sans ces 
titres, par une possession centenaire qui ne soit pas 
contredite par la preuve contraire d'une origine rotu- 
rière. 

4i. La noblesse se perd ou par un jugement qui 
porte dégradation de noblesse, ou par l'exercice d'une 
profession dérogeante à noblesse, telle que celle des 
arts mécaniques, de l'état d'huissier, etc. 

Autrefois tout commerce dérogeoit à noblesse. 
Louis XIV en a excepté le commerce de mer; et de- 
puis, celui de terre en gros; pourvu qu'ils s'exercent 
sans! ouverture de boutique, ouvroir ou autre appa- 
reil mercantil. Édits d'août 1 669 , et de décembre 1 70 1 . 

42. La noblesse perdue par la déregeance peut se 
recouvrer par celui qui l'a perdue, ou par ses en- 
fants , en obtenant du roi des lettres de réhabilita- 
tion. 

43. La division des personnes en celles qui sont de 
condition franche, et celles qui sont de condition ser- 
vile, n'a plus lieu dans notre coutume ; car depuis 
long-temps il n'y a plus de serfs dans cette province. 
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CHAPITRE III. 

Des choses. 

• ■ 

44- Les choses qui sont l'objet de nos lois munici- 
pales , sont celles qui sont dans le commerce , et qui 
composent les biens des particuliers ; res quœ sunt in 
bonis. 

SECTION PREMIÈRE. 

Des différentes divisions des choses. 

45. On divise les choses en corporelles et en incor- 
porelles. 

Les choses corporelles sont celles qui ont un être 
réel et physique, et qui se perçoivent par les sens; 
comme une maison, un cheval, une bibliothèque. 

Les choses incorporelles sont celles qui n'ont qu'un 
être moral et intellectuel, et qui ne se perçoivent que 
par l'entendement; comme un droit de créance, une 
rente, un droit de succession, etc. 

On divise encore les choses en meubles et immeu- 
bles ; et cette division est d'un grand usage dans la 
plupart des parties de notre droit municipal. 

Cette division des choses en meubles et immeubles, 
s'applique tant aux choses corporelle», qu'aux choses 
incorporelles. 
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ARTICLE PREMIER. 

De la division des choses corporelles en meubles 

et immeubles. 

46. Les meubles sont les choses qui sont transpor- 
tables d'un lieu à un autre, et quji ne font pas partie 
de quelque immeuble. 

La grandeur du volume et du prit d'une chose 
n'empêche pas qu'elle ne soit meuble; c'est pour- 
quoi on ne doute pas que les navires ne soient meu- 
bles. 

47. Les immeubles sont les fonds de terre et mai- 
sons , et tout ce qui en fait partie. 

Ce qui est dans une terre seulement pour son ex- 
ploitation, n'en fait pas partie, et est meuble: instru- 
mentumfimdi non etiparsfundi. Tels sont les bestiaiix 
et les meubles aratoires. 

Les choses qui font partie d'un héritage , sont celles 
qui servent en quelque façon à le compléter * et qui y 
sont pour perpétuelle demeuré , sur-tout si elles y sont 
cohérentes. G est par cette raison que notre coutume 
déclare immeubles les moulins à vent, les pressoirs, 
comme cohérents et faisant partie de l'héritage où ils 
se trouvent. Quoique les échalas ne soient que légère* 
ment cohérents à la terre , et qu'on les en rétire tous 
les ans ; néanmoins comme ils 6ont dans l'héritage à 
demeure , et qu'ils paroissent faire comme un corps 
avec la vigne qui y est attachée, ils sont censés faire 
partie de l'héritage , et sont réputés immeubles. Les 
pailles, fourrages, et fumiers d'une terre sont aussi ré- 
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pûtes immeubles et parties de l'héritage ; 1. 7, §. 2, ff. 
de act. empt. 

La raison de la perpétuelle demeure a fait aussi 
réputer partie de l'héritage et immeuble, l'artillerie 
d'un château, les ornements, vases, et livres servants 
au culte divin dans la chapelle du château. 

Les choses qui étant mises dans une maison ou autre 
héritage par le propriétaire, sont censées y être mise* 
pour perpétuelle demeure, et en faire en conséquence 
partie. Elles sont pareillement censées y être mises 
pour perpétuelle demeure , et faire partie de la maison 
ou autre héritage, lorsqu'elles y ont-été mises par un 
emphytéote qui avoit la seigneurie utile réversible de 
ladite maison ou autre héritage. La raison en est qu'il 
est de la nature des baux emphytéotiques qu'ils soient 
faits dans la vue que l'emphytéote fera des améliora- 
tions à l'héritage ; qu'il ne puisse en conséquence enle- 
ver à la fin du bail, ni même dans un temps voisin de 
l'expiration du bail, celles qu'il y a faites : en quoi un 
emphytéote diffère d'un simple usufruitier. 

Sur plusieurs autres choses qui sont censées , ou 
non , faire partie d'un héritage ou d'une maison , voyez 
les articles 354, 355, 356 de notre coutume, et les 
notes sur ces articles, où nous donnons des régies 
pour décider ce qui fait, ou non, partie d'une maison. 

48. Observez à l'égard des choses qui font partie 
d'une maison ou autre héritage, qu'elles sont censées 
immeubles, et continuent d'en faire partie, quoi* 
qu'elles en aient été détachées, tant que leur destina- 
tion est d'y être replacées; tels sont les échalas , qu'on 
sépare de la vigne pendant l'hiver, pour les y remettre 
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an printemps; les tuiles qu'on a ôtées de dessns une 
couverture pour les y remettre après que la couverture, 
aura été réparée. 

Cette destination conserve bien la qualité d'immeu- 
bles aux cboses qui ont été déjà attachées à l'héritage ; 
mais elle ne suffit pas pour la leur acquérir. Cest 
pourquoi des tuiles et autres matériaux, quoique déjà 
voitures sur l'héritage pour y être attachés, n'en sont 
point censés faire partie , et conservent leur qualité 
de meubles jusqu'à ce qu'ils y soient effectivement at- 
tachés. 

ARTICLE II. 

Division des choses incorporelles en meubles et 

immeubles. 

- 49* l* droit coutumier ayant divisé tous les biens 
en meubles et immeubles, les choses incorporelles, 
quoiqu'elles ne soient pas par elles-mêmes susceptibles 
de ces qualités, doivent être assignées à Tune ou à 
l'autre de ces classes. 

Les droits réels que nous avons dans un héritage , 
jus in re, tels que sont les droits de rente foncière, de 
champart, d'usufruit, etc. sont réputés de même na- 
ture d'immeubles que l'héritage sur lequel ils sont à 
prendre. 

Les droits que nous avons à cause de quelqu'un de nos 
héritages, tels que les droits de servitudes prédialesdues 
t quelques uns de nos héritages, sont censés immeu- 
bles de même que l'héritage, étant censés n'être autre 
chose que des qualités de l'héritage, et ne faire qu'un 
*eul et même tout avec lui : quid aliud sunt jura prœ- 
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diorum quàmpridem qualiter se habentia; 1. 86, ff. de 
verb. sign. 

5o. A l'égard des droits de créance, qu'on appelle 
jus ad rem, qui résultent des obligations que quelqu'un 
a contractées envers nous, ils suivent la nature de la 
chose due qui en est l'objet, et à laquelle elle doit se 
trouver, suivant cette régie, Actio ad mobile est mobi- 
Us, actio ad immobile est immobilis. 

Suivant ce principe, la créance d'une somme d'ar- 
gent, ou de quelque autre chose mobiliaire, doit être 
assignée à la classe des biens meubles. On y doit pa- 
reillement assigner les créances qw résultent des obli- 
gations de faire ou de ne pas faire quelque chose; car 
l'objet de ces créances consiste dans l'intérêt qu'a le 
créancier que le débiteur fasse ce qu'il s'est obligé de 
faire, ou qu'il ne fasse pas ce qu'il s'est obligé de 
ne pas faire ; et même lorsque le débiteur ne fait pas 
ce qu'il s'est obligé de faire, le créancier ne peut exi- 
ger de lui que la somme à laquelle sera réglé et esti- 
mé cet intérêt du créancier, qui fait l'objet de ces 
créances, étant quelque chose de mobilier, puisqu'il 
consiste dans la somme d'argent à laquelle il doit être 
réglé et estimé ; d'où il suit que ces créances doivent 
être rangées sous la classe des actions mobiliaifes, 

Cette décision a lieu quand même ces créances se- 
raient accompagnées d'hypothéqué même spéciale sur 
quelque héritage du débiteur : car quoique l'hypothè- 
que soit un droit dans la chose , et ?oit par conséquent, 
à le considérer en lui-même, de nature immobiliaire; 
néanmoins comme ce droit n'est qu'un accessoire des 
créances, une créance qui a pour objet quelque chpse 
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personnelle contre le bailleur, qui naît de l'obligation 
que le bailleur a contractée enveito lui de le faite jouir 
pendant le 'temps du bail de la métairie ou de la mai- 
son. Or cette créance n'a pas pour objet la métairie 
même, oU la maison même; elle ne tend pas à lui 
faire acquérir la métairie ou la maison ; mais elle à 
pour objet un fait, saVoir, à l'égard du fermier d'une 
métairie, ut pfœstetur ipsijrui licete; c'est-à-dire à ce 
qu'il puisse percevoir les fruits de la métairie , et les 
acquérir par la perception qu'il en fait \ ces fruits de~ 
venant meubles par la perception qui en est faite, le 
droit du fermier tend donc à acquérir des meubles, et 
est par conséquent un droit mobilier» 

Pareillement à l'égard du locataire d'une maison * 
la créance qu'il a contre le bailleur, qui résulte de 
son bail , a pour objet un fait utprœstetur ipsi habitart 
licere. Or ces créances qui ont pour objet un fait, sont 
de la classe des actions. mobiliaires, comme nous l'a* 
vons Vu suprà. 

En cela le droit d'un fermier et celui d'un locataire 
sont différents du droit d'un usufruitier, lequel étant un 
droit dans l'héritage, jus in re, est un droit immobilier. 

Lorsqu'une chose meuble et une chose immeuble 
sont dues sous une alternative , la créance suit la na- 
ture dé celle des deux qui aura été payée ou offerte 
au créancier. 

Il n'en est pas de même lorsqu'une seule chose est 
due, mais avec la faculté accordée au débiteur de pren- 
dre une autre chose à la place : en ce cas la créance suit 
la nature do la chose qui est due, et non de celle qui 
auroit été payée à sa place» 
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tféVini nntt* dkmi *\n+ b ereaaee damant de sommes 
tntf/mi qu'il wmrru $mnnit% depuis la création de la 
rente javjc/* son rachat; et par conséquent comme 
une créance mobiliaire, suivant la régie ci-dessus ci- 
tée, «fr/io a// nuMU r%t mobilis, puisque les sommes 
d'argent qui en font l'objet, sont quelque chose de mo- 
bilier. 

Ii«s autres coutumes, du nombre desquelles est la 
nôtre , et qui font le droit commun, ont au contraire 
mis les rentes dans la classe des immeubles, parce- 
qu'elles ont considéré la rente constituée, non pas 
simplement comme la créance des arrérages qui en 
doivent courir jusqu'au rachat, mais comme un être 
moral et intellectuel, distingué par l'entendement de 
ces arrérages, qui sont plutôt les fruits que produit la 
rente, qu'ils ne sont la rente même; puisque le créan- 
cier les perçoit sans entamer ni diminuer l'intégrité 
de la rente. Or cet être moral a paru , par le revenu 
annuel et perpétuel qu'il produit , ressembler aux biens 
immeubles > et devoir être par conséquent mis dans la 
dasse de ces biens* On s'est d'autant plus porté à em- 
brasser ce sentiment, que les patrimoines d'un grand 
nombre de familles sont souvent composés, pour le 
total o* pour la plus grande partie, de cette espèce de 

Il nïsnpoTte, pour qu'une rente soit réputée immeu- 
hte > <{*letie **k créée par mm acte devant notaires, on 
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par un simple billçt sous seing privé. Voyez, sur les 
rentes constituées, Part. 191 de notre coutume. 

55. Les coutumes ne se sont pas expliquées sur les 
rentes viagères. Les raisons qu'on pourroit alléguer 
pour les réputer meubles, sont, qu'il semble que les 
arrérages des rentes viagères forment tout le fonds et 
l'être entier de ces rentes, puisque la perception de 
tous lesdits arrérages courus jusqu'à la mort de la per- 
sonne sur la tête de qui elles sont créées, acquitte* et 
éteint entièrement lesdites rentes, qu'elles ne sont 
donc rien autre chose que la créance de ces arrérages, 
et par conséquent créances mobiliaires. Néanmoins il 
paroît avoir prévalu de réputer immeubles les rentes 
viagères aussi bieri que les perpétuelles. La raison est 
que de même que lès coutumes ont feint dans lès rentes 
perpétuelles, un être moral et intellectuel , distingué 
par l'entendement, des arrérages qu'elles produisent, 
quoique dans la vérité ces rentes perpétuelles ne soient 
autre chose que la chose que la créance des afrérages 
qui en courront jusqu'à la fin du monde, ou jusqu'à 
leur rachat; 09 peut aussi de même dans les rentes 
viagères ,. feindre un être moral et intellectuel, dis- 
tingué par l'entendement , des arrérages qui sont re- 
gardés comme les fruits civils desdites rentes; et con- 
sidérer lesdites rentes comme n'étant différentes des 
perpétuelles qu'en ce que les rentes perpétuelles 
ont un être perpétuel; au lieu que les viagères ont 
un être périssable , dont la durée est bornée au temps 
de la vie de la personne sur la tête de qui elles sont 
créées; mais à cela près, de même nature d'im- 
meubles , puisque les unes et les autres produisent 
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un revenu annuel, à l'instar des véritables immeubles. 

56. A Fégard des créances d'une somme exigible, 
qui produisent des intérêts ex naiurâ rei; telles que 
sont les créances d'une somme pour le prix de la vente 
d'un héritage , dont l'acheteur a été en possession , ou 
pour «in retour de partage, etc., il ne faut pas douter 
qu'elles pie laissent pas d'ê{re biens meubles, puisque 
la somme d'argent qui en est l'objet principal , est 
quelque chose de mobilier. 

Mais quoique une rente constituée devienne, ex ac^ 
çidmti, exigible, putà parla faillite du débiteur, elle 
ne laisse pas de conserver sa qualité d'iqcimeuble tant 
qu'elle durera , et jusqu'à ce qu'elle soit rachetée : car 
die n'est pas pour cela, ir\ se, la /créance de la somme 
4V?geot pour le prix de laquelle elle a été créée, et ce 
p'est qvCex aecidenti et ex eausâ extrinsecâ, que le 
.créancier a le droit de contraindre le débiteur au ra- 
chat â$ la rente par le paiement de cette somme, 

57. On a douté autrefois à quelle classe de biens on 
assignerait les offices. La question ne peut pas tomber 
sur Les offices qui sont en la pleine disposition du roi , 
auxquels il n'y a aucune finance attachée ; tels que çont 
les offices de chancelier de France, de premier prési* 
dent jie$ parlements, de gouverneur de province , etc. 
Ces iofficas ne sont pas in bonis, ils ne sont pas le bien 
à» celui qui en est revêtu, et par conséquent il ne peut 
y avoir lieu à la question s'ils sont biens meubles , ou 
&ens immeubles. 

La question tombe principalement sur les offices 
vénaux , tels que sont ceux de judicature et de finance, 
il faut distinguer dans ces offices le droit d'exercer la 
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fonction publique dan* laquelle consiste l'office, et la 
finance attachée à l'office. Le droit d'exercer la fonc- 
tion publique n'est pas ce qui est dans le commerce , 
et sur quoi tombe la question ; c'est sur la finance at- 
tachée à l'office. Cette finance consiste dans une somme 
d'argent quia été payée lors de la création de l'office, 
et dont il a été expédié quittança par la garde du tré- 
sor royal , qu'on appelle quittance de finance de l'office. 
Cette finance donne à celui qui l'a payée et à ses suc- 
cesseurs, soit à titre universel, soit k titre singulier, 
jusqu'à ce qu'il plaise au roi de la rembourser, le 
droit 4e $e présenter, ou une autre personne en sa 
place au roi, pour eue pourvu de l'office. Le roi n'est 
pas néanmoins astreint à accorder des provisions à la 
persenpe qui lui est présentée , et il n'est pas même 
oblieé d'alléguer les raisons qu'il a de les refuser: 
mais jlorsq^ n'a aucune raison de refus , il accorde 
les provisions de l'office à la personne qui lui est pré* 
sentée , sons la condition qu'elle sera jugée capable 
par la cour ou juridiction k qui elles sont adressées , 
et qui e& ce cps doit recevoir le pourvu dans son of- 
fice. . 

C'est en tant que les otfiçwwpt eowidérés par rap- 
port à «cette finance qui y est attachée, qu'ils sont dans 
le commerce, et qu'ils sont in bçnis des particuliers. 
Cette espèce 4$ biens étant d'unje nature très singu- 
lière, il é^çk très incertain à laquelle des deux classes 
de bieps £nç#blcp ou immeubles elle seroit assignée. 
On s'-çst dltapqiné à l'assigner k celle des biens im* 
meuble*. Çïofre coutume en a une disposition en l'ar- 
ticle 435. 
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lui ou la personne qu'il présente à sa place , ait fait 
le temps d'apprentissage, et ait les autres qualités re- 
quises. 

ARTICLE III. 
De la division des immeubles en propres et acquêts. 

$. I. Définition des propres et des acquêts , et des différentes 

espèces de propres. 

58. La distinction des biens immeubles en propre* 
et acquêts, a lieu dans plusieurs matières de notre droit 
coutumier, savoir dans celles des testaments, des suc* 
cessions , et du retrait lignager. 

On entend par propres, ce que plusieurs coutume» 
appellent anciens héritages (Bourgogne m, 4^ ; Ni- 
vernois xxxiv, 12); c'est-à-dire les héritages de nos an- 
cêtres, ou autres parents, qu'ils nous ont transmis par 
leur succession, ou par quelque autre titre équipol- 
lent à succession. 

Les héritages qui ne sont pas propres, sont appelés 
aequêts, de quelque manière que nous les ayons ac- 
quis, commercio, merito , aut fortunâ. 

En matière de communauté de biens, le terme de 
propre se prend dans un autre sens, pour tout ce qui 
n'est pas commun, mais appartient en particulier k 
l'un des conjoints. 

Il n'y avoit anciennement que les héritages et les 
droits dans un héritage qui fussent susceptibles de 1% 
qualité de propres, parcequ'il n'y avoit pas d'autre es- 
pèce d'immeubles: mais depuis qu'on a inventé les 
rentes constituées, et qu'on les a rendues en quelquç 

Coutumes <t Orléans , T. I. 3 



l 



34 INTRODUCTION GÉNÉRALE 

façon semblables aux héritages en leur donnant la qua- 
lité 1 d'immeubles, ces espèces de biens, dansles coutumes 
telles que la nôtre, qui leur donnent cette qualité d'im- 
meubles, sont aussi devenues susceptibles de la qualité 
de propres. Il faut dire la même chose des offices. 

5g. Lorsqu'un Orléanois a recueilli la succession 
d'un parent domicilie' sous une coutume qui répute 
meubles les rentes constituées, c'est une question si les 
rentes qu'il a recueillies de cette succession devien- 
nent propres en sa personne. 

Poux l'affirmative on dira que ces rentes sont deve- 
nues immeubles en la personne de l'héritier orléanois 
dès l'instant qu'il a succédé ; que ce sont des immeu- 
bles qu'il a à titre de succession , et par conséquent des 
propres. Néanmoins j'inclinerais à penser que ces 
rentes ne sont pas propres, mais acquêts ; la raison 
est que les propres étant, comme nous l'avons dit 
selon le langage des coutumes, les anciens héritages, 
il faut pour qu'une chose ait la qualité de propre , 
qu'elle ait eu la nature d'héritage, et ait été réputée 
immeuble dans la personne du défunt à qui l'héritier 
a succédé , aussi bien que dans celle de l'héritier : 
car si elle n'a commencé a avoir la nature d'héritage 
que dans la personne de l'héritier, on ne peut dire 
qu'elle soit un ancien héritage, l'héritier étant le pre- 
mier de la famille qui l'ait possédée comme héritage 
et immeuble. Boulenois, Traité des Statuts; a, xii, 
est de ce sentiment. L'annotateur de Lebrun , Traité 
de la Cottuiiunauté; 1. i , ch. 5, ff. 4> n. 3}, rapporte 
■ 1 4 mars i 697, et une sentence des requêtes 
rto, qui ont confirmé cette opinion. 
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60. Les propres se divisent en propres réels et pro- 
pres fictifs. Les réels sont ceux que nous avons ci- 
dessus définis , et dont nous traiterons d'abord : nous 
traiterons des fictifs dans un autre article. 

On distingue encore les propres en naissants et 
avitins. Les propres naissants sont ceux dans lesquels 
nous avons succédé à. notre père , notre mère , ou k 
quelque autre parent qui les avoit acquis, et qui ne 
les tenoit pas de la succession de quelqu'un de no$ 
aïeux. Les avitins sont ceux que le parent à qui nou? 
avons succédé tenok lui-même de la succession df 
quelqu'un de nos aïeux. 

On distingue encore les propres ep propres de ligne, 
et propres sans ligne. ^ 

Les propres de ligne sont ceux qui sont affectés à 
uigie certaine ligne ou famille d'où ils pou* sont ve» 
nus; tels que sont les propres paternels ou les mater- 
nels. 

Les propres sans ligne, sont ceux qui ne sont pa# 
plus affectés à une ligne qu'à l'autre , pareeque le par 
rentqui les avoit acquis, et de la succession duquel 
nous les avons eus immédiatement ou médiatemeni, 
étoit notre parent tant de père que de mère. Tels 
sont les héritages que mon frère germain avoit ac- 
quis y et que j'ai eus de sa succession ou de celle d? 
ses enfants. 

61. Entre les propres de ligne, les uns sont affectés 
ou à toute la ligne ou côté paternel, tels que sont les 
propres naissants que j'ai eus de la succession de moç 
père; ou à toute la ligne ou côté maternel, tels que 
font les propres naissants que j'ai eus de la successif 
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de ma mère. D'autres sont affectés seulement à Tune 
des lignes dans lesquelles l'un desdits côtés se divise 
ou subdivise. 

Pour comprendre ceci, il faut observer que chaque' 
ligne ou côté de parenté se divise et subdivise en plu- 
sieurs lignes. Par exemple, ma parenté paternelle se 
divise en deux lignes; Fune, de mes parents du côté 
de mon aïeul paternel; l'autre, de ceux du côté de 
mon aïeule paternelle. Chacune de ces deux lignes se 
subdivise de même: par exemple, la ligne de mon 
aïeul paternel se subdivise en deux lignes; savoir en 
celle de mes parents du côté de mon bisaïeul , père de 
cet aïeul; et l'autre en celle de mes parents du côté de 
ma bisaïeule , mère de cet aïeul, et sic in infinitum. 

Pour connoître à quelle ligne un propre est affecté, 
il faut remonter jusqu'au premier de la famille qui l'a 
acquis, et d'oùjl est depuis parvenu par un fil non 
interrompu de successions, jusqu'à celui de la succes- 
sion duquel il m'est avenu. Par exemple, si un héri- 
tage qui m'est avenu de la succession de ma mère, 
avoit été acquis et mis dans la famille par mon bis- 
aïeul, père de mon aïeul maternel, cet héritage sera 
affecté à la seule ligne de ce bisaïeul, c'est-à-dire à 
ceux seulement de mes parents qui touchent ce bis- 
aïeul de parenté, ou directe, ou au moins collatérale. 

62. Lorsque le propre a été acquis pendant la com- 
munauté de biens de deux conjoints, et qu'il neparoît 
pas de partage par lequel il soit tombé à l'un des deux*; 
il sera pour la moitié propre de la ligne de l'un de 
ces deux conjoints, et pour l'autre moitié, propre de 
la ligne de l'autre conjoint. 
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Lorsqu'un héritage a été acquis pendant une conti- 
nuation de communauté entre le survivant et un en. 
faut, lequel a depuis succédé au suityivant, cet héri- 
tage, dans notre coutume, est acquêt à cet enfant 
pour la moitié qu'il avoit dans la continuation de com- 
munauté, et propre du côté du survivant, pour l'autre 
moitié, à laquelle il a succédé au survivant. 

En cela notre coutume est différente de celle de 
Paris et autres semblables , dans lesquelles l'enfant en 
ce cas est censé avoir succédé à l'héritage pour le total 
au survivant, lequel en conséquence lui est propre 
pour le total. La raison de différence est que dans ces 
coutumes il n'y a lieu à la continuation de commu- 
nauté que lorsqu'elle est demandée. C'est pourquoi 
lorsque l'enfant est devenu héritier du survivant sans 
l'avoir demandé, il n'y a pas eu de continuation de 
communauté: le survivant est censé avoir acquis pour 
lui seul l'héritage qu'il a acquis depuis la mort du 
prédécédé, et l'enfant y succède pour le total au sur- 
vivant. Au contraire, dans notre coutume d'Orléans, 
la continuation de communauté a lieu, quoiqu'elle 
n'ait pas été demandée : c'est une société formée par la 
coutume, qui a lieu de plein droit. 

63. Lorsque l'héritage est depuis si long-temps dans 
la famille qu'on n'en connoît pas l'acquéreur, on re- 
monte à celui de la famille qui en est le plus ancien 
possesseur connu; et le propre est réputé de la ligne 
Je ce plus ancien possesseur. 
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$. II. Quelles successions font des propres, et quels titres 
équipôllent à celui de succession. 

64- H n'importe que le parent auquel nous avons 
itiecécfé soit de la ligne ascendante, descendante, ou 
collatérale; maïs les immeubles auxquels un mari, h 
défaut de parents , succède à sa femme , âut vice versa, 
Ile sont pas propres. 

65. La succession de nos biens étant due par la loi 
de nature à nos enfants et descendants, les dons ott 
legs que nous leur faisons sont censés leur être faits 
en avancement de notre succession , on pour leur en 
tenir lieu ; c'est pourquoi ces titres Sont! censés équi- 
pollef à succession * et les immeubles qu'ils ont à ces 
titres sent propres. 

66. Lorsqu'un père ft donné à son fils une rente 
d'une èertaine somme, dont il s'est par la donation 
Constitué débiteur envers lui, à prendre sur tous ses 
biens immeuble*, cette rente sera-t-elle propre? Lors 
de la première édition de cet ouvrage, j'avois suivi rb- 
pinioft de ceux qui pensaient que cette rente devoit 
être regardée comtne un propre } que feu M. Rousseau , 
professeur du droit françois ep l'université de Paris , 
rn avoit dit être alors l'opinion la plus suivie au palais. 
Pouf le fondement de cette opinion, on disoit que 
tette rente dont le père s'est constitué débiteur envers 
son fils , par la donation qu'il lui en a faite, n avoit pu 
à la vérité commencer à exister en sa forme de rente 
que dans la personne du fils* le père n'ayant pu, per 
rerum naturam, avoir une rente dont il avoit été lé 
débiteur envers lui-même: mais si cette rente est une 
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chose qu'il n'a pu avoir formatiter, en êa forme de 
rente, on doit nécessairement supposer que le père, 
avant de donner cette rente à son fils, a voit dans ses 
biens cette rente, non quidem fàrmaliter, dans sa 
forme de rente , mais du moins causaliter et eminenter ; 
autrement il n'en auroit pas pu faire donation à son 
(ils: car on ne peut donner que ce que l'on a; nemo 
dal quod non fiabet. Avant donc que le père eût donné 
cette rente à son fils, elle appartenoit au père causali- 
ter, en ce sens qu'elle faisoit partie de la masse et du 
corps du patrimoine du père, lequel a été d'autant di- 
minué par la donation par laquelle le père s'en est 
constitué débiteur envers son fils. Cette rente est donc 
véritablement une chose qui a passé du père au fils à 
titre de donation, et une chose immeuble, puisque 
c'est une rente, et par conséquent un propre. 

J'ai appris depuis la première édition de cet ouvrage, 
qu'il étoit intervenu un arrêt qui avoit jugé, contré 
cette opinion , qu'une rente dont un pète s'est consti- 
tué débiteur envers Son fils par la donation qu'il lui en 
a faite, est un pur acquêt en la personne du fils. Je me 
soumets de tout mon cœur à la décision de cet arrêt. 
Ce qu'on dit pour l'opinion contraire a plus de sub- 
tilité que de solidité. Dans fa vérité des choses, cette 
rente n'a commencé à exister que lorsque le père a 
donné l'être à cette rente, par l'acte par lequel il s'en 
est constitué le débiteur. Cette rente, aussitôt quelle 
a commencé à exister, a été une chose appartenante 
au fils; elle n'a jamais appartenu au père; elle ne peut 
donc être regardée que comme un acquêt du fils. L'exis- 
tence causale de cette rente qu on suppose dans la per- 
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sonne du père, avant qu'il en ait fait donation à son 
fils, n'est, dans la vérité, rien autre chose que le pou- 
voir qu'avoit le père de former cette rente, et de lui 
donner l'être en s'en constituant débiteur envers son 
fils. Ce pouvoir de former cette rente, est quelque 
chose très réellement distingué de la rente même que 
le père a formée en s'en constituant débiteur. Par con- 
séquent, de ce que le pouvoir de former cette rente a 
existé en la personne du père, il ne s'ensuit nullement 
que la rente elle-même ait existé en la personne du 
père , ni par conséquent qu'elle ait passé du père au 
fils; ce qui seroit nécessaire pour qu'elle fût propre. 

Si le père avoit donné à son fils une somme d'ar- 
gent, pour le prix de laquelle il lui eût, par le même 
contrat, constitué une rente, nul doute qu'en ce cas la 
rente seroit acquêt; car ce n'est pas la rente que le père 
a donnée , mais une somme d'argent pour le prix de 
laquelle le fils a acquis la rente. 

67. Ce principe, que les donations et legs que nous 
faisons à nos enfants sont considérés comme succes- 
sion anticipée, a lieu quand même ils renonceroient 
à notre succession ; car ils n'y renoncent que parce- 
qu'ils se trouvent satisfaits et payés de cette dette na- 
turelle dont nous étions tenus envers eux par le don 
ou legs que nous leur avons fait, lequel leur tient lieu 
de notre succession. 

La décision a lieu, quand même nous leur aurions 
donné ou légué plus qu'ils n'auroient dû avoir dans 
notre succession. 

Enfin elle a lieu quand même un aïeul auroit donné 
h son petit-fils, qui n'étoit pas son héritier présomptif 
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le petit-fils étant précédé par son père : car les biens de 
l'aïeul devant, selon Tordre et la loi de nature , parvenir 
un jour au petit-fils, sinon directement, au moins par 
le canal de son père, l'aïeul, en les lui donnant, ne 
fait qu'anticiper le temps auquel ils doivent lui par- 
venir , et sauter par-dessus le canal par lecjuel il devoir 
les lui transmettre; c'est pourquoi ce don peut être con- 
sidéré comme un avancement de sa succession. 

68. Il n'en est pas de même des titres de commerce. 
Lorsqu'un père vend à son fils un héritage , cet héri- 
tage lui est acquêt comme s'il l'eût acheté d'un étranger. 

Mais quoique la dation en paiement passe pour 
une vente, lorsqu'un père donne à son fils un héritage 
pour la somme qu'il lui avoit promise pour sa dot, il 
n'est pas censé le lui avoir tendu; on suppose plutôt 
que les parties se sont désistées de la donation de la 
somme d'argent, qui n'étoitpas encore exécutée, pour 
faire à la place donation de Théritage; Moi, §. 33, gl. 
i , n. 28. C'est sur ce principe que la coutume de Paris , 
article 26, décide que cet acte ne donne pas lieu au 
profit de vente$ et le même principe doit faire déci- 
der que l'héritage n'est pas acquêt, mais propre en la 
personne du fils, qui est censé le tenir à titre de do- 
nation. 

Les commentateurs ont étendu cette disposition, 
même au cas auquel un héritage seroit donné après la 
mort du père en paiement de la somme par lui pro- 
mise en dot à l'enfant qui avoit renoncé à sa succes- 
sion (Br. R. C. T.), iriême au cas auquel l'enfant se 
le feroit adjuger en paiement sur un curateur à la suc- 
cession vacante ( Ri nusson, b , vi , 7). Ces actes pas- 
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sent plutôt pour l'exécution de la donation qui se fait 
quafnvïs in re diversâ, que pour une vente qui lui soit 
faite de cet héritage pour le prix de la somme qui lui 
est due; c'est pourquoi il est censé tenir cet héritage à 
titre de donation, et il lui est par conséquent propre. 
Renusson, dicto loco, observe que si Phéritage étoi t cédé 
à cet enfant pour une somme plus grande que celle qui 
lui étoit due pour sa dot, l'héritage ne seroit propre 
qu'à proportion de ce qui étoit dû pour ta dot, et acquêt 
pour le surplus. 

La jurisprudence a encore étendu la disposition de 
cet article 26 deParisà tous les actes d'accommodement 
de famille qui se passent entre un père ou une mère et 
leurs enfants. C'est pourquoi lorsqu'un père donne un 
héritage à son fils, à la charge de payer ses dettes, en 
tout ou en partie , ou pour se libérer envers lui d'un 
Compte de tutelle; quoique ces actes paroissent être 
des donations onéreuses, ou dès dations en paiement, 
qui sont des actes équipollents à vente, néanmoins il 
a prévalu de les regarder plutôt comme des anticipa- 
tions de succession: le pèrç fait d'avanfce, et de son vi- 
vant, succéder soû fils à cet héritage, aux mêmes 
charges qu'il y auroit succédé après sa mort; car il 
n'auroit pu succéder à son père qu'à la charge d'ac- 
quitter ses dettes, soit envers les tiers, soit envers lui- 
même. Arrêt du 12 mai i63i, au premier tome dû 
Journal des Audiences. . 

69. Lorsqu'un père acquiert un héritage au nom de 
son fils, l'héritage est un acquêt de ce fils qui a ac- 
cepté cette acquisition, quand même le père lui auroit 
remis la somme peur laquelle il l'a acquis; car, en ce 
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eas, la donation tombe sur la somme qu'il lui a fournie 
pour acquérir l'héritage, plutôt que sur l'héritage. 

Cela a lieu quand même le père, après que le fils 
auroit accepté expressément ou tacitement l'acquisition 
de cet héritage, en auroit, par la suite, fait donation 
à son fils : car la donation inutile qu'il fait à son fils 
d'un héritage qui lui appartenoit déjà ne peut empê- 
cher que cet héritage ne continue d'être un acquêt de 
son fils. H en seroit autrement s'il lui en avoit fait do- 
nation avant que son fils eût accepté l'acquisition faite 
en son nom; car le fils, en acceptant la donation qui 
lui en est faite, est censé ne pas accepter l'acquisition 
qui en avoit été faite en son nom. 

Lorsque le père est mort avant que le fils se soit 
expliqué sur l'acceptation de Pacquisition faite en son 
nom , si l'héritage se trouve compris dans le partage 
de la succession, c'est une preuve que le fils a refusé 
d'accepter Pacquisition qui en a été faite en son nom : 
H au contraire, si l'héritage n a pas été compris dans 
le partage, c'est «ne preuve qu'il a accepté Pacqui- 
sition. 

Si le fils, héritier unique de son père , est mort lui- 
même sans s'être expliqué" sur l'acceptation de cette 
acquisition, il ne laisse pas d'être censé l'avoir acquis. 
Cela n'est pas douteux i si le père avoit qualité pour 
faire Cette acquisition au nom de son fils , putà , s'il 
étoit son tuteur ; car le fait du tuteur étant le fait du 
mineur, le fils est censé avoir fait l'acquisition par le 
ministère de son père. Mais même dans le cas auquel 
le père-* sans autre qualité que comme se faisant fort 
de son fils, auroit fait Pacquisition au nom de son 
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fils , ce fils doit être réputé avoir accepté cette acqui- 
sition, et l'héritage doit en conséquence être censé 
acquêt. La raison en est qu'on est toujours présumé 
âVoir choisi le parti le plus avantageux. Or, ce fils 
iétant nécessairement obligé d'être acquéreur de cet 
héritage, ou de son chef, ou comme héritier de son 
père, il lui étoit plus avantageux de l'être de son chef 
en acceptant l'acquisition qui en a été faite en son 
nom; car il est plus avantageux d'être propriétaire à 
titre d'acquêt d'un héritage dont on a la pleine et libre 
disposition, que de le posséder comme propre. 

Si le père avoit acquis en son nom l'héritage, quoi- 
qu'il en eut fait donation à son fils par le même acte, 
l'héritage seroit propre en la personne du fils; car dans 
cette espèce, l'héritage a appartenu au père au moins 
pendant un instant de raison , et a passé de lui au fils. 

70. L'héritage donné à un ascendant ou collatéral, 
quoique héritier présomptif du donateur, lui est ac- 
quêt (voyez l'article 2 1 1 et les notes ). Gela a lieu quand 
même il seroit expressément dit qu'il est donné en 
avancement de succession : car il n'y a que nos en- 
fants à qui nous devions de notre vivant notre succes- 
sion: ce que nous donnons à d'autres héritiers pré- 
somptifs ne peut être qu'une vraie donation , et non 
un paiement anticipé de la dette naturelle de notre 
succession, puisque nous ne la leur devons pas. 

71. Les immeubles que quelqu'un a recueillis d'une 
substitution à laquelle il a été appelé lui sont propres, 
lorsque l'auteur de la substitution étoit un de ses as- 
cendants, quoiqu'il les ait recueillis par le canal d'un 
collatéral ou même d'un étranger. Contra vice versa, 
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ils lui sont acquêts, lorsque l'auteur de la substitution 
n'étoit son parent qu'en collatérale , quoiqu'il les ait 
recueillis par la mort de son père qui a donné ouver- 
ture à la substitution; arrêts des 24 février 17 18 et 
19 mars 1 720, au tome 7 du Journal. lia raison en est 
qu'un substitué ne tient pas du grevé les biens com- 
pris dans la substitution, mais de l'auteur de la substi- 
tution: c'est la substitution qui est son titre, et cette 
substitution est une donation en collatérale qui fait 
des acquêts. 

Quelques auteurs ont pensé que cette régie devoit 
souffrir exception lorsque la substitution a été faite 
dans l'ordre des successions : leur raison est que le tes- 
tateur n'ayant eu, en faisant la substitution, d'autre 
intention que d'assurer la conservation de l'héritage en 
sa famille, la substitution auroit un effet contraire à 
cette intention, si elle rendoit acquêt dans la personne 
du substitué l'héritage compris dans la substitution 
qui lui auroit été propre, s'il n'y avoit pas eu de sub- 
stitution, et qu'il l'eût recueilli à titre de succession. 
Mais ce sentiment n'a pas prévalu. La raison sur la- 
quelle il est fondé est mauvaise : car il n'importe quelle 
intention ait eue l'auteur de la substitution, puisque 
les qualités de propre ou d'acquêt dépendent unique- 
ment de la nature du titre auquel les héritages nous 
sont avenus, et non de la volonté de la personne qui 
nous les a transmis. 

On a beaucoup agité la question si la remise que le 
roi fait d'une confiscation aux enfants ou autres héri- 
tiers du condamné tient lieu de succession et fait des 
propres, ou si elle fait seulement des acquêts. Je pense 
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que cela doit beaucoup dépendre des termes du bre- 
vet. S'il paraît que le roi a voulu se désister de son 
droit de confiscation, et, par la plénitude de sa puis- 
sance, rendre au condamné le droit de transmettre ses 
biens à ses héritiers, les biens immeubles dont la con- 
fiscation aura été remise seront propres : mais si le roi 
a entendu faire simplement un don de ces biens, ils 
seront acquêts. 

§. III. Quelles choses nous sommes censés tenir à titre de 

succession. 

PREMIÈRE MAXIME. 

72. Il est évident que nous ne possédons plus à titre 
de succession les héritages que nous avons eus de la 
succession de quelqu'un de nos parents, lorsque après 
les avoir aliénés nous en sommes redevenus proprié- 
taires par un nouveau titre d'acquisition; c'est pour- 
quoi ces héritages sont des acquêts. Mais lorsque nous 
en redevenons propriétaires plutôt par la destruction , 
ou même par la simple cessation de l'aliénation que 
nous en avions faite, que par un nouveau titre d ac- 
quisition, nous recommençons à les posséder à titre 
de succession, et ils recouvrent la qualité de propres 
qu'ils avoient avant l'aliénation. 

Suivant ce principe , l'héritage que j'avois eu à titre 
de succession, et que j avois aliéné, reprend sa qua- 
lité de propre, non seulement lorsqu'en vertu de quel- 
que action rescisoire ou rédhibitoire , l'aliénation que 
j'en avois faite a été déclarée nulle : mais aussi lorsque 
ne l'ayant aliéné que pour un temps, j'en suis rede- 
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venu propriétaire par l'expiration de ce temps; ou 
lorsque Payant aliéné sous quelque condition résolu- 
toire exprimée ou sous-entendue, j'en suis redevenu 
propriétaire par l'existence de cette condition, comme 
lorsque après avoir vendu mon héritage propre, j'y 
suis rentré en vertu d'une clause de réméré apposée 
au contrat, ou lorsque, pour cause de survenancç 
d'enfants, je suis rentré dans l'héritage que j'avois 
donné. 

Il y a plus : quand même ce ne seroit en vertu d au- 
cune condition résolutoire, mais ex causa nova que 
je redeviendrois propriétaire, il suffit que cette cause 
soit plutôt un résilieraient de l'aliénation que j'en avois 
faite, qu'un nouveau titre d'acquisition, magïs disces- 
sus à contractu quàm novus contraclus, pour que je 
recommence à le posséder au même titre de succes- 
sion, et qu'il recouvre sa qualité de propre; comme 
lorsqu'on me déguerpit l'héritage que j'avois aliéné à 
titre de bail à rente; arrêt du 16 mars 1717, tome 6 
du Journal; ou même comme dans l'espèce de l'ar- 
ticle 1 1 2 de notre coutume. 

SECONDE MAXIME. 

73. Pour que je sois censé posséder à titre de suc- 
cession un héritage, et qu'il soit propre, il n'est pas 
nécessaire que j'aie trouvé l'héritage même dans la 
succession de mon parent; il suffit que j'y aie trouvé 
le droit en vertu duquel j'en suis depuis devenu pro- 
priétaire. 

La raison de cette maxime est que le droit à une 
chose étant, juris cffeçtu et eventu, réputé la chose 
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même à laquelle il se termine , et dans laquelle il se 
fond et se réalise par la suite , suivant cette régie de 
droit, Is qui actionem habet, ipsam rem habere vide- 
tur;\. 1 5 , ff. de reg.jur. , il suit delà que celui qui a suc- 
cédé au droit à une chose , en vertu duquel il est devenu 
depuis propriétaire, est censé avoir succédé à la chose 
même. 

Suivant cette maxime , si le parent à qui j'ai suc- 
cédé avoit acheté un héritage qui m'ait été livré par 
le vendeur depuis la mort de mon parent, je serai' 
censé avoir cet héritage à titre de succession , quoique 
je n'aie pas trouvé l'héritage dans la succession de mon 
parent, mais seulement l'action ex empto y en vertu de 
laquelle je me le suis fait livrer, et en suis devenu 
propriéraire. 

Pareillement, si le parent à qui j'ai succédé avoit 
aliéné un héritage sous une condition résolutoire, et 
que cette condition ait existé depuis sa mort, je serai 
censé tenir à titre de succession l'héritage dans lequel 
je serai rentré par l'existence de cette condition , quoi- 
que je n'aie pas trouvé l'héritage même dans la suc- 
cession , et même quoique le droit qui résultoit de la 
condition résolutoire ne fût encore qu'un droit in- 
forme lorsque j'ai succédé à mon parent. 

Lorsque l'acheteur d'un héritage à qui le parent 
dont je suis l'héritier l'avoit vendu et livré sans en re- 
cevoir le prix pour lequel il lui avoit donné terme, 
se désiste du marché par une convention que j'ai avec 
lui, cet héritage dans lequel je rentre, m'est propre; 
car j'ai trouvé, dans lïi succession de mon parent, le 
droit en vertu duquel j'y suis rentré. Ce droit est celui 
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qu'a, dans tous les contrats synallagmatiques, la partie 
qui a, de sa part, exécuté le contrat, pour répéter 
contre l'autre partie qui refuseroit de l'exécuter de sa 
part, la chose qu elle lui a donnée en exécution du 
contrat: c'est ce qu'on appelle condictio ob rem dati re 
non secutâ. La convention que j'ai eue , en ma qua- 
lité d'héritier du vendeur, avec l'acheteur de l'héritage, 
par laquelle il s'est désisté du contrat, est un acquies- 
cement qu'il a donné à l'exécution de ce droit auquel 
j'ai succédé à mon parent, de rentrer, condictione ob 
rem dati, dans l'héritage , en cas d'inexécution du con- 
trat. Par conséquent , en rentrant dans cet héritage 
en exécution de cette convention , j'y rentre en vertu 
d'un droit immobilier que j'ai trouvé dans la succes- 
sion de mon parent ; et par conséquent l'héritage m'est 
propre. 

7 4- Lorsque j'ai succédé à une seigneurie qui a 
droit de retrait féodal, ou droit de refus sur les héri- 
tages qui en sont mouvants, et que depuis j'exerce 
le droit de retrait féodal ou de refus sur quelqu'un de 
ces héritages qui n'a été vendu que depuis que la suc- 
cession m'est échue, cet héritage est acquêt; car le 
droit attaché à la seigneurie à laquelle j'ai succédé, 
n'est pas la cause prochaine de mon acquisition , il en 
est seulement la cause éloignée ; ce droit auquel j'ai 
succédé n'est pas le droit précisément d'avoir l'héri- 
tage ; c'est le droit d'être préféré à un autre , pour l'a- 
cheter toutes les fois qu'il sera vendu : la cause pro- 
chaine de mon acquisition est le contrat de vente qui 
en a été fait depuis la mort de mon parent; et le droit 
Coutumes et Orléans, T. I. 4 
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de retrait sur Facheteur auquel ce contrat a donné ou- 
verture, n'est pas celui auquel j'ai succédé, mais en 
est seulement une espèce de fruit civil , et en est dis- 
tingué comme les fruits le sont de la chose qui les a 
produits. Je ne deviens donc pas propriétaire de l'héri- 
tage retiré, en vertu d'un droit auquel j'ai succédé; 
j'en deviens propriétaire à titre d'achat , puisque mon 
droit de retrait n'est autre chose que le droit de Tache- 
ter préférablement à celui à qui il avoit été vendu ; et 
par conséquent on ne peut douter qu'il ne soit ac- 
quêt. Arrêt du mois de janvier 1623, dans Bardet, 
1,109. 

Par la même raison , l'héritage qui m'est avenu par 
déshérence ou confiscation , est acquêt, lorsque la dés- 
hérence ou la confiscation ont été ouvertes de mon 
temps, quoique mon droit de justice soit un droit au- 
quel j'ai succédé à mes parents ; car ce n'est pas 
proximèet immédiate, en vertu de ce droit de justice 
que je suis devenu propriétaire de l'héritage, mais en 
vertu du droit de déshérence ou de confiscation né de 
mon temps, qui est distingué de mon droit de justice, 
comme la fille l'est de la mère , et comme le sont les 
fruits de la terre qui les a produits. Molin. , in cons. 
Par. §. 3o, n. 182 et i83, Argentré, ff. 4*8, gl. 2. 

11 en est autremenl d'une autre espèce de droit de 
déshérence que quelques coutumes accordent aux sei- 
gneurs de fief, en cas de défaillance de la famille de 
celui au profit de qui l'inféodation a été faite. Voyez 
mon Traité de la Communauté. 

Lorsque le jugement de condamnation qui emporte 
confiscation a été prononcé à l'accusé, ou exécuté par 
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effigie ou par affiche, du vivant de mon parent auquel 
j'ai succédé; et pareillement lorsque la mort de celui 
qui est mort sans héritiers est arrivée du vivant de ce 
parent, quoiqu'il soit mort avant que de se faire ad* 
juger les biens de ce condamné, ou de ce défunt mort 
sans héritiers, et que c'est moi qui me les suis fait ad- 
juger; les biens que je me suis fait adjuger sont des 
propres en ma personne ; car, suivant le principe que 
nous avons établi ci-dessus, il suffit pour cela que le 
droit de se les faire adjuger ait été acquis à mon pa- 
rent, et que ce soit en vertu de ce droit que j'ai trouvé 
dans sa succession, que je me les suis fait adjuger, et 
que j'en suis devenu propriétaire. * 

Il en est de même , lorsque la vente qui a donné 
ouverture à l'action de retrait féodal est intervenue 
du vivant de mon parent propriétaire de la seigneurie 
à laquelle le droit de retrait est attaché, quoiqu'il soit 
mort sans l'avoir exercé , et que ce soit moi qui 1 aie 
exercé : l'héritage dont j'aurai exercé le retrait me sera 
propre; car l'action par laquelle je l'ai exercé est une 
action qui a été acquise à mon parent, et que j'ai trou- 
vée dans sa succession. 

TROISIÈME MAXIME. 

75. Je possède à titre de succession et comme propre 
l'héritage dont j'ai trouvé la possession dans la suc- 
cession de mon parent, quoiqu'il le possédât sans au- 
cun droit, jusqu'à ce que j'en sois évincé, ou que je 
laie acquis du propriétaire par un nouveau titre d'ao 
quisition. 

76. Lorsque quelqu'un m'a fait contestation sur la 

4. 
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propriété d'un héritage auquel j'ai succédé, et que, 
par transaction , il s'est désisté de la demande pour 
une somme que je lui ai donnée, cette transaction ne 
doit pas passer pour un nouveau titre d'acquisition , 
ni par conséquent empêcher que cet héritage ne soit 
propre. On ne doit pas même admettre mon héritier 
aux acquêts à prouver que l'héritage appartenoit effec- 
tivement à celui avec qui j'ai transigé , et qu'ainsi 
l'acte est un titre d'acquisition ; à moins qu'il n'eût cette 
preuve à la main par des titres clairs et incontestables; 
autrement le juge ne doit pas permettre de renouve- 
ler un procès assoupi par la transaction. Si la somme 
que j'ai donnée pour me conserver l'héritage égaloit 
sa valeur, ce seroit une forte présomption que l'acte 
seroit un vrai contrat de vente déguisé sous le nom 
de transaction, 

7 7. Si quelqu'un , se faisant fort du vrai propriétaire, 
avoit vendu un héritage à celui à qui j'ai succédé , 
quoique le propriétaire n'ait ratifié la vente que depuis 
la mort de mon parent, et que je n'en sois conséquem- 
ment devenu propriétaire que depuis ce temps, néan- 
moins cet héritage sera propre ; car la ratification n'est 
pas un nouveau titre d acquisition; le propriétaire qui 
a ratifié est censé avoir fait lui-même la vente qui a 
été faite en son nom, suivant la régie de droit, Rati- 
habitio mandato comparalur; et celle-ci, Qui mandat 
ipsefecisse videtur; et c'est en vertu de cette vente, au 
droit de laquelle j'ai succédé à mon parent, que je suis 
devenu propriétaire. 

78. Si une femme sous puissance de mari, sans être 
autorisée, avoit vendu un héritage au parent à qui j'ai 
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succédé, et que depuis cette femme devenue veuve, 
par un acte entre elle et moi, eût ratifié et consenti à 
mon profit la vente qu'elle en avoit faite , j'inclinerois 
à penser que cet héritage seroit acquêt; car il me pa- 
raît que cet acte ne peut passer que pour un nouveau 
titre d'aliénation qu'elle fait de cet héritage à mon pro- 
fit, et non pour une simple confirmation de la vente 
qu'elle en avoit faite au défunt; ce qui est absolument 
nul y tel qu'est un acte d une femme non autorisée , ne 
pouvant être confirmé. 

79. Il n'en est pas de même de la ratification que 
feroit un mineur devenu majeur, de la vente qu'il 
auroit faite de son héritage en minorité; car la vente 
des héritages des mineurs n'est réputée nulle qu'en 
faveur des mineurs, et non absolu tè: elle ne l'est pas 
lorsque le mineur devenu majeur juge qu'elle lui est 
avantageuse , soit en la ratifiant expressément , soit 
même tacitement, par le seul laps de dix ans qu'il 
laisse écouler depuis sa majorité sans se pourvoir 
contre. C'est pourquoi lorsqu'un mineur devenu ma- 
jeur, depuis la mort du parent à qui j'ai succédé, 
ratifie la vente qui lui a été faite de son héritage en 
minorité, je suis censé avoir cet héritage en vertu de 
ce contrat de vente fait à mon parent , qu'il a confirmé 
par sa ratification, et au droit de laquelle vente j'ai 
succédé à mon parent; et par conséquent l'héritage est 
propre. 

QUATRIÈME MAXIME. 

80. Un héritier est censé tenir à titre de succession 
pour le total , et non pas seulement pour la part dont 
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il est héritier, les héritages qui lui échéent par un par- 
tage fait avec ces cohéritiers , quoique fait avec retour 
de deniers. 

La raison est que les partages ne sont pas regardés 
comme des titres d acquisition , mais comme des actes 
qui n'ont d'autre effet que de déterminer la part aupa- 
ravant indivise et indéterminée qu'avait le coparta- 
geant à ce qui lui est assigné pour son lot; de ma- 
nière qu'il est censé avoir directement succédé au 
défunt à tout ce qui est échu en son lot, à la charge du 
retour. 

Il en est de même de l'héritage dont un héritier se 
rend adjudicataire par licitation avec ses cohéritiers , 
fût-ce l'unique héritage de la succession (arrêts du 23 
juin 1 660, et du 2 4 mai 1 7 2.9, rapportés par Larombe). 
La raison est qu'une licitation équipolle à un partage; 
1. 22,- §. 1, ff. famii ercisc. D'ailleurs le droit qu'a 
l'héritier de Uciter l'héritage et d'en devenir propriétaire 
pour le total, s'il est le plus hardi li citant, étant un 
droit attaché à la qualité d'indivise qu'avoit la part à 
laquelle l'héritier a succédé , on peut dire que lorsque 
par la licitation il devient propriétaire du total, il le 
devient en vertu d'un droit auquel il a succédé. 

Il en est de même des actes par lesquels un héritier 
acquiert de sesiohéri tiers , ou de quelqu'un d'eux , leurs 
parts à titre d'achat, ou à quelque autre titre onéreux 
que ce soit; car la présomption est que la principale 
intention qu'ont eue les parties dans cet acte a été de 
sortir de communauté; et comme c'est ce que les par- 
ties ont eu principalement en vue, en passant un acte 
qui en constitue la nature , plutôt que le nom qu'on 
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lui a donné, cet acte doit passer moins pour un titre 
d'achat, ou un autre titre d'acquisition, que pour un 
acte qui tient lieu du partage qui étoit à faire entre les 
parties. Voyez l'arrêt du 29 février 1692, au Journal 
du Palais. 

Que si un héritier acquéroit à titre de donation la 
part de son cohéritier, il est évident que ce titre ne 
pourroit passer pour tenir lieu de partage: c est pour- 
quoi cette part seroit acquêt. 

§. IV. De ce qui est uni à un propre , et de ce qui en reste. 

81. Tout ce qui est uni à un propre en suit la na- 
ture, la régie, Accessorium sequitur naturam reiprin- 
cipalis. Ce principe a lieu à l'égard de l'union réelle, 
telle que celle d'un bâtiment construit sur un terrain 
propre, ou de ce qui est accru par alluvion. 

82. Il en est autrement lorsque l'union n'est que ci- 
vile: par exemple, lorsque j'ai réuni à mon fief domi- 
nant des héritages qui en étoient mouvants, ces héri- 
tages ne laissent pas d'être acquêts, et ne suivent pas 
la qualité de propre qu'avoit mon fief dominant; car 
cette union n'est qu'une union de fief , une union civile: 
ces héritages n'en sont pas moins des corps distincts 
et séparés, qui peuvent avoir une qualité différente; 
arrêt de 1628, cité suprà, n. 74* 

L'union de simple destination ne donne pas aussi 
la qualité de propre à la chose unie. Par exemple, 
lorsque j'acquiers un morceau de terre contiguë à 
celles d'une métairie qui est propre, quoique je l'u- 
nisse à ma métairie , en le donnant à ferme par un 
même bail avec ma métairie, et comme une terre 
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qui en dépend, ou en l'enfermant dans l'enceinte de 
mon parc, dont j'ai pour cet effet reculé les murs, il 
ne laissera pas d'être acquêt. 

83. Ce qui reste d'un propre en conserve la qua- 
lité; et il en est de même des droits que quelqu'un re- 
tient dans un héritage propre en l'aliénant, tels qu'un 
droit de rente foncière; et des droits qu'il conserve par 
rapport à cet héritage, tels que sont les actions resci- 
soires, l'action de réméré, etc. 

ARTICLE IV. 
Des propres fictifs, et de leurs divisions. 

84* Les propres fictifs sont les choses qui , dans la 
vérité, ne sont pas des propres, n'étant pas dès im- 
meubles que nous possédions à titre de succession; 
mais qui sont réputées l'être par une fiction résultante 
de la loi ou de la convention. 

Il y en a qu'on peut appeler propres fictif s parfaits, 
et d'autres qui sont propres fictif s imparfaits. 

§. I. Des propres fictifs parfaits. 

85. Les propres fictifs parfaits sont les propres de 
subrogation parfaite , c'est-à-dire les immeubles que 
j'ai acquis à la place et pour me tenir lieu d'un propre 
que j'ai aliéné. Ces immeubles ne sont pas propres 
véritables, puisque je n'en suis pas devenu proprié- 
' taireyiire sanguinis, mais par un titre de commerce et 
d'acquisition : mais ils sont propres fictifs parfaits, 
parceque la fiction de la subrogation leur donne la 
même qualité de propre quavoit l'héritage dont ils 
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me tiennent lieu, et ce dans tous les cas, et à Pégard 
de quelques personnes que ce soit, suivant la régie, 
Subrogatum sapit naturam subrogali. 

Pour que cette fiction ait lieu, il faut, i° que la 
chose acquise à la place d'un propre soit, par sa na- 
ture, susceptible de cette qualité ; c'est-à-dire soit im- 
meuble, et située dans un pays régi par une loi qui 
connoît la qualité de propre. Il faut,*2° qu'elle nous 
tienne lieu immédiatement de notre héritage propre : 
tel est Phéritage que j'ai acquis en échange de mon 
héritage (voyez l'article 385 de notre coutume): mais 
si je vends mon héritage propre pour une certaine 
somme pour laquelle, par le même contrat, on me 
constitue une rente, cette rente ne sera pas propre, 
parcequ'elle ne me tient pas lietj immédiatement de 
mon héritage, mais seulement de la somme pour la- 
quelle je l'ai vendu. 

86. Une personne a laissé dans sa succession un hé- 
ritage de valeu r de 4<>,ooo livres, qui est pour moitié 
propre paternel, et pour Pautfe moitié propre mater- 
nel, ayant été acquis conjointement par ses père et mère; 
il laisse un autre héritage de valeur de 20,000 livres, 
qui est en entier propre paternel. L'héritier paternel , 
pour éviter le partage qui étoit à faire entre lui et 
l'héritier maternel, et retenir en entier Phéritage de 
4o,ooo livres , cède à cet héritier maternel le petit hé- 
ritage paternel. On doit, suivant notre principe, dé- 
cider que cet héritage paternel cédé à l'héritier mater- 
nel sera, par subrogation en la personne de cet héri- 
tier maternel, réputé propre de la même ligne qu'étoit 
la portion maternelle de Phéritage de 4o,ooo livres, à 
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bqutfffîe û a swerôié; car il tnî cirent fim iiii'it'iim 
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eu la personne de Cenânt à. (fui il» sont arabe»., et le» 
maternel» soaii*. poux le total ... propres» maternel» en. la 
personne de Faufire. Cette e»pece-ci. est are» dirSeoeniK 
de la précédente. Don» la précédente r l'henner ma- 
ternel ae succédant pa* aux propre* paternel».» il ne 
peut être censé avoir le propre paternel qui lui a été 
cède, qu'à lu place du msnemd: auquel d. a succédé; 
ce qui Le rend par subrogation, propre maternel: mai» 
chaque enfant étant héritier tant du pèrequedehunèiK*. 
et la vérité devant prévaloir sur la fiction., le»héritage* 
qui sont avenus- à chacun desdit* enfant» doivent être 
plutôt censé* lui être apenn»de la sneccession d'où, il» 
viennent véritablement, qu il» ne doivent être cerné» 
subrogé* par leseeaur* de la fiction, à la part, qui loi 
revenait dan* le» bien» de l'autre succession: et on 
doit plutôt croire que le retour que devait à. son frère 
celui à qui sont tombé*, pour le total, le» héritage» de 
la succession du père, quoiqu d n'en rut héritier que 
pour moitié, a été compensé avec celui qui lui était 
dû par sou frère, a qui sont avenu» pour le rotai ceux 
de la succession de la mère, quoiqu il n en tut paralr 
lemem héritier que pour moitié. On cite a la lin du 
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Traité des Propres de Renusson , un arrêt de 1710, qui 
a jugé conformément à ce sentiment. 

D'Argentré, sur l'article 4*8 de Bretagne, donne 
une semblable décision dans l'espèce de deux frères, 
qui avoient partagé confusément les acquêts qu'ils 
avoient faits en commun, et les biens de la succession 
de leur père. 

J. H. Des propres fictifs imparfaits formés par l'article 35 1 

de la coutume. 

• 

88. La coutume , art. 35 1 , veut que lorsque la rente 
d'un mineur est rachetée, ou que son héritage est ven- 
du durant sa minorité , la somme de deniers provenue 
du prix du rachat de cette rente, ou de la vente de cet 
héritage, ou l'emploi qui aura été fait de cette somme, 
ait dans la succession du mineur la même qualité de 
propre de ligne qu'avoit la rente ou l'héritage. 

La coutume ne fait, par cet article , que des propres 
imparfaits, puisqu'ils ne sont réputés tels que dans le 
seul cas de la succession du mineur; et il faut même 
qu'il décède en minorité. En cela la subrogation que 
cet article produit diffère de la subrogation parfaite. 
Elle en diffère encore, en ce que la subrogation par- 
faite ne fait passer la qualité de propre qu'à des im- 
meubles, qui tiennent lieu immédiatement de celui 
qui a été aliéné; au lieu que la subrogation impar- 
faite que cet article de la coutume produit fait passer 
la qualité de propre à des sommes de deniers, et à des 
choses qui ne tiennent lieu que médiatement de la 
rente propre qui a été rachetée, ou de l'héritage qui a 
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été aliéné. Yoytz , sur cette espèce de propre T l'art. 35 1 
de notre coutume, et le* note*. 

§ fc III. De» propres actifs et>OTemoanel&. 

#9. Ijts propres ot>nrentiofuiek que fervent les 
coo*enisoa* p*r lesquelles on stipule qu'âne Mme 
de d v nter* donnée i Tan <k* ratura conjoint, au par 
lu» jppo>rte* en nufii^f. lai sera propre, ou par le*- 
qps<*T^ ac convient qu'elle sera employée es acquisi- 
tion dTberrirage. sont aussi de» propres imparfait;: car 
ce* p?*pre& ne sont réputée tek que pour le seul cas 
de la ccinre«it9on r et seulement entre les ffiUri qui 
x o»t eie panier 

Gf* pmjyrc* c*w»wuriou»ek eut plus ou mai def- 
tet. swiraziiquton a doute plus ou muiiiH détendue à 

/jet. Ijcmqifou est «rarement ccanwDa qukne 
summe de denim» ser«it propre a Tut Aes rutnre 
<£p«ir£ W/ ou q jT^Heserok employée en adua fWriraflcs, 
suis rien ajouter 3e pirns: «este cearpcmion ne fait de 
cette somme qtf un smapie propre de 
et faonre -conjoint snrrivaHt succède à «es 
domine a un pur mobilier, an droit qn ik «nt Àt wc- 
jfrtmàrz celte somme. Néanmoins lorsque cest fat 
femme qui a apporté une somme., avec la danse 
qu'elle seroit employée en achat (Tliéritag^BS.; si le 
mari n'avoit pas satisfait à la clause., soit en nkoqné- 
Tant au non héritage , soit en ne faisant pas de <dédla- 
ration d'emploi dans les .contrats d acquisition de 
cem qu'il auroit acquis*, on jugpoit autrefois quoi se 
devoit pas succéder à ses enfants au droit de reprise de 
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cette somme, parceque, s'il eût fait l'emploi, il ne 
leur auroit pas succédé aux héritages qui auraient été 
acquis de cette somme , lesquels auroient été des pro- 
pres maternels; et qu'il semble qu'il ne doit pas pro- 
fiter de sa négligence : mais cette jurisprudence a 
changé , et le mari n'est plus exclus de cette succes- 
sion, à moins qu'il ne se fût formellement obligé par 
le contrat de mariage à faire cet emploi; auquel cas, 
étant tenu des dommages et intérêts résultants de 
l'inexécution de son obligation, envers la famille de 
sa femme, envers qui il la contractée, il doit, pour 
lesdits dommages et intérêts, abandonner à cette fa- 
mille cette succession. Voyez Renusson, Traité des 
Propres, chap. 6, §. 7. 

91. La convention de propre a plus d'étendue, 
lorsqu'elle est faite non-seulement au profit de l'un 
des futurs, mais au profit de ses enfants; ce qui 
s'exprime par cette adition, et aux siens; en ce cas, le 
droit de reprise de la somme stipulée ainsi propre, 
n'est pas un simple propre de communauté, mais un 
propre fictif de succession , en faveur des enfans qui 
se succèdent les uns aux autres aux parts qu'ils ont 
dans cette reprise, comme à un propre du prédé- 
cédé, à l'exclusion du survivant, leur héritier au mo- 
bilier. 

Mais, comme ces termes, siens, hoirs, dans leur 
étroite signification, selon laquelle s'interprètent les 
conventions des propres qui sont de droit étroit , ne 
comprennent que les enfants, et ne s'étendent pas 
aux collatéraux, le droit de reprise cesse d'être réputé 
propre dans la personne du dernier qui reste des en- 
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fants, et le survivant lui succède à cette reprise, 
comme à un pur mobilier. 

92. Lorsque les collatéraux ont été compris dans la 
convention de propre; comme lorsqu'il est dit, laquelle 
somme sera propre à la future, aux siens et à ceux de 
son côté et ligne; en ce cas, le droit de reprise de la 
somme ainsi stipulée propre est réputé, même dans la 
personne de celui des enfans qui est resté le dernier, 
un propre fictif du côté du prédécédé, auquel suc- 
cèdent ses parens de ce côté, à l'exclusion du sur- 
vivant. 

93. Ce droit de reprise n'est réputé propre que pour 
le cas de la succession : c'est pourquoi les enfants qui 
ont succédé à ce droit de reprise peuvent, lorsqu'ils 
sont parvenus à l'âge de'tester, en disposer comme d'un 
pur mobilier, même au profit de l'autre conjoint sur- 
vivant, a moins que la convention de propre ne por- 
tât expressément que la somme seroit propre, même 
quant à ta disposition ou quant à tous effets. 

9 \. Observez, i° sur les conventions de propre, 
que celles qui se bornent à faire de simples propres de 
communauté, peuvent se faire par de simples contrats 
de donations ou par des testamens, aussi bien que 
par des contrats de mariage : car, suivant la règle, 
Unicuique licet quem voluerit modum liberalitati suce 
apponere, un donateur ou testateur peut donner, à 
la charge que ce qu'il donne n'entrera pas dans la 
communauté de biens qui est entre le donataire et 
sa femme. Mais ce n'est que par le contrat de mariage 
qu'on peut faire des conventions de propres qui 
fassent des propres fictifs de succession; caries suc- 
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cessions étant de droit public, on ne peut pas hors 
les contrats de mariage que notre droit rend suscep- 
tibles de toutes conventions, faire aucune convention 
ou disposition qui en intervertisse l'ordre, suivant 
cette régie, Privatorum partis juri publico derogari 
non polest; et cette autre, Privatonim cautionem legum 
autoritale non censeri; 1. 1 6 , ff. de suis et leg. lier. 

95. Observez, i° que les conventions de propre 
étant de droit étroit, elles s'entendent selon la rigueur 
des termes, et ne sont guère susceptibles d aucune 
extension ni interprétation qui s'en écarte : c'est pour 
cette raison que nous avons dit ci-dessus, que dans 
ces conventions, les termes de siens, hoirs, ne s'éten- 
doient pas aux collatéraux. Au reste, ils ne se bornent 
pas aux seuls enfans qui naîtront du futur mariage, 
mais ils comprennentindistinctement tous les enfants. 
C'est aussi par cette raison que, lorsqu'un père ou 
une mère a doté de suo sa fille d'une somme de de- 
niers, et a stipulé qu'elle seroit propre à la future, aux 
siens y et à ceux de son côté et ligne; quoiqu'on jugeât 
autrefois que cette convention de propre devoit être 
censée faite au profit de la seule famille du donateur 
qui étoit censé avoir voulu conserver son bien à sa fa- 
mille, plutôt qu'à celle de sa femme; néanmoins on 
juge aujourd'hui que tous les parents de la future 
épouse sont indistinctement compris dans cette con- 
vention de propre; parce que, dans cette phrase, ces 
termes, de son côté et /igrne^dans le sens rigoureux et 
grammatical, se réfèrent à la future, et s entendent 
de tous ceux qui sont du côté et ligne de la future, 
et non pas seulement de ceux qui sont du côté et 
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ligne du donateur. On la ainsi jugé par arrêt du 4 
juillet i~i3, R. au t. 6 du journal. Autre arrêt, en 
forme de règlement, du 16 mars 1733, rapporté par 
Lacombe. 

Par la même raison, s'il est dit qu'en cas d'aliéna- 
tion des propres de l'un des futurs conjoints, Faction 
de remploi lui sera propre , aux siens et à ceux de son 
côté et ligne, cette action ne sera pas affectée seule* 
ment à ceux de la ligne d'où le propre procède , mais 
généralement à tous les parents dudit futur. Arrêt 
du 16 mai 1735, rapporté parle même auteur. 

96. Parla même raison, lorsque l'un des futurs a 
stipulé propre à ceux de son côté et ligne * le surplus 
de ses biens, la convention ne comprend quç le mobi- 
lier qu'il avoit lors de son mariage, et ne s'étend pas à 
ce qui lui est échu depuis par succession ou donation; 
ni même aux actions de remploi du prix de ses propres 
qui seroient aliénés durant le mariage. 

Néanmoins si le surplus de ses biens ne consistoit 
qu'en immeubles; comme ils n'ont pas besoin de 
convention pour être propres, et que conséquemment 
la convention ne peut avoir aucun effet que dans le 
cas auquel ils seroient aliénés, et par rapport à l'ac- 
tion de remploi; on en doit nécessairement conclure , 
en ce cas, que c'est Faction du remploi du prix des- 
dits immeubles qui pourraient être vendus, qu'on a 
eu en vue, et qui a fait l'objet de la convention. 

Suivant le même principe, la clause que les suc- 
cessions qui aviendront à Fun des futurs conjoints, 
lui seront propres, et aux siens, etc., ne s'étend pas aux 
donations ou legs qui lui seront faits pendant le ma- 
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riàge. Lebrun, 1. 3, ch. 2, §. 1, ff. 2, n. 24, en exclut 
même les donations qui lui seroient faites par quel- 
qu'un de ses ascendants : mais cet avis est trop rigou- 
reux; car ces donations étant des avancements de suc* 
cession, elles sont comprises sous le terme de succes- 
sion, et paroissent avoir été l'objet de la convention^ 
Vice versa, la clause que ce qui aviendra à l'un des 
futurs par donation ou legs, lui sera propre et aux 
siens , etc. , ne s'étend pas aux successions; mais elle 
comprend les donations qui lui seroient faites par 
quelqu'un de ses ascendants, aussi bien que les autres; 
car quoiqu'elles soient réputées successions anticipées, 
elles n'en sont pas moins aussi donations. Suivant ce 
même principe, ces clauses ne comprennent que ce 
qui avient au conjoint pendant le mariage, et non ce 
qui avient depuis sa mort, par succession ou donation 
à ses enfants. Renusson 9 Vl y 5, 18. 

97. Observez, 3° que les conventions n ayant d'effet 
qu'entre les parties contractantes, suivant cette régie, 
Ànimadvertendum ne conventio in aliâ re facla aut 
cum aliâ personâ, in alid re aliâve persond noceat, 
1- 2 7> §• 4> de pacL les propres conventionnels ne 
peuvent être réputés tels qu'en faveur de la famille du 
conjoint qui a fait la stipulation, et seulement contre 
la famille de l'autre conjoint. C'est pourquoi si Titius 
primus a épousé Sempronia , qui a apporté une somme 
de 1 0,000 livres , qu'elle s'est stipulée propre , et à ceux 
de son côté et ligne; et que Sempronia ait laissé pour 
fils et héritier Titius secundus, qui a épousé Maria, 
lequel Titius est mort, et a laissé pour héritier Titius 

Coutumes d'Orléans, T. I. 5 
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t&tuâx. qui eut a»«rt m*m ; Maria 
cimrut*- * uu ttsAalirT, a ma fik- as droit de reprise 
de la scanmr de ja^ouo 3itvet> r qne Senuprunia au 
stipulée propre a ceux & mu dot et ligne, sans jprc 
ceux Àudat et ligne de SempHutia juàimemi lui dis- 
puter cette trarrruiâm; car ce dniit lit reprise nest 
propre cwvrmiunnrl dn cbht et ligue de Sempraria 
que vis-*-vis de la famille des Titiu* avec qui la ena- 
vetèûm a éuf faite, et il ne peut être réputé ici wà-ià 
4e Maria, qui 11V étoit pas partie. 

Il suit de notre principe , que Lebrun s'est grossière- 
ment tremptL, lorsqu'il a dit, 1. i, dL i, aect. i ,fi. 3, 
n. 12, que lorsqu'une veuve créancière de la reprise 
dettes deniers stipula propres, même quant à \adispth 
mtiiW , par «on premier contrat de mariage, passait à 
an second , cette reprise ne tomJUok pas dans la corn* 
munauté légale de ce second mariage, étant réputée 
immeuble, même peur le cas de la disposition : car 
cette reprise n'étant qu'un propre conventionnel, ne 
peut-être réputée imtneahle que vis-à-vis de la *~*i? ;l1 r 
du premier mari, avec qui la convention a été faite, et 
non vis-à-vis de son second mari, à qui cette conven- 
tion de propre, qui n'a pas été faite avec lui, ne peut 
être apposée. 

Depuis la première édition de notre ouvrage, il est 
intervenu, sur les conclusion* de M. de SainfcFaigeau., 
alors avocat- général, un arrêt du 17 mai 1762, ea 
forme de règlement, qui a restreint encore davantage 
l'effet des conventions. Avant cet arrêt, les conventions 
par lesquelles l'un des conjoints stipuloit propres ses ef- 
fets njobiliers , à lui, aux $ien$. et à ceux de son céfi 
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et ligne, étoient regardées comme des lois entre les deux 
familles; et les propres formés par ces conventions) 
étoient regardés comme tels dans la succession des en- 
fants du- conjoint qui avoit fait la stipulation, non seu- 
lement contre l'autre conjoint, mais pareillement 
contre tous les parents de U famille de l'autre conjoint. 
Mais cet arrêt a jugé que ces conventions ne dèvoie&t 
avoir d'effet qu'entre les seules parties éonttàctafttefc, 
c'est-à-dire entre les seuls conjoints; et qu'en consé- 
quence, dans la succession des enfants de celui dfeé 
conjoints qui a fait la stipulation , les héritiers aux pro- 
pres du côté du conjoint qui a fait la stipulation -, ftë 
pouvoient prétendre comme propres de leur côté; les 
effets mobiliers compris en là stipulation , que conlf p 
l'autre conjoint qui se trouverait être l'héritier au iihm 
bilier de cet enfant, et contre ceux qui seraient à ses 
droits; mais qu'ils ne pouvoient pas prétendre cofftlfttf 
propres les effets mobiliers compris en la slipuîâtiéri 
contre les parents de la fârtrflle de l'autre conjoint,- <^ut 
viendraient de leur propre chef à la stfccessioft dd 
l'enfant, comme ses plus proches parents-,- et se$ faëU 
ritiers au mobilier; la convention par laquelle ils ont 
été stipulés propres étant une convention à laquelle 
ils n'ont pas été parties. Voyefc mon traité de la Gôrft- 
munauté, n. 339, °** j'** rapporté cet arrêt'. 

98. Ces propies convenfkranelfr s'éteignent lor&q&é 
la fiction a été consommée. 

Observez que lorsqu'une somme a été stipulée ptd- 
pre à plusieurs enfant» par leur mère, l'un dé ées èiï-> 
fants venant à mourir , la fiction n'est pas consommée 
pour la part que cet enfant avoit dans la reprise de 

5.- 
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cette sottims* par la succession de cette part à laquelle, 
ses frères, et sœurs ont succédé comme à un propre, à 
l'exclusion du père : car cette part à laquelle ils ont 
succédé à.leuf frère sera encore considérée comme un 
propre dans leur, succession, lorsqu'ils mourront. La 
fiction ne sçra consommée que lorsqu'il ne restera plus 
qu'un, enfant; et si la stipulation a été faite au pro- 
fil de ceux du côté et ligne, la fiction ne sera con- 
sommée qUe par la succession des collatéraux au der- 
uièx resté des enfants. 

-Ces propres conventionnels s'éteignent aussi par. le. 
transport que l'enfant créancier de la reprise de la 
somme stipulée propre en fait à quelqu'un ; de même 
que les héritages perdent la qualité de propres réels , 
par l'aliénation qu'en font ceux en la personne de. qui 
ils avoierit cette qualité de propres. Ils s'éteignent aussi 
parle paiemeqt que le conjoint, débiteur de la somme 
réservée propre par le prédécédé, en fait à ses enfants 
àqui la reprise en appartient; car la créance de la. 
reprise .de cette doinme étant éteinte par le paiement 
qui en est fak, ne peut plus avoir la qualité de propre; 
ce qui n'existe; plus n'étant pas susceptible d'aucune 
qualité. Par la même raison, lorsque les; enfants 
créanciers de la somme réservée propre sont devenus 
héritiers purs et simples du survivant qui en étoit le 
débiteur, leur créance étant éteinte par la confusion 
qu'opère le concours des deux qualités de créanciers 
et de débiteurs, dans leurs personnes, il ne peut plus 
rester de propre conventionnel. , 

SecîiSy s'ils avoient accepté la succession sous béné- 
§çe d'inventaire, le bénéfice d'inventaire empêchant 
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•ette confusion. Voyez l'Introduction au titre xvu, ci- 
après, n. 52. 

Ces décisions souffrent exception , lorsque l'enfant 
qui a fait le transport, ou à qui le paiement du pro- 
pre conventionnel a été fait, ou qui a succédé au sur- 
vivant qui en étoit le débiteur, étoit mineur, et est 
décédé mineur; car, en ce cas, les deniers qu'il a re- 
çus en paiement du prix de ce propre conventionnel 
doivent tenir même nature de propre en sa succession, 
suivant l'article 35 1 de notre coutume, comme il a 
déjà été dit au paragraphe précédent. Pareillement 
les biens auxquels il a succédé au survivant débiteur 
du propre conventionnel doivent, jusqu'à due con- 
currence, tenir lieu à cet enfant du remploi de ce 
propre conventionnel qui s'est éteint par l'acceptation 
de cette succession ; et ce remploi doit , aux termes du- 
dit article 35 1, tenir même nature de propre que le 
propre conventionnel, en la succession de cet enfant, 
s'il décède mineur. 

Il pourrait y avoir lieu à la reprise de la somme 
propre, dans la succession de l'enfant qui en auroit 
été payé, même dans le cas auquel il seroit décédé 
majeur, si la clause étoit ainsi conçue: laquelle somme 
demeurera propre à la future, aux siens, et à ceux de 
son côté et ligne, qui la prendront dans la succession 
des enfants, soit que la reprise leur en fut encore due, 
soit quelle eût été déjà payée auxdits enfants. 
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SECTION IL 
• 0es droite par rapport aux choses, et de la possession. 

99. On considère 9 par rapport aux choses , deux es- 
pèces de droite; le droit qu'on a dans la chose, jus in 
re; et le droit qu'on a simplement à la chose, jus ad 
rw. U y n plusieurs espèces particulières de droits 
d#w la chose, que nous allons indiquer. 

§. I. Du domaine de propriété. 

IPO. I^a principale espèce de drok qu'on a dans une 
chose, est le droit de domaine ou de propriété'. Ce 
droit, lorsqu'il est parfait, renferme éminemment tons 
les autres, qui n'en sont que des émanations. 

On peut définir le droit dé propriété, le droit de 
disposer d'une chose comme bon semble, sans donner 
atteinte an droit d'autrui , ni aux lois. 

Ce droit de disposer qu'a le propriétaire , renferme 
celui de percevoir tous les fruits de la chose, de s'en 
servir non seulement aux usages auxquels elle paroit 
naturellement destinée, mais même à tels usages que 
bon lui semblera ; d'en changer la forme ; de la per- 
dre et détruire entièrement ; de l'aliéner; de l'engager; 
d'accorder à d'autres dans cette chose tel droit que 
bon lui semblera ; et de leur en permettre tel usage 
qu'il jugera à propos. 

10 1. Le propriétaire ne peut pas néanmoins tou- 
jours faire toutes ces choses que le droit de propriété 
renferme: il peut en être empêché, soit par le défaut 
de sa personne, comme par sa minorité ou par Fin- 
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terdiction de èa personne, soit par quelque imperfec- 
tion de son droit. 

Par exemple, celui qui est propriétaire sous quel- 
que condition résolutoire apposée au titre d acquisi- 
tion que lui ou ses auteurs ont faite de la chose , ou 
qui est grevé de substitution , ne peut l'aliéner, l'enga- 
ger, ni accorder à d'autres des droits dans cette chose 
que pour le temps que doit durer son droit de pro- 
priété, c'est-à-dire jusqu'au temps de la condition ou de 
l'ouverture de la substitution qui le doit résoudre. Il 
ne doit aussi ni perdre, ni détériorer cette chose an 
préjudice de ceux à qui elle doit retourner après Feï- 
tincrion de son droit. 

Pareillement le propriétaire d'une chose dans la- 
quelle d'autres ont quelque droit, comme d'usufruit, 
de rente foncière, etc., n'ayant pas une propriété par- 
faite, puisqu'elle est diminuée par les droits que d'au- 
tres ont dans la chose , il ne lui est pas permis de la per- 
dre, ni de la détériorer au préjudice du droit des autre*. 

Pareillement, quoique le domaine de propriété ren- 
ferme le droit de percevoir les fruits de la chose, 
néanmoins si quelqu'un a le droit d'usufruit de cette 
chose , le propriétaire ne peut les percevoir tant que 
l'usufruit durera. 

Ces termes de la définition , sans donner atteinte aux 
droits (f autrui 9 ne s'entendent pas seulement des droits 
que d'autres ont ou doivent avoir un jour dans l'héri~ 
tape; ils s'entendent aussi des propriétaires et posses- 
seurs voisins. Quoique le domaine de propriété donne 
au propriétaire le pouvoir de faire ce que bon lui sem- 
ble dans son héritage, il ne peut néanmoins y faire ce 
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que les obligations du voisinage se permettent pas dy 
faire au préjudice des voisins. Voyez le second ap- 
pendice à notre traité du Comtrmt de Société, ou nnns 
avons traité des obligations du voisinage. 

Enfin, quelque grand que soit le pouvoir que le do- 
maine de propreté donne an propriétaire de despote* 
de sa chose co«f bon lui semble,, il est borné parles 
lois. ftur eiemple^ quoique le propriétaire d~ une chose 
a* une liberté indelïuie de la Tendre T ci de la 
porter où bon bai semMe > néinmnin f î lorsqu'il y a 
loi qui défend d'exporter bors dn royaume certaines 
marchandises^, le propriétaire de ces marchandise» ne 
peut licitement les «porter, ni les vendre pour le 
compte de L'étranger. 

^Nous avons aussi ajouté r Jtz aux Uns; car sll y avoit 
quelque loi de police qui ordonnât quelque chose pour 
conserver la symétrie des maisons qui composent 
une place publique, les p r opriétaires des maisons de 
cette place ne pourraient pas en changer la forme d'une 
manière contraire à ce qui seroit prescrit par cette ioL 

102. L^s bornes de cette introduction ne nous per- 
mettent pas de traiter ici des différentes manières dîne- 
que rir le droit de domaine ou propriété r soit par le dfpit 
naturel, soit par le droit civil. Il nous suffira d'obser- 
ver que les simples conventions ne peuvent que for- 
mel des obligations, et non pas la vertu de transférer. 
le domaine dune personne à une autre, si elle* ne 
sont accompagnées ou suivies de tradition réelle on 
feinte; traditiombus et usucapionibus dominia rerwm 
non iuhIù parti* trtm&ftrtiiUur . I. 20, cotL depdbt., or 
si ce n'est que la chose ae trouvât déjà, iors de la con- 
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vention , par-devers celui à qui Ton veut en transférer 
le domaine. • 

La tradition réelle, si la chose est un immeuble, se 
fait de manu in manum datione; c'est-à-dire lorsque 
celui qui entend m'en faire la tradition la remet entre 
mes mains , ou entre les mains d'une personne par qui 
je l'envoie quérir, et qui la reçoit pour moi et en mon 
nom. 

Si c'est un héritage, la tradition réelle s'en fait par 
la possession que j'en prends du consentement de ce* 
lui qui entend m'en faire la tradition , en me transpor- 
tant sur Théritage, ou par moi-même, ou par quelqu'un 
que j'y envoie de ma part. 

Lorsque celui qui entend me faire la tradition d'une 
maison m'en remet les clés après en avoir délogé ses 
meubles, c'est une tradition symbolique qui équivaut 
à la tradition réelle. 

II en est de même de la remise qui m'est faite des 
clés d'un magasin où sont les marchandises dont on 
entend me faire la tradition : cette remise des clés du 
magasin est une tradition symbolique qui équivaut à 
la tradition réelle des marchandises ;,1. 9, §. 6, ff. de 
acq. rer. dom. 

La montrée qui m est faite d'une chose dont on en- 
tend me faire la tradition , avec le pouvoir qui m'est 
donné de m'en saisir ou de la faire enlever, est aussi 
une espèce de tradition qui équivaut à la tradition 
réelle; je suis censé, en attendant, en prendre pos- 
session oculis et affectu; 1. 1, §. 21, ff. de acq. poss. 
On appelle cette espèce de tradition , tradition longœ 
maniis; 1. 79, ff. de solut. Elle a lieu non seulement à 
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Tégard des meubles, mais aussi à l'égard des héri- 
tages; 1. 18, §. 2 9 ff. de acq. posf. 

Il y a une autre espèce de tradition qu'on appelle 
breuis manûs, qui a lieu lorsque quelqu'un m'a vendu 
ou donné une chose qui était déjà par-devers moi, 
putà à titre de prêt ou de dépôt. On feint que je l'ai 
rendue à mon vendeur ou donateur, lequel me l'a sur- 
le-champ remise, en exécution de la vente ou de la 
donation qu'il m en a faite. Cette fiction est assez inu- 
tile : il est plus simple de dire que lorsque la chose dont 
on est convenu de transférer le domaine à quelqu'un 
se trouve par-devers lui, la seule convention suffit pour 
la lui transférer, sans qu'il soit besoin, en ee cas, de 
tradition. Cette fiction brevis manûs a lieu dans d'au- 
tres cas que nous avons rapportés en notre traité du 
Domaine de Propriété, n. 207. 

On a élevé la question si la marque mise par 1 ache- 
teur, du consentement du vendeur, équivalait à tra- 
dition. Il a prévalu, à l'égard des choses facilement 
transportables, que cette marque n'étoit censée mise 
que pour faire preuve de la vente, et pour qu'on n'en 
pût substituer d'autres; mais qu'elle ne tenoit pas lien 
de tradition. C'est ce que nous apprenons de la loi 1, 
§. 2, ff. de percic. et com. rer. vend, où il est dit: Si 
dolium signatum sit ab emptore, Trebatius ait tradi- 
tum sic mderi; Labeo contra quod et verum est: magis 
enim ne summtitetur signare solere, quàm ut tradere 
tùm videatur. 

A l'égard des choses de grand poids, la marque qui 
y est mise équipolle à tradition. Paul, en la loi i4> 
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§. i, ff. de per. et com. rei vend, dit, videri trabes tra- 
ditas quas emptor signasset. 

io3. Il y a certaines clauses qu'on appose quelque- 
fois aux contrats de vente , de donation 9 ou autres sein* 
blables, lesquelles sont censées renfermer une tradi- 
tion, faute de la chose. Par exemple, les clauses par 
lesquelles un vendeur ou donateur se retient par le 
contrat l'usufruit de la chose qu'il aliène, ou la retient 
à titre de ferme ou de loyer, renferment une tradition 
feinte; car un usufruitier, fermier, ou locataire, ne pou- 
vant être censé posséder en son propre nom , et comme 
une chose à lui appartenante, la chose qu'il tient à ces 
titres, le vendeur ou donateur, en se rendant usufrui- 
tier, fermier ou locataire de la chose qu'il aliène , cesse 
de la posséder en son nom, et en prend en quelque 
façon possession pour et au nom de l'acheteur ou do- 
nataire de qui il la retient à ces titres. 

Par la même raison, les clauses de constitut et de 
précaire, par lesquelles un vendeur ou donataire dé* 
clare, par le contrat, qu'il ne retient plus la chose 
qu'au nom de l'acheteur ou donataire , et qu'il recon- 
noît la tenir précairement de lui , renferment une tra- 
dition feinte. 

Dans notre coutume, la simple clause de dessaisine- 
saisine, dans les actes par-devant notaires, équipolle 
aussi à tradition. Voyez l'article 278. 

104. Les choses incorporelles n'étant pas suscepti- 
bles d'une véritable possession , mais d'une quasi-pos~ 
session, ne sont pas susceptibles d'une tradition réelle. 
A l'égard des droits réels , tels que sont les droits de 
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servitudes , la tradition est censée s'en faire usu et pa- 
tientiâ, c'est-à-dire aussitôt que j'ai commencé à jouir 
et user du droit au vu et au su de celui qui entend 
m'en faire la tradition. 

A l'égard des créances, soit rentes, soit créances mo- 
biliaires, la tradition ne peut s en faire que par une 
signification que le cessionnaire fait, par un huissier, 
de son transport au débiteur; ou par l'acceptation qui 
est faite du transport par le débiteur, lequel s oblige 
de payer la dette au cessionnaire. Cette acceptation 
doit se faire par acte devant notaire, les actes sous si* 
gnatures privées ne faisant pas foi de leur date vis-à-vis 
des tiers. 

La régie qui exige l'acceptation pour la translation 
de la propriété d'une créance souffre exception à l'é- 
gard des lettres de change et des billets à ordre. Le 
propriétaire de la lettre ou du billet, qui Fa endossé 
au profit de quelqu'un , lui transfère la propriété de la 
créance qu'elle renferme, en remettant la lettre ou le 
billet endossés, sans qu'il soit besoin de faire aucune 
signification au débiteur. 

La propriété des créances que renferment les billets 
au porteur se transfère aussi par la tradition du billet. 

Il reste à observer, à l'égard de toutes les traditions 
réelles ou feintes, que pour qu'elles transfèrent la pro- 
priété, il faut, i° qu'elles soient faites, ou par le pro- 
priétaire de la chose , ou de son consentement au moins 
général et implicite, ou par quelqu'un qui ait qualité 
ou pouvoir de les faire pour lui; 2 il faut que le pro- 
priétaire par qui ou du consentement de qui la tradi- 
tion est faite soit usant de ses droits, et ait pouvoir 
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d'aliéner; 3° il faut que la tradition se fasse en exécu- 
tion d'un juste titre qui soit intervenu , ou que les par- 
ties croient être intervenu. On appelle justes titres 
ceux qui sont de nature à, transférer la propriété par 
la tradition qui se fait en exécution ; 4° enfin il faut 
que le consentement des parties intervienne, c'est-à- 
dire que celui qui fait la tradition ait la volonté de 
transférer la propriété de la chose à celui à qui il la 
fût, et que celui-ci ait la volonté de l'acquérir. Voyez 
mon traité du Domaine de Propriété. 

J. II. Du domaine de supériorité , et des autres droits qu'on 

peut avoir dans une chose. 

io5. Le domaine de supériorité, qu'on appelle aussi 
domaine direct y est celui que les seigneurs de fief ou 
de censive se sont retenu dans les héritages donnés à 
l'un ou l'autre de ces titres. Il consiste à se dire et por- 
ter seigneur de xes héritages, et à exiger des proprié- 
taires et possesseurs certains devoirs ou redevances ré- 
cognitifs de cette seigneurie. Voyez sur ce l'Introduc- 
tion au titre des Fiefs, et celle au titre des Censives. 

. 106. Les autres droits qu'on peut avoir dans une 
chose sont les droits de. rente ou redevance foncière, 
de servitudes, tant personnelles que prédiales , et d'hy- 
pothéqué. Le droit de rente ou. redevance foncière est 
le droit d'exiger des propriétaires et possesseurs d'un 
héritage cette redevance. Voyez l'Introduction au 
titre 1,9. 

Les droits de servitudes personnelles sont l'usufruit, 
Pusage , et l'habitation. 

h 'usufruit est le droit d'user non seulement de la 
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chose d autrui, mais d'en jouir, c'est-à-dire d'en perce* 
voir tous les fruits, et d'en faire son profit. Vusage est 
le droit d'en user seulement. Uheûitation est te droit 
de loger dans une maison. Voyez, sûr ces droits de 
servitudes personnelles, l'Introduction au titre i3. 

Le droit de servitude prédiale est le droit qu'a le 
propriétaire d'un héritage de faire quelque chose dans 
l'héritage voisin pour la commodité de son héritage, 
ou d'empêcher qu'il n'y soit fait quelque chose. Voyez 
l'Introduction au titre t3. 

Enfin le droit d'hypothéqué est le droit qu'un créan- 
cier a dans un héritage pour la sûreté d'une créance; 
il consiste à pouvoir, à défaut de paiement, la saisir 
et la faire vendre pour être payé sur le prix. 

« 

§. III. De la possession. 

107. La possession n'est pas proprement un droit 
dans la chose, puisqu'on peut posséder une chose sans 
y avoir droit, et que la possession consiste dans le simple 
fait de posséder. Néanmoins cette possession a des ef- 
fets de droit qui consistent, t° en ce que le possesseur 
est présumé propriétaire de la chose jusqu'à ce que 
le vrai propriétaire ait pleinement justifié sa propriété ; 
2 en ce. qu'elle donne au possesseur des actions contt* 
ceux qui l'y troubleraient ou qui l'en dépouilleraient; 
sur quoi voyez le titre 22; 3° en ce que, lorsqu'elle 
est accompagnée de bonne foi , elle donne au posses- 
seur le droit de retenir les fruits qu'il a perçus jusqu^au 
jour de la demande du propriétaire qui a justifié de sa 
propriété; 4° enfin, en ce qu'elle fait acquérir au pos* 
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sesseur le droit de propriété au bout du temps requis 
par la prescription. Voyez le titre i4- 

$. IV. Du droit à la chose , on jus ad rem. 

108. Le droit à la chose, ou jus ad rem, naît de l'o- 
bligation personnelle que quelqu'un a contractée en- 
vers nous de nous donner une chose , ou quelque usage 
d'une chose. Cette obligation ne nous donne aucun 
droit dans la chose qui en fait l'objet; elle oblige seu- 
lement envers nous la personne qui Ta contractée. 
Cest pourquoi le droit qui en résulte , n'est pas un 
droit dans la chose, mais un droit contre la personne 
quia contracté l'obligation, pour la faire condamner 
à nous donner la chose qu'elle s'est obligée de nous 
donner. 

De là il suit que l'obligation que quelqu'un a con- 
tractée envers nous de nous donner une chose, ne 
l'empêche pas de 1 aliéner, et d'en transmettre la pro- 
priété à un tiers, sans que nous puissions avoir au- 
cune action contre ce tiers, 1. i5, cod. de R. F., car 
cette obligation ne nous a donné aucun droit dans 
cette chose, mais seulement une action contre celui 
qui s'est obligé envers nous, aux fins de le faiie con- 
damner en nos dommages et intérêts, pour n'avoir 
pas accompli envers nous son obligation. Les bornes 
de cette introduction ne nous permettent pas de trai- 
ter la matière des obligations, d'où naît le droit à la 
chose: sea étendue exige un traité particulier. 
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CHAPITRE IV. 

Des actions. 

* 

109. On appelle action le droit que chacun a de 
poursuivre en jugement ce qui lui appartient, ou ce 
qui lui est dû : actio est jus persequendiinjudicio. 

Ce terme d'action se prend aussi pour l'exercice de 
ce droit, c'est-à-dire pour la demande judiciaire. 

1 10. Il y a deux espèces principales d'actions , les 
actions réelles, et les actions personnelles. Plusieurs 
ajoutent une troisième espèce; savoir, les mixtes. 

L'action réelle est celle que celui qui est proprié* 
taire d'une chose, ou qui a quelque droit dans cette 
chose, a contre le possesseur, pour qu'il soit tenu de 
lui délaisser la chose, ou de le servir ou laisser jouir 
du droit qu'il y a. 

L'action personnelle est celle qu'a un créancier con- 
tre son débiteur pour qu'il soit tenu d'accomplir ren- 
gagement qu'il a contracté envers lui. 

L'action réelle qui naît d'un droit que quelqu'un a 
dans la chose suit la chose, et se donne contre ceux 
qui la possèdent. 

L'action personnelle, qui naît de l'obligation qu'une 
personne a contractée envers nous, suit la personne \ 
et se donne contre la personne qui a contracté l'obli- 
gation, ou contre ses héritiers, ou autres successeurs 
universels qui succèdent à ses obligations. 

Elle ne se donne pas contre les tiers détenteurs de 
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la chose qui a fait la matière de l'obligation, parceque 
l'obligation ne donne au créancier aucun droit dans 
la chose 9 comme nous lavons observé au chapitre pré- 
cédent. 

$. t. Des actions réelles. 

1 1 1 . Il y a plusieurs espèces d'actions réelles : la pre- 
mière est celle qui a lieu pour les droits successifs et 
universels, qu'on appelle petitio hœreditatis. 

Cette action est celle par laquelle un héritier ré- 
clame une succession , ou pour le total, s'il est unique 
héritier, ou pour la part qui lui en appartient, s'il n'est 
héritier que pour partie. 

Cette action s'intente contre ceux qui étant en pos- 
session de quelques biens de la succession , disputent 
la succession à l'héritier qui la réclame. 

Cette action est donnée aux fins qu'après que l'héri- 
tier demandeur aura justifié de son droit, ces posses- 
seurs soient condamnés à lui restituer, ou pour le to- 
tal , les biens de la succession qu'ils possèdent, s'il est 
unique héritier, ou pour la part pour laquelle il est 
héritier, s'il ne l'est que pour partie. 

On peut intenter la pétition d'hérédité contre un 
débiteur de la succession qui refuseroit de payer ce 
qu'il doit à la succession, parcequ'il prétend que c'est 
à lui qu'appartient la succession : car, en formant cette 
contestation, il dispute la succession à l'héritier, et il 
se rend en quelque façon possesseur de la créance que 
le successeur a contre lui. 

Celui à qui appartient le pécule d'un religieux dé- 
funt, ou les biens d'une personne morte sans héritiers, 

Coutumes cCOrléans, T. T. 6 
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ou confisqués, a une action à l'instar de la pétition 
d'hérédité, contre ceux qui en possèdent quelque 
chose, et qui lui disputent cette succession. 

1 1 2. Il y a autant d'espèces d'actions réelles à l'égard 
des choses particulières comme il y a de différents 
droits dans une chose. 

Du droit de propriété naît l'action de revendica- 
tion qu'a le propriétaire d'une chose contre le posses- 
seur, pour qu'il soit tenu de la lui délaisser. . 

Lorsque la chose que le propriétaire veut revendi- 
quer est un meuble corporel, il peut y procéder par 
la voie de Tentiercement, dont notre coutume parle 
aux articles 454 et 455. Voyez l'Introduction au tit. 20. 

L'action de revendication étant une action qui naît 
du droit de propriété, c'est une conséquence qu'elle 
ne peut être légitimement intentée que par le proprié- 
taire de la chose. Néanmoins, lorsque quelqu'un, 
après avoir possédé une chose avec titre et bonne foi, 
en a' perdu la possession , quoiqu'il n'en soit pas en- 
core le propriétaire, on lui accorde, contre la rigueur 
du droit , une action det revendication de cette chose 
contre celui qui la possède sans titre. On appelle cette 
action, ùctio Publiciana. Voyez, sur cette action, 
notre traité du Domaine de Propriété , chap. 1 , page 2. 

Du domaine de supériorité qu'un seigneur a sur un 
héritage qui relève de lui , soit en fief, soit en censive, 
naît l'action qu'a ce seigneur contre son vassal on cen- 
sitaire, pour qu'il le reconnoisse pour son seigneur. 

Du droit de rente foncière ^ ou autre redevance fon- 
cière que quelqu'un a sur un héritage , naît l'action 
qu'a celui à qui elle appartient, contre le possesseur 
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de l'héritage, pour qu'il soit tenu de la reconnoître, et 
de l'en servir. Voyez le titre 19 de notre coutume. 

Pes droits de servitude naissent l'action confessoire, 
qu'a celui à qui appartient le droit de servitude, con- 
tre le possesseur de l'héritage, qui l'empêche d'en 
user, pour qu il soit tenu de l'en laisser jouir; et l'ac- 
tion négatoire, qu'a le propriétaire, et possesseur de 
l'héritage contre celui qui s'y attribue sans. droit une 
servitude , par laquelle action il réclame la liberté de 
son héritage, et conclut à ce qu'il soit fait défense au 
défendeur de s'y attribuer aucun droit de servitude; 
sur qi|oi voyez le titre i3. 

Du droit d'hypothéqué naît .l'action hypothécaire, 
qu'a le créancier contre le possesseur de l'héritage su- 
jet à son hypothèque, pour lui faire délaisser cet: hé- 
ritage pour être vendu , et le créancier payé sur le prix. 

U en paît Une autre action, qui s'appelle action 
d'interruption, qui se borne à faire déclarer sujet au 
droit d'hypothéqué l'héritage qui y est sujet. Voyet, 
sur ces actions, le titre ao. . 

5. IL Des actions personnelles. 

1 1 3. Il y a une infinité d'espèces particulières d'ac- 
tions personnelles, y ayant une infinité de contrats, 
quasi -contrats, délits ou quasi -délits, d'où elles 
naissent. •»;.■•■••■ ■■.•••::;• -rr. ^ 

n4- On appelle contraria convention de deuxoii 
plusiêu rs personnes , par, laquelle l'une et l'autre réci- 
proquement, ou l'une d'elles seulement, s'engage .en- 
vers* l'amure ^ lui donner quelque chose, ou àiaire ou 
ne pas faire quelque chose,; m: ; î. .. '*,;.. 

6. 



• * 
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~ De là la division des contrats en synallagmatiqtieS, 
par lesquels chacune des parties s'engage réciproque- 
ment envers l'autre, et d'où naissent par conséquent 
des actions respectives ; tels sont les contrats de vente, 
.de louage, de société, de mandat, etc. ; et en contrats 
unilatéraux 9 par lesquels il n'y a que l'une des parties 
qui s'engage envers l'autre; tel est le contrat de prêt 
d'argent. 

il 5. On appelle quasi-contrat un fait licite d'où 
résulte quelque obligation d'une personne envers une 
autre, sans qu'il soit intervenu aucune convention 
entre elles. Telle est la gestion qui se fait des affaires 
d'un absent sans aucun ordre de $a part; car cette 
gestion oblige celui qui a géré à rendte compte, et 
celui dont les affaires ont été gérées à indemniser 
celui qui les a gérées de ce qu'il lui en a coûté. 

1 16. On appelle délits et quasi-délitsles faits illicites 
qui ont causé quelque tort à quelqu'un, d'où naît l'o- 
bligation de le réparer. 

Si ce fait procède de malice et d'une volonté de 
causer ce tort, c'est un délit proprement dit, tel que le 
vol: s'il ne procède que d'imprudence, c'est un quasi- 
délit 

1 1 7 . Il y a aussi des actions personnelles qui naissent 
de certains engagements que la loi seule forme, et 
qu'on appelle pour cet effet, condictio ex lege. Telle est 
l'action de retrait lignager; telle est aussi celle qui 
naît de l'article 2 35. Voyez sur ce l'Introduction au 
tit. 18. ■ '" 

- IL .y a même des engagements formés par la seule 
équité naturelle , d'où naissent des actions. Telle est 
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l'obligation en laquelle sont les enfants de donner des 
aliments à leurs père et mère indigents. 

il 8. Les actions possessoires , qui sont I3 réinté- 
grande et la complainte , doivent aussi être rangées 
sous la classe des actions personnelles: car la première 
naît du délit de celui qui a spolié le possesseur, et 
Vautre du quasi-délit de celui qui, sans droit, le trou- 
ble dans sa possession. Jnterdicta omnia, personalia 
sunt; 1. 1 , §. 3, de Interdr 

119. Les actions personnelles se subdivisent en 
actions personnelles mobiliaires, et en actions person- 
nelles immobiliaires. 

Les actions personnelles mobiliaires sont les actions 
personnelles qui n'ont pour objet qu'une somme d'ai> 
gent ou quelque chose de mobilier : ce sont celles que 
l'ordonnance de 1667, titre 17, article 1 , appelle pures 

personnelles. 

Entre ces action^ personnelles mobiliaires, les unes 
sont accompagnées d'hypothéqués, telles que sont celles 
qui naissent de dettes contractées par actes passés de- 
vant notaires, ou par sentences. D'autres ne sont ac- 
pagnées d'aucune hypothèque : on les appelle aussi 
pures personnelles. 

Les actions personnelles immobiliaires sont celles 
qui ont pour objet un immeuble, comme celle qu'a 
l'acheteur d'un héritage contre le vendeur, pour se le 
faire livrer. 

1 20. Ces actions personnelles immobiliaires sont ou 
simplement personnelles, ou personnelles réelles. 
Celles qui sont simplement personnelles, sont celles 
qui ne peuvent s'intenter que contre la personne du 
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débiteur et ses successeurs universels, et non contre 
les tiers détenteurs de l'immeuble qui fait l'objet de 
l'obligation ; telles sont toutes celles qui naissent des 
simples obligations qui ne sont accompagnées d'aucun 
droit d'affectation dans la chose qui en fait l'objet; telle 
qu'est, par exemple, Faction de l'acheteur d'un héri- 
tage , dont on vient de parler ci-dessus. Les actions 
personnelles réelles sont celles qui , quoique person- 
nelles, peuvent s'intenter contre le tiers détenteur de 
la chose qui en fait l'objet, dont nous parlerons infrà, 
n. 122. 

1 2 1 . Il y a des actions proprement mixtes dont la 
nature participe de celle des actions réelles et de celle 
des actions personnelles. 

On en compte trois : Faction de bornage entré voi- 
sins, l'action de partage d'une succession entre des cohé- 
ritiers, et l'action de partage de quelque autre chose 
que ce soit. Elles participent de la nature de l'action 
réelle ou de revendication , en ce que le voisin réclame 
et revendique , en quelque façon , par cette action , la 
partie limitrophe de son héritage qui doit être fixée et 
déterminée par le bornage; le cohéritier ou coproprié- 
taire réclame la portion qui lui appartient dans la suc- 
cession, oti la chose commune qui doit être déter- 
minée par le partage. Elles participent de la nature 
des actions personnelles, en ce qu'elles naissent d'un 
engagement personnel. L'action de bornage naît de 
l'engagement respectif que le voisinage forme, quasi 
ex contractu, entre les voisins , qui oblige chacun d'eux 
à borner leurs héritages lorsque l'un d eux le requiert. 
Les actions de partage naissent de l'engagement que 



AUX COUTUMES. 87 

la communauté ou indivis forme entre des cohéritiers 
ou copropriétaires qui oblige chacun d'eux à partager 
la succession ou autre chose qui leur est commune, 
lorsque l'un d'eux le requiert. 

122. H y a d'autres actions qu'on appelle mixtes en 
un autre sens, lesquelles étant principalement et par 
leur nature actions personnelles, néanmoins, par rap- 
port à quelque chose qui leur est accessoire, tiennent 
de la nature de l'action réelle. 
' Telles sont les actions qu'on appelle personnelles 
réelles, ou personnelles in rem scriptœ, qui naissent 
d'une obligation personnelle, à l'exécution de laquelle 
la chose qui en fait l'objet est affectée. 

On peut apporter pour exemple l'action de réméré. 
Cette action est principalement personnelle, puis- 
qu'elle naît de la clause du contrat de vente , et de 
l'obligation que l'acheteur d'un héritage a contractée 
envers le vendeur, de lui rendre l'héritage lorsqu'il y 
voudroit rentrer , en offrant la restitution du prix et des 
loyaux coûts. Mais comme l'héritage est affecté à l'exé- 
cution de cette obligation, n'ayant été aliéné qu'à cette 
charge, cette action, quoique personnelle principale- 
ment, tient de la nature des actions réelles, en ce 
qu elle suit l'héritage, et qu'elle peut se donner contre 
les tiers détenteurs de l'héritage, pour qu'ils le dé- 
laissent comme affecté à l'exécution de l'obligation de 
l'acheteur. 

Toutes les autres clauses expresses ou sous-enten- 
dues, sous lesquelles un héritage est aliéné, l'affectent 
pareillement à l'obligation que l'acheteur contracte, 
par rapport à cet héritage, envers celui qui le lui 
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aliène; et en cela ces clauses ont plus d'efficace que 
les simples conventions qui ne peuvent affecter à l'obli- 
gation qui en résulte la chose qui en fait l'objet. 

Il y a d'autres exemples d'actions personnelles 
réelles; Faction de retrait lignager est de ce nombre. 
Voyez le titre 18 de notre coutume. 

Il y a d'autres actions qui étant principalement ac- 
tions réelles, ont quelquefois des conclusions acces- 
soires qui sont personnelles. Telle est l'action de re- 
vendication, lorsqu'elle est intentée contre un posses- 
seur de mauvaise foi. Les conclusions principales pour 
le délai de l'héritage sont les conclusions d'une ac- 
tion réelle: mais celles pour la restitution des fruits, et 
pour les dommages et intérêts résultant des dégrada- 
tions par lui faites, sont des conclusions personnelles 
qui naissent de l'obligation personnelle ex delicto qu'a 
contractée ce possesseur de restituer les fruits qu'il a 
perçus d'un héritage qu'il savoit ne lui pas appartenir, 
et de réparer le tort qu'il a fait en le dégradant. 
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DES FIEFS. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

§.i. 

EXPLICATION DE QUELQUES TERMES. 

i. DUMOULIN définit le FIEF, benevola, libéra et per- 
pétua concessio rei immobilis vel œquipollentis, cum 
translatione utilis dominii, proprietate retentâ subfidc- 
litate et exhibitione scrvitiorum; c'est-à-dire, la con- 
cession gratuite que quelqu'un fait à perpétuité à un 
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autre d'une chose immeuble ou réputée immeuble , à 
la charge de lui en faire la foi et hofnmage, et du ser- 
vice militaire, et sous la réserve qu'il fait de la sei- 
gneurie directe. 

On donne aussi le nom de fief tant à l'héritage qui 
a été pris à ce titre, et qui est possédé à cette charge, 
qu'au droit de seigneurie directe que s'est réservé celui 
qui l'a concédé à ce titre. 

2. Lorsque le propriétaire d'un héritage en déta- 
che quelque morceau qu'il donne à titre de fief, en 
retenant le surplus , le droit de seigneurie directe qu'il 
a sur ce qu'il a donné à titre de fief est attaché aa 
corps d'héritage qu'il a retenu , lequel en conséquence 
s'appelle fief dominant; et ce qu'il a donné à titre de 
fief s 'appelle fief servant 

Lorsque quelqu'un a donné à titre de fief tout son 
héritage sans s'en rien réserver, son droit de seigneu- 
rie directe qui n'est attaché à aucun corps d'héritage, 
puisqu'il n'en a retenu aucun, s'appelle un fief en ïair. 

Le propriétaire du fief servant se nomme vassal, 
ou homme de fief Celui du fief dominant se nomme 
seigneur. Le même fief peut être sous différents res- 
pects dominant et servant, et le propriétaire de ce fief 
être sous différents respects seigneur et vassal : car si 
étant propriétaire d'un héritage que je tiens en fief , j'en 
détache quelque morceau que je donne à la charge de 
la foi et hommage envers moi , ce que j'en retiens 
continue d'être fief servant vis-à-vis de la seigneurie 
de qui je le tiens en fief, et il devient en même temps 
fief dominant , vis-à-vis du morceau que j'en ai> déta- 
ché et que j'ai donné à titre de fief; et pareillement je 
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suis, pour raison de l'héritage que je retiens, etvassal 
vis^à-vis du seigneur de qui je le tiens en fief, et seigneur 
vis-à-vis de celui qui tient en fief de moi le morceau 
que j'en ai détaché. 

3. Lorsqu'on dit qu'un héritage est tenu en fief, est 
mouvant en fief, ou relève en fief, d'une telle seigneu- 
rie ou d'un tel seigneur, cela signifie qu'il est chargé 
de la foi et hommage envers le seigneur. 

4. On distingue tenir en plein fief et tenir en ar- 
rière-fief. Un héritage est tenu plein fief d'une telle sei- 
gneurie, lorsqu'il en relève immédiatement: l'héritage 
qui ne relève pas immédiatement de cette seigneurie, 
mais qui relève d'un vassal de cette seigneurie, en est 
un arrière-fief 

Le propriétaire du plein fief est appelé simplement 
vassal vis-à-vis du seigneur de qui il relève immédia- 
tement; et ce seigneur vis-à-vis de lui est appelé sim- 
plement seigneur. Le propriétaire de l'arrière-fief est 
appelé arrière-vassal, vis-à-vis du seigneur de qui il 
ne relève qu'en arrière-fief, et ce seigneur vis-à-vis de 
cet arrière-vassal est appelé seigneur suzerain. 

Mon arrière-vassal n'est pas proprement mon vassal, 
et je ne suis pas proprement son seigneur; car tant 
qu'il n'est que mon arrière-vassal, il n'est tenu à au- 
cun devoir envers moi. De là cette règle, vasallus mei 
va sa lli non est meus vasallus: mais cet arrière-vassal 
peut devenir et deviendra effectivement mon vassal, 
comme je deviendrai son seigneur, dans le cas où son 
fief seroit réuni au fief de qui il relève , ou dans le cas 
auquel je réunirois à ma seigneurie le fief de mon 
vassal de qui cet arrière-vassal relève. 
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Pareillement, lorsque j'ai saisi féodalement le fief 
qui relève du mien , ce fief étant, pendant tout le temps 
que dure la saisie, réputé réuni au mien, mes arrière- 
vassaux qui relèvent du fief saisi deviennent pendant 
ce temps mes vassaux. 

§. II. De l'essence et de la nature du fief. 

5. L'essence du fief, comme nous l'apprend Dumou- , 
lin in Cons. Par. pr.,tt. 1 1 5 , consiste dans la foi; Jeudi 
substantia in solâ fidelitate quœ est ejus forma substan- 
tialis subsistit: car il ne peut y avoir, et on neçeut con- 
cevoir de fief, qu'il n'oblige celui à qui il appartient v 
en tant qu'il lui appartient, aux devoirs de fidélité et. 
de gratitude envers le seigneur de qui son fief relève. 

6. L'essence du fief ne peut changer, les essences 
des choses étant invariables: mais la nature des fiefs a 
été différente dans les différents temps. Ils n'étoient 
d'abord que de simples bénéfices à vie, bénéficia; mais 
depuis ils sont devenus biens patrimoniaux, que le 
vassal transmet dans sa succession , et dont il peut dis- 
poser comme de tout autre bien. 

7. Le vassal a le domaine utile du fief, qui ne con- 
siste pas seulement dans le droit de percevoir à son. 
profit tous les fruits et émoluments qu'il peut produire , 
mais qui comprend même tous les droits honorifiques 
attachés à son fief. C'est pourquoi ce domaine utile 
n'est pas pure et absolutè un simple domaine utile : il 
n'est tel que vis-à-vis le droit de seigneurie directe de 
supériorité féodale que le seigneur de qui le fief relève 
a sur ce fief, et auquel droit de supériorité féodale du, 
seigneur le domaine du vassal est subordonné. / 
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8. La seigneurie directe que retient le seigneuf sur 
l'héritage qui est tenu de lui en fief est une seigneurie 
purement d'honneur, qui consiste dans le droit de se 
dire et porter seigneur, et de se faire reconnoître sei- 
gneur du fief qui relève de lui , par son vassal qui en a 
le domaine utile. 

9. A raison de cette seigneurie directe, le vassal est 
tenu à certains devoirs envers son seigneur, lequel, de 
son côté, doit amitié et protection à son vassal. 

Le principal devoir du vassal est la prestation de la 
foi et hommage, qui renferme une reconnoissance so- 
lennelle de la seigneurie directe et supériorité féodale 
du seigneur. 

Le service militaire étoit aussi un des principaux 
devoirs des vassaux envers leur seigneur : mais comme 
il n'y a plus aujourd'hui que le roi dans son royaume qui 
ait le droit de faire la guerre , ce service militaire ne peut 
plus être dû aux seigneurs de fief , si ce n'est au roi, 
lorsqu'il lui plaît de l'exiger, par la convocation qu'il 
fait du ban et arrière-ban. ' 

16. Le service militaire ayant été autrefois la princi- 
pale charge des fiefs, les femmes n'étoient pas capables 
d'en posséder; et il reste encore un vestige de cet ancien 
droit , en ce que les mâles excluent les femmes dans 
les successions des fiefs en ligne collatérale. 

C'est par la même raison que les roturiers étoient 
aussi inhabiles à posséder des fiefs : ils peuvent aujour- 
d'hui en posséder, à la charge de payer au roi le droit 
de franc-fief, qui est une finance qui se paie tous les 
vingt ans, et à toutes mutations, et qui consiste dans 
le revenu du fief. 
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servant, soit de seigneur, c'est-à-dire de propriétaire du 
fief dominant. 

Lorsque le vassal qui a porté la foi pour son fief en a 
perdu la propriété, et qu'il en est redevenu de nouveau 
propriétaire, en vertu d un nouveau titre, il doit porter 
la foi de nouveau ; car la foi en laquelle il a été reçu a été 
entièrement anéantie par l'aliénation qu'il a faite de 
son fief. Pareillement, lorsque le seigneur à qui j'ai 
porté la foi a aliéné son fief, et en est depuis devenu 
propriétaire, en vertu d'un nouveau titre, je dois lui 
porter la foi de nouveau ; celle que je lui avois portée 
ayant été éteinte par l'aliénation qu'il a faite de son fief. 
1 5. Mais lorsque je redeviens propriétaire du fief que 
j'avois aliéné par la rescision de l'aliénation que j'en 
avois faite , je ne suis pas obligé de porter la foi de nou- 
veau : car l'aliénation que j'avois faite étant anéantie par 
les lettres de rescision, je suis censé être toujours de- 
meuré propriétaire de mon fief; et par conséquent la 
foi en laquelle j'ai été reçu en cette qualité est censée 
avoir toujours subsisté. 

Il y a plus : quand même j'aurois véritablement cessé 
d'être pendant quelque temps propriétaire; du fief pour 
lequel j'ai été reçu en foi, si ne l'ayant aliéné que pour 
un certain temps, ou sous une condition résolutoire, 
j'en suis redevenu propriétaire par la cessation ou ré- 
solution de l'aliénation que j'en avois faite, il y a lieu 
de penser que je ne suis pas obligé de porter la foi de 
nouveau; car n'étant pas propriétaire en vertu d'un 
nouveau titre, je ne suis pas un nouveau vassal; mon 
ancien titre de propriété pour lequel j'ai, été reçu en 
foi venant à revivre, et ayant été plutôt suspendu qu'é- 
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teint j la foi en laquelle j'ai été reçuà ce titre doit pa- 
reillement revivre, et être censée avoir été plutôt sus- 
pendue qu'éteinte. On doit, par les mêmes raisons, 
décider que lorsque le seigneur à qui j'ai porté la foi 
a aliéné son fief, et en est redevenu propriétaire par la 
rescision, ou même par la simple cessation del'alié- 
nation qu'il en avoit faite , je ne suis pas obligé de lui 
porter la foi de. nouveau. 

16. Lorsqu'une femme qui a porté la foi pour son 
fief se marie, quoiqu'elle demeure propriétaire de son 
fief, néanmoins son mari est tenu d'en porter la foi : 
car comme elle, passe sous la puissance de son mari 
avec tout ce qui lui appartient, le mari est censé ac- 
quérir par le mariage une espèce de droit dominical, 
non de propriété, mais d'honneur et d'autorité sur les 
biens propres de sa femme, à raison duquel il est censé 
l'homme du seigneur pour les fiefs du propre de sa 
femme, et en cette qualité tenu d'en porter la foi. 

Voyez, art. 35 , un cas d'exception lorsque la femme 
a un frère aîné qui la garantit. 

Le mari porte en son nom de mari et pour lui la foi 
pour les fiefs du propre de sa femme. C'est pourquoi 
si la femme ne l'a pas portée elle-même, elle doit la 
porter après la mort de son mari. Mais si elle l'avoit 
portée avant son mariage, elle n'est pas obligée de la 
porter de nçuveau : cela est décidé par l'article 3g de 
la coutume de Paris, qui dit que la femme demeu- 
rante en viduité est tenue faire la foi pour ses propres, 
si elle ne Ca faite. La raison est que le domaine d'hon- 
neur et d'autorité que le mari a acquis sur les propres 
de sa femme, et pour raison duquel il a été reçu en 

Coutumes d'Orléans, T. I. 7 
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foi, ti'Wt tyû'nÀ dorhintum superithpositifhmï, i[ùi éélipife 
pëhdant le mariage celui dé là femme plutôt qu'il ite 
fè détruit : d'où il Suit que fa foi en laquelle la fettiate 
à été rtfcue, qui iépeûd Se son droit de propriété du 
àéf ietvànt, n'eft pas détfuftè pat le itiàtfâgé, maris 
sëulèifféiit éclipsée , ëi tfièttle tèptiêhd hi force lttrS de 
ht dfPsgoltiÏÏôrt Jtf Mariage, âè hiëtiiï cjûe fè dtttit <ïe v 
propriété de la femme auquel elle Bit attachée. 

Léfe ài&fté* décisidhfc dolVènt àvdi* lieu lorsque la 
feimhe, propriétaire* fat fiéf dôttiihhh;, se faH-ife-.Wh 
Aferi eit fëgartîé côthfeé un Aèûtëaû iéïgtftttt à <|ài 
'lêi vâtt&ut duiffetft porter la fdi, Ifubiqulf* Fètisi&it 
ctëja portée à là fêihtne àVàtft étih tfiatiàge; ihitU ètpfés 
ta dWèWrtiô* dti iharlàgè , il* ne soit dbligéfr de ïà pot- 
ier dé ùotiVétfu à la fetotwe que dans le? cà& auquel ils 
fie là lui autofcnt pas déjà pM& àVànt soir tofâriâgé. 

17. S4 l'acceptation que la véifré fait de la côittnW- 
natité, oU là répndhfitidn tffa'èb tbm ses héritiers, 
ddiuràrit tfùffeitùre à la foi podr les couqu&g, voyez. 
les articles 38 et 39. 

Vctyéz, pdiir le Cas de là Saisie féelïé, Fatftidle 3. 

Bttt lés 6à$ auxquels il y à ouvértdrfe à ïâ foi pOÙ* 1& 
fiéfc de* cônriftdttàirtés, vô^èx Fërtieïe 4* et 1& iiotè^. 

$. II. Par cjiii la foi dore être portée, et d«g qtlalité» que doit 

avoir ctelui qui la porte. 

ï8. Le Vassal doit porter la fdî ert perëotfiiê. tè sëi- 
gùéttr n'est tenu, si bon fie lui SetoBfe, de t àdtftétitë à 
là pdrtefr par proctttéùt. 

Cette tégle reçoit e*C£ptltfn , 1 d dàtô lé C'ài d'tao jfùrte 
vttpéchément, art. 65. 
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2° A l'égard des communautés: comme elles ne 
peuvent porter la foi par elles-mêmes, le seigneur doit 
les admettre à la porter par le vicaire qu'elles nomment 
pour cet effet. 

3° Dans le cas de Fart. 4 » et autres semblables: voyel- 
le, et les notes. 

19. Lorsqu'il y à plusieurs propriétaires du fief ser- 
vant, le seigneur n'est point obligé d'admettre l'un 
d'eux à la porter pour ses copropriétaires ; chacun la 
doit porter pour soi. 

Voyez une exception en l'article 35 et suivant. 

20. Celui qui porte la foi , soit pour lui , soit pour 
Un autre, doit avoir l'âge réglé par l'article 24. Lorsque 
le vassal, pour cause d'empêchement, est admis à por- 
ter la foi par procureiuyce procureur doit être une 
personne honnête. S'il avoit donné sa procuration à 
son laquais, ou à quelque autre personne méprisable i 
le seigneur pourrait la refuser. 

5* III. A qui la fdi doit être portée. 

21. Là foi doit êtte portée au seigneur, c'est-à-dire 
au propriétaire du fief dominant, ou à la personne 
qu'il a commise pour la recevoir* 

22. Les princes apanagistes sont vtais propriétaires 
des domaine^ qui leur ont été dotinés en apanage : c'est 
donc à eux ou à leurs préposés à qui la foi doit être 
portée par les vassaux qui en relèvent. 

11 n'en est pas de même des engagistes : le roi de* 
meure le vrai propriétaire des domaines engagés; l'en» 
gagiste n'en à que les droits utiles. C'est pourquoi c e$i 
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au roi et non à l'engagiste à qui les vassaux de ces do- 
maines doivent porter la foi. 

23. Lorsque la dame de qui relève le fief est sous 
puissance de mari , c'est à son mari ou aux préposés 
par son mari, et non à elle, à qui la foi doit être 
portée: car son droit est éclipsé par celui de son paari 
pendant qu'elle est sous sa puissance. 

Lorsque le seigneur est mineur ou interdit, la foi 
doit être portée à son tuteur ou curateur, ou au pré- 
posé par le tuteur ou curateur. Je pense qu'elle pour- 
rait aussi être portée au mineur aussi bien qu^ son 
tuteur, s'il avort l'âge réglé par l'article 24; l'âge au- 
quel on peut la recevoir devant être le même que ce- 
lui auquel on peut la porter. 

24* Le seigneur doit préposer pour recevoir la foi 
de ses vassaux une personne honnête , tel qup son 
juge, son procureur fiscal, son receveur, ou mêmç 
son fermier. Il ne pourrpit pas préposer pour cela une 
personne méprisable, tel qu'un laquais ou un pâtre. 
Mo lin. 

La foi peut être portée au chef-lieu, même sans 
qu'il y ait personne pour la recevoir. Voyez l'arç. 47 • 

§. IV. Où et comment la foi doit être portée. 

25. La foi doit être portée au chef-lieu du fief do- 
minant, article 47* Le seigneur ne peut être obligé de 
la recevoir ailleurs. Si l'accès en étoit empêché, commç 
en cas de peste ou de guerre , Dumoulin décide fort 
bien que le seigneur seroit tenu de recevoir les offres 
de foi qui luiseroient faites ailleurs: je pense pour- 
tant qu'il faut ajouter, si mieux n'aime le seigneur ai- 
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corder souffrance', jusqu'à ce que l'empêchement ait 
cessé: arg. de Tarticle 65. 

Le vassal ne peut pas non plus ordinairement être 
oblige' à porter la foi ailleurs. 

Voyez un cas d'exception en l'article 45. 

26. Le chef-lieu où la foi doit être portée est le châ- 
teau ou principal manoir du fief dominant, ou, s'il 
n'y en a plus., la place où il étoit -autrefois. 

Si le seigneur l'avoit transféré dans un autre endroit 
du fief dominant, et que ce changement ne causât pas 
une incommodité notable à ses vassaux, ils seroient te- 
nus d'y aller. Il ne change pas plus en cela la condition 
de ses vassaux, que le créancier d'une rente payable en 
sa maison change celle de son débiteur lorsqu'il va se 
loger dans un autre quartier de la ville. On oppose 
qu'ordinairement dans les aveux il est dit que le fief 
relève d'une telle tour, d'un tel château; que les vas- 
saux n'étant pas obligés de porter la foi ailleurs qu'au 
lieu d'où leur fief est mouvant, ils ne peuvent être 
obligés de la porter ailleurs qu'au lieu où étoit ladite 
tour ou château: la réponse est que ce n'est que par 
une expression figurée, metonymicè, en prenant la 
partie principale pour le tout, qu'on dit que le fief re- 
lève d'une telle tour: il relève de toute l'universalité 
du fief dominant qui ne compose qu'un seul tout; le 
chef-lieu de ce fief dépend de la destination du sei- 
gneur. 

Lorsque l'ancien château subsistant, le seigneur en 
a fait construire un autre dans un autre endroit de son 
fief, il n est pas facilement présumé avoir transféré le 
chef -lieu au nouveau château; et l'ancien doit tou- 
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jours passer pour le chef-lieu , à moins que le sei* 
gneur ne l'eût entièrement abandonné. 

Sur le lieu où la foi doit être portée, lorsque le fief 
dominant est un fief en l'air et sans domaine, voyez 
l'article 45, in fine, 

27. Sur U forme en laquelle la foi doit être portée, 
les choses que doit contenir l'acte de port de foi, et 
les offres qui doivent raccompagner, voyez Part. 47* 

§. V. Du délai qu'a le vassal pour porter la foi , ou de la 

souffrance. 

28. On appelle souffrance, le délai accordé au vas- 
sal pour porter la foi. 

Il y a deux espèces de souffrance , la légale , qui est 
accordée par la loi, et qui n'a pas besoin d'être de- 
mandée, et celle qui doit être demandée au seigneur. 

29. Notre coutume distingue les différents cas de 
mutation qui donnent ouverture à la foi pour régler 
les délais de la porter. 

Lorsque U mutation arrive du côté du vassal, si 
c'est par l'aliénation qu'il a faite de son fief, notre cou- 
tume n'accorde aucun délai à l'acquéreur; elle permet 
au seigneur de saisir le fief incontinent, article 43 : les 
notes sur cet article expliquent comment ce terme in- 
continent doit s'entendre. Si c'est par la mort du vassal 
que la mutation est arrivée, la coutume accorde à l'hé- 
ritier un délai de quarante jours pour porter la foi. 
Voyez Particle 5o et les notes. 

Dumoulin pense que le délai n'a lieu que dans le 
cas auquel le fief est ouvert par la mort d'un vassal 
qui étoit en foi; que la mort de celui qui n'y ctoit pas 
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ne peut suspendre le droit dç saisir <jjie le seigneur 
ayait déj^ j que 1'bérifier de celui-ci $e peut, sur lç pré- 
texte qu'il n'est pas en demeure, prétendre jouir de çon 
chef d'il» àjéhi que le défui^ tfwolt pas} le droit de 
saisir f#^e|fl£ju étant un (Jrqjt qui a ffi c * 1 ™W> n °* 
personam, et qpi 4 lieu plutôt pmpter ccyrentiam homi- 
nis que prepter mpram çl\enti$. Plusieurs bous auteurs 
pensent au contraire que l'héritier dpjt 4e sou chef 
JQpir du délai entier. Qupiqu.e le drpti dp saisir féo- 
dalemeut soit fondé principalement d^P s le défaut 
d'hompie, qui fait réputer le iijef comme vacant vis-à- 
vis du seigneur, et qu'eu ce sens officiât rem; néan- 
moins, ce 4ttMt rie peut êjrç exercé par le seigneur 
qu'avec des tempéraments qu'exigent l'hjurpanUé et 
les égards qu'il doit à son vassal. De là le délai que la 
coutume accorde au vassal pour porter la foi } pendant 
lequel elle ne permet pas au seigneur d'user de son 
droit de saisie féodale ; de là certains égards auxquels 
ejje l'oblige même diirapt la saisie, article 73. Ce dé- 
lai étant d#uc fondé sur des égards que le seigneur 
doit à la personne de son yassal, c'est-à-dire du pro- 
priétaire du fief servant, chaque propriétaire du fief 
seryaut jouit de son chjef de ce délai; et par consé- 
quent il en 4oit jouir, quand même le défunt auquel 
il a succédé n'auroit pas été dans le cas d'en jouir. On 
pourrait peut-être concilier ces deux sentiments, en 
disant que lé seigneur , qui n'est pas obligé d'être in- 
formé de la mort d'un vassal qui ne s'est pas fait con- 
Qoître à lui, peut aussi bien saisir valablement incon- 
tinent après sa mort , comme il le pouvoit auparavant : 
ipais que si son héritier se présente dans les quarante 
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jours, la saisie doit être sans perte de fruits; le seigneur 
devant avoir cet égard pour ce nouveau vassal qui n'a 
pas été en demeure. 

30. Lorsque la mutation arrive du côté du seigneur, 
la coutume accorde un délai de quarante jours poùt 
porter la foi, qui court du jour de la sommation que 
Je nouveau seigneur a faite à ses vassaux. Voyez les 
articles 60, 61 et 62 , et les notes. 

Il y a lieu au même délai lorsque la mutation est 
arrivée de la part de l'un et de l'autre, article 64. 

3 1 . Notre coutume accorde une autre espèce de souf- 
france en l'article 285. Voyez cet article. 

32. Ces souffrances étant accordées par la loi^annt 
pas besoin d'être demandées» 

33. Il y a des souffrances qui n'ont lieu que lorsque 
le seigneur les a accordées, ou du moins lorsqu'elles 
lui ont été demandées. 

Telle est celle dont il est traité article 4- 
Telle est celle qui est due au vassal, lorsqu'il n'est 
pas en âge de porter la foi, ou qu'il a quelque autre 
juste cause d'empêchement. 

Je pense que c'est aussi une juste cause de demander 
souffrance , lorsque l'héritier présomptif n'a pu dans le 
délai de quarante jours accordé par la coutume pour 
porter la foi, prendre son parti sur l'acceptation ou 
répudiation de la succession. Car il a un intérêt sensi- 
ble à ne pas s'engager témérairement dans une suc- 
cession dont il ne connoît pas encore les forces , par 
un port de foi qui est un acte d'héritier: c'est pourquoi 
le seigneur ne peut sans inhumanité lui refuser les 
gelais que l'ordonnance a jugés nécessaires pour s'en 
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/ instruire. Qu'on ne dise pas que la coutume ayant 
borné à quarante jours le délai qu'elle accorde à 
l'héritier pour porter la foi, il ne doit pas être étendu 
au-delà. Ce délai de quarante jours accordé par la cou- 
tume est le délai légal qui n'a pas besoin d'être de- 
mandé. Nous convenons qu'il ne peut être étendu au- 
delà des qyarante jours; mais la loi, en accordant ce 
délai à l'héritier , ne l'exclut pas des autres espèces de 
délais qui se demandent au seigneur lorsqu'il y a une 
juste cause. 

34* C'est au seigneur que la souffrance doit être de- 
mandée, à moins qu'il ne fût mineur oii interdit, ou 
que ce ne fût une femme sous puissance de mari ; aux- 
quels cas elle devroit être demandée au tuteur, cura- 
teur, ou mari. 

Un procureur fondé de procuration ad hoc, et même 
un procureur général omnium bonorum, peut vala- 
blement accorder cette souffrance : car cette souffrance 
ne pouvant se refuser, et n'étant qu'un acte d'admi- 
nistration , est comprise dans la procuration générale. 

35. La réquisition de souffrance n'étant pas un acte 
solennel , elle peut être demandée par quelque per- 
sonne que ce soit qui ait charge du vassal de la de- 
mander, ou qui ait charge de son tuteur ou curateur, 
si le vassal est sous puissance de tuteur ou de curateur; 
et même, à défaut de tuteur , la coutume permet aux 
parents des mineurs de la demander, article 34* 

36. Il suit aussi de là qu'il n'est pas nécessaire de 
*e transporter au chef-lieu pour la réquisition de celle 
souffrance , et qu'elle peut valablement se faire , comme 
tout autre exploit, à la personne du seigneur, quelque 
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part où elle soit trouvée y ou à $on domicile ordinaire 
Elle peut néanmoins aussi se faire $u cfeefdiiu t qui 
$6t aussi eensé le domicile 4u seigneur pour çç qui 
concerne le$ devoirs de fief. 

37. Il n'y a aucune formalité à observer p^ur letfa 
réquisition 4e souffrance ^ il suffit peur la constate? 
qu'il m soit donné acte par no notaire et d«ç* témoin? , 
ou deux notaires; et si «lie p$t faite en i'abpeuçe dv sei- 
gneur, en son domicile , soif ordinaire, soit 4 e fief, H 
doit en être laissé copie. Cette réquisition de souffrance 
doit être accompagnée d*s offres de payer les profits 
lorsqu'il en est du; et en cela elle e$t différente de la 
légale, qui s'étend an paiement des profits comme à la 
prestation de la foi. 

$* VI. De l'effet qu'ont la prestation de foi , les offres de foi , 

et la souffrance. 

38. L'effet de la prestation de foi est de ceyvrir le 
fief. Auparavant, le &ef est dit ouvert, c'est-fcdijre va- 
cant, comme s'il n'avpit point de maître ; le seigneur ne 
connoissant pas pour propriétaire du fief pouvant de 
lui celui qu'il n'en a point investi. Parla prestation de 
foi, le fief, d'ouvert qu'il étoil, devient couvert. Le 
vassal en étant investi par le seigneur, en étant saisi 
vis-à-vis de lui, le seigneur ne peut plus djès-lors re- 
garder le fief comme vacant, ni par conséquent le saisif 
féodale ment; et s'il l'avoit saisi féodalement aupara- 
vant, la saisie seroit éteinte de plein droit. 

C'est par cette raison qu'il ne reste plus au çeigneu? 
que la yoie d'action pour se faire payer des profits qui 
lui seroient dus par le vassal, article 66. 
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C'est par la même raison qu'il est dit, article 68 , que 
le vassal qui a porté la foi peut former complainte 
contre le seigneur, s'il étoit troublé par lui, en quel- 
que manière que ce fut, dans la possession de son fief. 

39. Lorsque le vassal a offert de faire la foi à sou 
seigneur, qui a refusé de le recevoir en foi, ou qui ne 
s'est pas trouvé, ou n'a fait trouver personne pour lui 
au chef-lieu pour l'y recevoir, ces offres, lorsqu'elles 
sont dûment faites, couvrent le fief, comme si le vas- 
sal eût effectivement porté la foi, art. 67, 68, 88. 

C'est l'effet naturel de la demeure en laquelle les 
offres ont mis le seigneur de recevoir en foi son vas- 
sal , conformément à cette régie de droit : In omnibus 
causis pro facto id accipitur id in quo per alium mora 
fit quominùs fiât. 1. 5c, ff. de reg.jur. 

Pour que ces offres soient dûment faites , et qu'elles 
puissent couvrir le fief, il faut qu'elles soient faites 
par celui qui doit porter la foi , c'est-à-dire par le vas- 
sal en personne, à celui à qui elle doit être portée, au 
lieu où elle doit être portée, et avec les solennités qui 
doivent être observées pour la prestation de foi. 

Il faut aussi qu'elles soient accompagnées des offres 
de payer les profits, lorsque le vassal en doit, art. 88; 
il faut enfin qu'il en ait été laissé copie. 

Le fief étant couvert par les offres dûment faites, il 
suit de là que le seigneur, non seulement ne peut 
plus dès-lors saisir tant que l'effet des offres dure, 
mais que la saisie qu'il auroit faite auparavant est 
éteinte de plein droit. 

40. L'effet des offres dûment faites est le même que 
l'effet de la prestation de la foi , tant que l'effet dea 
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offres dure; mais il en est très différent quant à la 
durée. Le vassal qui a porté la foi ne peut plus être 
obligé de la porter au même seigneur: la foi couvre 
tellement son fief, qu'il ne peut plus devenir ouvert 
que par la mort du vassal, ou du seigneur, ou lorsque 
l'un ou l'autre aura aliéné son fief. Lorsqu'il n'a (ait 
que des offres , il doit retourner à la foi dans les qua- 
rante jours , après qu'il en a été sommé par son sei- 
gneur: l'effet des offres, qui avoit pour fondement la 
demeure en laquelle avoit été le seigneur de recevoir 
en foi son vassal, cesse lorsque cette demeure en la- 
quelle étoitle seigneur a cessé, et que le vassal a été 
depuis lui-même en demeure de la porter; le fief qui 
avoit été couvert par les offres redevient ouvert. 

Il reste à observer que les offres que le vassal a fai- 
tes lui sont personnelles comme la prestation de foi, 
et qu'elles ne peuvent couvrir le fief pour son héritier, 
ou autre successeur. L'héritier jouit seulement de son 
chef de la souffrance ou délai de quarante jours que la 
coutume accorde aux héritiers. 

4i. La souffrance, tant la légale que celle qui a été 
accordée par le seigneur, et même celle qui lui a été 
demandée pour une juste cause, quoiqu'il ne l'ait pas 
accordée, couvre aussi le fief tant qu'elle dure. C'est 
ce que décide la coutume, art. 24, en ces termes: 
Souffrance équipolle à foi tant quelle dure. De là il 
suit que le seigneur, non seulement ne peut saisir 
féodalement pendant qu'elle dure; mais que s'il avoit 
saisi avant la souffrance demandée, la souffrance opé- 
reront, non une simple main-levée provisionnelle, mais 
une entière extinction de la saisie. Car la souffrance 



AU TITRE DES FIEFS. 109 

équipollant à foi tant quelle dure, et faisant réputer 
pendant ce temps le vassal saisi de son fief vis-à-vis du 
seigneur, comme s'il en eût porté la foi, il est impos- 
sible que ce fief soit en même temps, pendant ce 
temps, en la main du seigneur par la saisie féodale. 
La souffrance détruit donc nécessairement la saisie 
qui avoit été faite : et lorsque le fief redevient ouvert 
par Texpiration de la souffrance, le seigneur ne peut 
le mettre en sa main que par une nouvelle saisie. 

Néanmoins, lorsque le seigneur accorde la souf- 
france de sa pure volonté pendant un certain temps, 
le vassal n'étant pas dans le cas de pouvoir l'exiger, le 
seigneur peut exprimer par l'acte qu'il n'accorde 
qu'une main-levée provisionnelle de la saisie; et cette 
souffrance , en ce cas, n'est pas tant une vraie souf- 
france qui couvre le fief qu'une simple provision de 
fruits: Feudum non relaxatur, sed tantùm usus et per- 
ceptio fructuum sub manu dominicâ. Le seigneur ne 
pourrait apppser cette clause dans les cas auxquels la 
souffrance est due. 

42. Il restç à observer que l'effet de la souffrance 
ne s'étend qu'aux fiefs que le vassal avoit dans la mou- 
vance du seigneur lorsqu'il Ta demandée, et pour les- 
quels il l'a demandée. S'il en acquérait d'autres de- 
puis, quoique son empêchement de. porter la foi con- 
tinuât, ces fiefs ne pourroient être couverts que par 
la demande d'une nouvelle souffrance. 

Néanmoins, lorsque le tuteur de plusieurs mineurs 
en bas âge a eu souffrance pour un fief possédé par 
indivis par ses mineurs, plusieurs pensent qu'il n est 
pas besoin d'une nouvelle souffrance pour la portion de 
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saisie des fruits du fief: c'est le fonds même qui est saisi. 
Elle est aussi très différente de la saisie réelle qu'un 
créancier fait de. l'héritage de son débiteur. Celle-ci 
n'est qu'un simple empêchement de l'héritage qui 
n'en dépossède point le débiteur, mais qui l'empêche 
seulement d'en percevoir par lui-même les fruits. Le 
commissaire établi à la saisie en jouit pour le débiteur 
saisi, en employant les fruits à l'acquittement de ses 
dettes. Au contraire, la saisie féodale dépossède vrai-* 
ment le vassal vis-à-vis du seigneur, quoiqu'il ne soit 
pas censé dépossédé vis-à-vis des autres: le s&gnéur 
possède l'héritage qu'il a saisi féodalement, comme 
une chose qui est réputée lui appartenir tant que la 
saisie dure : c'est pour cela qu'il en perçoit les fruits à 
son profit, et en pure perte pour le vassal. 

§. II. Quand y a-t-il ouverture à la saisie féodale. 

46. Il y a ouverture à la saisie féodale toutes les fois 
que le fief est ouvert. 

Le fief est ouvert lorsque le seigneur n'a point 
d'homme: ce qui arrive, soit qu'il n'y ait aucun pro- 
priétaire du fief servant, comme lorsque le vassal a 
laissé sa succession vacante, soit qu'il y en ait un qui 
ne soit paS en foi du seigneur. 

Il cesse d'être ouvert, et devient couvert, non seu- 
lement lorsque le seigneur a un homme qui lui a porte 
la foi, mais encore par les offres qui lui ont été dû- 
ment faites de la lui porter tant que dure J'effet de ces 
offres , et par la souffrance tant qu'elle dure. Voyez ci- 
dessus. §. 5. 
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.§. III. Quelles personnes peuvent saisir féodalement. 

47. Il résulte de la définition que nous avons donnée 
de la saisie féodale, suprà, §. 1 , qu'il n'y a proprement 
ijue le seigneur, c'est-à-dire le propriétaire du fief do- 
minant, qui puisse saisir féodalement, ou du moins 
que la saisie doit être faite en son nom. 

Les princes apanagistes sont vrais propriétaires des 
domaines qu'ils ont en apanage; et par conséquent il 
n'est pas douteux qu'ils peuvent saisir féodalement, en 
leur nom, les fiefs qui en relèvent. 

48. Le seigneur peut saisir féodalement en son nom, 
quoiqu'il soit grevé de substitution : car il n'en est pas 
moins propriétaire jusqu'à l'ouverture de la substitu- 
tion. H le peut; quoiqu'il ne soit pas lui-même en foi 
de son seigneur, pourvu que son seigneur naît pas en- 
core saisi féodalement son fief: car tant que son sei- 
gneur le laisse jouir de son fief, il a le libre exercice 
de tous les droits qui y sont attachés. 

49. Le possesseur du fief dominant, qui le possède 
animo domini, quoiqu'il n'en soit pas le propriétaire, 
étant réputé l'être tant que le vrai propriétaire n appa- 
roît point, c'est une conséquence qu'il peut saisir féo- 
dalement en son norn les fiefs qui en relèvent. Les 
vassaux ne sont pas recevables à lui opposer qu'il n'en 
est pas le propriétaire; ce seroit de leur part exciper 
du droit d autrui. 

Gela a lieu , quand même il y auroit procès intenté 
par le vrai propriétaire contre ce possesseur: car le 
possesseur d'une chose en est toujours réputé le pro- 

Coutumes d'Orléans, T. I. > 
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priétaire, jusqu'à ce qu'il ait été condamné par un ju- 
gement dont il n'y point d appel à la délaisser au vrai 
propriétaire, ou qu'il la lui ait volontairement dé- 
laissée. 

Je pense même que la saisie qu'il auroit faite avant 
l'éviction continueroit d'être valable après l'éviction, 
et profiterait au propriétaire qui l'auroit évincé: car la 
qualité que ce possesseur, lors de la saisie, avoit de 
propriétaire putatif du fief dominant étoit une qualité 
qui luLdonnoit le droit d'exercer tous les droits qui y 
sont attachés. D'où il suit que la saisie a été par lui va- 
lablement faite; et qu'ayant eu l'effet de réunir le fief 
servant au fief dominant jusqu'au temps que le vassal 
en porte roit la foi, le fief dominant doit être restitué au 
vrai propriétaire , avec le fief servant qui s'y trouve 
réuni par la saisie féodale qu'en a faite le possesseur 
sur qui il l'a évincé. 

5o. Le seigneur qui, par la saisie féodale, a mis en 
sa main le fief de son vassal^ en étant réputé le pro- 
priétaire tant que la saisie dure, il peut saisir féodale- 
ment les fiefs qui relèvent de celui qu'il tient en sa 
main; mais il ne le peut qu'au nom et comme tenant 
en sa main le fief de son vassal, car ce n'est qu'en cette 
qualité qu'il est le seigneur de ces fiefs. 

5i. Le. mari ayant une espèce de domaine d'hon- 
neur et d autorité sur les biens propres de sa femme, 
il peut saisir féodalement les fiefs relevants des sei- 
gneuries du propre de sa femme; mais comme c'est 
en sa. qualité de mari qu'il a cette espèce de domaine, 
il ne peut saisir qu'en sa qualité de mari d'une telle. 
Au contraire, la femme ne peut saisir: car quoi- 
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qu'elle conserve pendant son mariage le droit de pro» 
priété sur ses biens propres, son droit est comme 
éclipsé pendant son mariage par celui de son mari» 

Ces deux décisions n'ont pas lieu lorsque le contrat 
de mariage porte, outre la clause d'exclusion de com- 
munauté, celle que la femme aura la jouissance et ad- 
ministration de ses biens : en ce cas c'est la femme et 
non le mari qui peut saisir féodale ment. 

52. Les titulaires de bénéfices peuvent aussi saisir 
féodalement les fiefs relevants des domaines de leur 
bénéfice, les tuteurs, curateurs, et autres administra- 
teurs, ceux relevants des domaines des personnes qui 
sontsops leur tutelle, curatelle, etc., pourvu que cçsoit 
en leur qualité de bénéficiées, tuteurs, curateurs, etc.; 
car ces personnes représentent le propriétaire , domini 
loco habentur. 

53. Il n'en est pas de même d'un simple procureur, 
quoique fondé de procuration spéciale : la saisie ne 
seroit pas valable si elle étoit faite à sa requête, comme 
procureur du seigneur ; il faut qu'elle soit faite à la re- 
quête du seigneur. La raison est que la saisie féodale 
qui se fait aujourd'hui en vertu d'une commission de 
Justice et par lé ministère d'un huissier, est regardée 
comme un acte judiciaire qui ne se peut faire par pro- 
cureur, suivant cette régie, personne ne plaide par 
procureur que le roi. • 

En conséquence de ce droit qu'a le roi , la saisie 
féodale des fiefs des domaines du roi se fait à la requête 
du procureur du roi. 

Les seigneurs haut -justiciers ayant, à l'instar du 
roi, le droit de plaider dans leurs justices sous le nom 

8. 
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de leur procureur-fiscal contre leurs justiciables pour 
les contraindre au paiement de leurs droits seigneu- 
riaux, dont le fonds ne leur est point contesté, c'est 
unetonséquence que la saisie féodale des fiefs situés 
dans Fétendue de leur justice puisse se faire à la re- 
quête de leur procureur-fiscal ; les nouveaux arrêts Pont 
jugé. 

54. Lorsqu'il y a plusieurs co-seigneurs du fief do- 
minant, chacun d'eux peut, sans le consentement de 
ses co-seigneurs et malgré eux , saisir féodalement en 
son nom les fiefs qui en relèvent; mais il ne le peut 
que pour sa portion. 

Cela est indubitable lorsque les autres co-seigneurs, 
ou ont donné souffrance, ou déclarent formellement 
qu'ils n'entendent point saisir. Hors ces cas, Dumou- 
lin paroît penser que la saisie faite par l'un des sei- 
gneurs est valable pour le total , comme étant pré- 
sumée faite tant pour lui que pour ses co-seigneurs, 
desquels il doit être regardé comme un procureur 
légal. 

55. Il est évident que l'usufruitier du fief dominant 
ne peut saisir en son nom; mais la coutume, art. 63, 
lui permet de le faire à ses risques sous le nom du pro- 
priétaire, après sommation à lui faite de le faire lui- 
même : ce qui doit être étendu aux engagistes, au 
commissaire établi à la saisie réelle du fief domi- 
nant , etc. Voyez cet article 63, et les notes. 
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5. IV. Pour quelles causes se fait la saisie féodale. 

56. Il résulte de ce qui a été dit suprà, paragraphe 
premier, touchant la nature de la saisie féodale, que 
le défaut d'homme ou de prestation de foi est la seule 
cause principale pour laquelle puisse se faire la saisie 
féodale; et que la cause du défaut de paiement des 
profits ne peut-être regardée que comme une cause ac- 
cessoire et concomitante de la première. Causa princi- 
palis, est inferruptio fidelitatis ; defectus autem solutio- 
nisjurium, non est causa productiva potestatis prehen- 
dendi, sed soliim accessorium et concomitans causant 
principalem . Mol i n . 

57. De là il suit, i° qu'après la réception en foi, la 
saisie féodale ne peut plus subsister pour les profits 
dus par le vassal, lesquels ne peuvent plus être exigés 
que par voie d'action. Néanmoins Dumoulin observe 
que si le seigneur avoit reçu le vassal en foi , sous la 
condition expresse que jusqu'au paiement des profits, 
la saisie féodale tiendrait avec perte de fruits pour le 
vassal; ou bien sous la condition que faute par lui de 
payer dans un tel temps, le seigneur pourrait saisir 
féodalement et acquérir les fruits en pure perte pour 
le vassal; ces conventions seraient valables. Car le 
seigneur , qui étoit le maître de ne le point recevoir en 
foi jusqu'au paiement des profits, et qui jusque-là aurait 
gagné les fruits, ne fait aucun tort au vassal en lui 
imposant ces conditions : mais la saisie qui aurait lieu 
en ce cas ne serait pas la vraie saisie féodale qui se fait 
en vertu de la coutume , mais une saisie qui n'aurait 
lieu qu'en vertu de la convention : Isla prehçnsio non 
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est propiè feodalis , quia non fit virtute consuetudinis, 
et secundùm naturam Jeudi; sed est prehensio merè con- 
ventionalis, etc. Molin. 

Que si le seigneur avoit reçu le vassal en foi , sous 
la condition résolutoire que cette réception en foi se- 
rait nulle, à défaut de paiement des profits dans un 
tel temps; en ce cas, après avoir constitué par une 
sommation le vassal en demeure de satisfaire à la con- 
dition; ou pour plus grande précaution, après avoir 
fait prononcer par sentence la nullité de la réception 
en foi , le seigneur pourrait procéder par une saisie 
féodale proprement dite, puisque le vassal en ce cas 
se trouverait n'être pas en foi. 

58. Une seconde conséquence de notre principe est 
que, quand le port de foi fait en l'absence du seigneur 
se trouve nul , faute par le vassal d'avoir offert les pro- 
fits ou d'en avoir effectué les offres, le seigneur peut 
bien , à la vérité, sans avoir égard à ce poVt de foi nul, 
saisir féodalement pour foi non faite et droits non 
payés; mais il ne pourrait pas, comme l'a pensé 
M. Guyot, en se contentant du port de foi, quoique 
nul, saisir féodalement pour les profits qui lui sont 
dus; le défaut de paiement de profits n'étant pas, se- 
lon nos principes, une cause suffisante pour saisir féo- 
dalement. 

59. Une troisième conséquence est que, quoique la 
foi n'ait point été faite, la saisie féodale sera nulle, 
s'il n'est pas dit expressément par l'exploit qu'elle est 
faite par faute d'homme, ou faute de foi non faite; et 
qu'il soit dit seulement qu'elle est faite à défaut de 
paiement des profils. 
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5* V. Des formalités de la saisie féodale. 

60. Autrefois le seigneur saisissoit féodalement en 
se mettant, de son autorité, par lui-même ou par ses 
préposés, sans aucune formalité judiciaire, en posses- 
sion du fief lorsqu'il étoit ouvert, et en faisant défenses 
à son vassal d'en jouir jusqu'à ce qu'il eût porté la foi. 

La saisie féodale est aujourd'hui assujettie à plu- 
sieurs formalités. 

i° Il a prévalu contre l'avis de Dumoulin, qu'elle 
ne pût se faire qu'en vertu d'une commission du juge 
dans le ressort duquel le fief qu'on veut saisir est situé. 

Cette commission doit être spéciale , c'est-à-dire à 
l'effet de saisir tel et tel fief. Il n'y a que le roi qui sai- 
sisse en vertu d'une commission générale. 

Lorsque plusieurs fiefs appartiennent à une même 
personne, ils peuvent être saisis en vertu d'une même 
commission en laquelle ils soient exprimés : s'ils ap- 
partiennent à différentes personnes, il faut autant de 
commissions qu'il y a de vassaux dont on veut saisir 
les fiefs; c'est lavis de M. Guyot. 

Le défaut de sceau dans la commission ne la rend 
pas nulle. M. Guyot rapporte des arrêts récents qui 
font jugé. 

2 La saisie féodale doit se faire par le ministère 
dun sergent, qui doit à cet effet se transporter sur le 
fief qu'on veut saisir. 

Il ne peut y avoir lieu à ce transport, lorsque le fief 
e6t une chose incorporelle; il suffit en ce cas de dé- 
noncer du vassal la saisie. 

Cette saisie étant une saisie du fonds, suprâ , n. 45, 
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doit être recordëe de deux témoins. Édit du contrôle. 

Elle est sujette à toutes les formalités auxquelles 
l'ordonnance assujettit les autres exploits. 

Il est d'usage que cette saisie contienne un établis-, 
sèment de commissaire: la coutume, art. Si, suppose 
cet usage, ainsi que celle de Paris, art. 3i : ce qui a 
fait penser à quelques auteurs que cet établissement 
de commissaire étoit nécessaire pour la validité de la 
saisie. L opinion contraire paroît plus véritable: car 
cet établissement de commissaire n'est nécessaire dans 
les autres saisies que parceque le saisissant doit un 
compte au saisi, qui pour cette raison a intérêt d'op- 
poser le défaut d'établissement de commissaire: mais 
dans la saisie féodale le seigneur ne devant aucun 
compte au saisi ni à personne, puisqu'il (ait les fruits 
siens en pure perte pour le vassal „ rétablissement de 
commissaire ne s'y lait que pour la commodité du 
seigneur; le vassal n'y a aucun intérêt, et ne peut 
par conséquent en opposer le défaut: c'est lavis de 
M. GuytiL 

En cela la saisie féodale diffère des autres saisies. 
Elle en diffère encore en ce qu'elle n a pas besoin 
d'être precedee de commandement: car elle se fait non 
f ^rmw»i e&n&. x*tf**f4eroBKxxxm femme» 

61 * Cette saisie est valablement signifiée an vassal 
an Ken du 6tt servant* et le fermier est responsable 
exixvrs $cm maftre* s'il ne Ten avertit: ait. ^i. 

y VT 1% «&** & lu srèàe Mk 

fo. H f»t se rappeler trok principe? p»r décider 
3«e3s rffors d«t jstoît la s*kàe foodalr. 
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• Le premier, que la saisie féodale réunit le fief saisi 
au fief dominant tant qu'elle dure, de manière que le 
seigneur en est cependant réputé propriétaire par la 
résolution du droit du vassal. 

Le second, que cette résolution du droit du vassal, 
et cette réunion du fief saisi au fief dominant, ne sont 
que fictifs et momentanés, jusqu'à ce que le vassal ait 
fait ses devoirs ou qu'il ait eu souffrance. 

Le troisième, que le seigneur doit certains égards 
à sqp vassal, même avant qu'il ait fait ses devoirs. 

63. Il suit du premier de ces principes, que le sei- 
gneur qui a saisi féodalement le fief servant, a droit 
de percevoir à son profit tous les fruits de ce fief na- 
turels, industriels, et civils, qui se trouvent être à per- 
cevoir pendant tout le temps que la saisie dure. Voyez 
les art. 71, 72, 73, 74, 75. 

Il suit du même principe qu'il a même l'exercice 
de tous les droits domaniaux et honorifiques attachés 
au fief saisi. 

C'est pour cela qu'il peut se faire porter la foi par 
ses arrière- vassaux, qui relèvent en plein fief du fief 
saisi, et saisir féodalement leurs fiefs (voyez l'art. 76); 
et en exercer le retrait féodal (voyez injrà y chap. 7). 
Par la même raison, il peut contraindre les gens de 
main-morte qui ont acquis des héritages mouvants en 
fief, ou en censive de fief saisi, à en vider leurs 
mains, soit qu'ils les aient acquis avant ou depuis la 
saisie. 

S'il y a quelque droit de justice ou de patronage at- 
taché au fief saisi, il doit jouir pendant que la saisie 
dure, des honneurs, prééminences, et droits y attachés. 



I 2 2 INTRODUCTION 

Il peut en conséquence nommer aux offices qui se 
trouvent vacants, et présenter aux bénéfices; il le peut 
d'autant plus qu'il a passé en jurisprudence, que le 
droit de présentation étoit infructu. 

64* H suit du même principe, que le seigneur n'est 
pas tenu des charges foncières et droits de servitudes 
imposées sur le fief servant par le vassal et les précé- 
dents vassaux, puisqu'il ne tient point son droit du 
vassal , et que la résolution du droit du vassal emporte 
celle des charges qu'il a imposées, suivant la régie, 
solutojure dantis 9 etc. 

Il seroit néanmoins tenu des rentes foncières dont 
est chargé le fief servant, si lui ou ses prédécesseurs 
les avoient inféodées ou consenties. 

Il ne peut pas non plus méconnoître celles qui lui 
sont dues : c est pourquoi il doit en faire confusion 
pour le temps que durera la saisie. 

Il est aussi tenu de toutes les charges du fief qui 
n'ont point été imposées par les vassaux, mais qui 
sont des charges naturelles dont le seigneur seroit 
tenu quand même le fief ne seroit jamais sorti de ses 
mains. Telles sont la dîme , les charges du dixième 
ou vingtième imposés par le roi ; les tailles d'Eglise, 
les impositions pour les pavés, fortifications, ban, et 
arrière-ban , qui seraient faites pendant le temps que 
dure la saisie. 

A l'égard du droit de franc-fief, comme c'est une 
charge plus personnelle que réelle, due pour la per- 
mission accordée au propriétaire roturier de posséder 
son fief, le seigneur qui a saisi féodalement n'en est 
point tenu. Cela doit avoir lieu quand même le sei- 
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gneur seroit lui-même roturier: car le franc-fief qu'il 
paie pour le fief dominant, lui donne le droit d'exercer 
tous les droits attachés à son fief, dont la saisie féodale 
des fiefs de ses vassaux fait partie : le vassal roturier 
dont le fief est saisi féodalement n'en étant pas moins, 
vis-à-vis de tous autres que son seigneur, le vrai pro- 
priétaire et possesseur, n'en doit pas moins le franc- 
fief; et il ne peut opposer que la saisie féodale l'em- 
pêche d'en jouir, puisqu'il ne tient qu'à lui d'en jouir 
en portant la foi : Damnum quod quis culpd sud sentit, 
non videtur senlire. 

Il suit du second principe, que le seigneur n'ayant 
qu'un droit momentané dans le fief saisi féodalement, 
et étant obligé de le remettre à son vassal aussitôt 
qu'il aura fait ses devoirs, il ne peut disposer de ce fief, 
ni en mésuser, ni le dégrader; mais il doit le conser- 
ver, et en jouir comme un bon père de famille. Voyez 
l'article 70. 

U suit du même principe, que le seigneur ne peut 
recevoir à vicaires les gens de main-morte qui auroient 
acquis des héritages dans la mouvance du fief saisi. 
Si ces gens de main-morte avoient obtenu lettres d'a- 
mortissement pour le posséder, le seigneur pourroit 
bien recevoir d'eux le droit d'indemnité pour en jouir 
pendant que dureroit la saisie ; mais il sçroit tenu d'en 
fendre le fonds au vassal lorsqu'il auroit fait ses devoirs , 
et même il pourroit être contraint par le vassal, même 
curant la saisie, à en faire emploi. 

Parla même raison, lorsqu'il y a droit de justice at- 
taché au fief saisi, il ne peut pas destituer les officiers. 
65. Il suit du troisième principe, que le seigneur 
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ne peut point, durant la saisie, déloger le vassal, ar- 
ticle 73, et qu'il doit entretenir les baux par lui faits, 
s'ils sont faits sans fraude, article 72. 

Par la même raison, il ne doit pas être écouté à 
vouloir, par mauvaise humeur, empêcher l'usage des 
servitudes, des vues, égoûts, et autres semblables im- 
posées parle vassal ou ses prédécesseurs sur le fief saisi, 
qui ne causent pas une incommodité notable; quoi- 
que , stricto jure, ces droits dussent se résoudre pen- 
dant que dure la saisie, par les raisons rapportées 
suprà, n. 64- 

$. VII. Quand fînil la saisie féodale. 

• 

66. La saisie féodale finit de plein droit par la presr 
tation de foi, par les offres duement faites, et par la 
souffrance accordée, ou même seulement demandée, 
lorsqu'il y ajuste cause de la demander. 

Elle finit aussi par le laps de trois ans, si elle n'est 
pas renouvelée : voyez l'article 5 1 . 

§. VIII. Des oppositions à la saisie féodale. 

67. Le vassal ne doit point enfreindre la saisie, ar- 
ticle 77; mais il peut se pourvoir contre par les voies, 
soit d'opposition ou d'appel, et l'attaquer ou par la 
forme, s'il prétend qu'il y ait quelque nullité de forme, 
soit par le fond, s'il prétend que le saisissant n'a pas 
eu droit de saisir; putà, parceque le fief étoit couvert, 
ou parcequ'il n'étoit pas le seigneur. 

Régulièrement la saisie tient, et le vassal n'en peut 
avoir main-levée par provision jusqu'à ce que l'op- 
position ait été jugée: car c'est une régie en matière 
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de fiefs , que le seigneur de plaide point dessaisi ; ar- 
ticle 80. 

Cette régie a néanmoins ses exceptions. Voyez l'ar- 
ticle 81. 



CHAPITRE III. 

Du droit de commise. 

68. Ija foi ou fidélité que le vassal doit à son sei- 
gneur étant de l'essence du fief, le violement formel et 
caractérisé de cette fidélité a paru devoir faire perdre 
au vassal son fief. 

C'est sur cette raison qu'est fondé le droit de com- 
mise, qu'on peut définir; le droit qu'a le seigneur de 
confisquer et réunir à perpétuité à son domaine le fief 
mouvant de lui pour cause de désaveu ou de félonie 
du vassal. 

5. I. Du désaveu qui donne lieu à la commise. 

69. La coutume prononce la peine de la commise 
pour le cas du désaveu. Voyez l'article 81. 

Le désaveu est lacté par lequel le vassal dénie for- 
mellement à son seigneur qu'il soit seigneur. 

70. Le désaveu, pour donner lieu à la commise, 
doit être parfait, inexcusable, judiciaire. 

Le désaveu personœ tanlhm n'y donne donc pas lieu : 
c'est-à-dire lorsque mon vassal convient relever de mon 
fief, mais qu'il nie que j'en sois le propriétaire. Car 
ce désaveu n'est pas parfait, puisqu'il reconnoît, ali- 
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quatenùs, mon droit de supériorité féodale que j ai 
comme propriétaire du fief dominant dont il convient 
relever. 

Le désaveu rei tantùm n'y donne pas lieu non plus; 
c'est-à-dire lorsque mon vassal dénie relever de mon 
fief dominant duquel il relève effectivement, en me 
reconnoissant néanmoins pour son seigneur, pour rai- 
son d'une autre de mes seigneuries. 

Si la seigneurie de laquelle mon vassal prétend re- 
lever, et pour raison de laquelle il m'offre la foi , étoit 
une seigneurie qui ne m'appartînt point, ou qui ne 
m'appartînt qu'en une autre qualité que celle en la- 
quelle je lui demande la foi ; putà, si je la lui deman- 
dons en mon propre nom, et qu'il me l'offrît pour 
raison d'une seigneurie appartenante à ma femme ou 
dépendante de mon bénéfice, aut vice versa; en ces 
cas le désaveu est rei simul et personœ, et par consé- 
quent parfait, et qui donne lieu à la commise; car ce 
n'est pas reconnoître quelqu'un sérieusement à sei- 
gneur, que de le reconnoître pour une seigneurie qui 
ne lui appartient pas. 

Si le seigneur ne l'a aliéné que depuis l'acte qui con- 
tient le désaveu, il n'y aura pas lieu à la commise, à 
moins que depuis l'aliénation connue au vassal, le vas- 
sal n'eût signifié quelque autre acte de persistance en 
son désaveu ; car le désaveu porté par ce nouvel acte 
se trouvant alors être rei simul et personœ , donneroit 
lieu à la commise, JHolin., §. 43, gl. 1, q. 1. 

7 1 . Quelques auteurs ont prétendu que le désaveu 
n'étoit pas parfait et ne donnoit pas lieu à la commise 
lorsque le vassal soutenoit ne relever de personne. Cette 
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opinion paroît dénuée de fondement. Le désaveu con- 
siste à méconnoître son seigneur; et il n'est pas moins 
méconnu lorsque son vassal se prétend indépendant, 
que lorsqu'il veut se donner à un autre seigneur. Du- 
moulin décide expressément qu'il y a lieu à'ia commise 
en l'un et l'autre cas. Ciim va&sallus absolutè negat et 
prehensorem et qualitatem in qud prehendit, hoc est 
plané abnegat ipsam feudalitatem , sive contenant rem 
prehensam esse allodialem , sive non; quia satis est quod 
plané abnegat Jeudaliter moveri à prehendente. Molin. , 
\bid. 9 n. 10. 

Il résulte de ces derniers termes que, selon la doc- 
trine de Dumoulin, le désaveu ne laisseroit pas d'être 
parfait et de donner lieu à la commise, quoique le 
vassal offrit de reconnottre à cens son seigneur; satis 
est quod abnegat f eudali ter rfioveri,:. abnegat feudali- 
tatem. En effet, un seigneur de censive n'ayant de droit 
que sur les héritages, et n'ayant aucuns devoirs à exi- 
ger de ses censitaires, il paroît que ce n'est pas en tout 
reconnottre son seigneur de fief que de ne le recon- 
nottre que comme un seigneur de censive. Néanmoins 
plusieurs pensent que ce n est pas entièrement le mé- 
connoître , et qu'il n'y a pas lieu, en ce cas, à la com- 
mise. 

Il est hors de doute que ce n'est pas désaveu , et qu'il 
n'y a pas lieu à la commise, lorsque le vassal convient 
relever en fief de son seigneur, et conteste seulement 
sur les charges auxquelles il relève; putà, lorsqu'il sou- 
tient que son fief n'est tenu d'aucune autre charge féo- 
dale que de la foi , si affirmaret feudum francum et 
libemm. Molin., ibid. y n. 7. 
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72. Le désaveu, pour donner lieu à la commise, 
doit être inexcusable. 

11 est réputé excusable lorsque le vassal ne désavoue 
son seigneur que pour reconnoître le roi de qui il sou- 
tient releveY, ou l'apanagiste qui est aux droits du roi; 
et il a passé en maxime qu'il n'y a pas lieu en ce cas à 
la commise. Mais si, après qu'il a été abandonné par 
le procureur du roi, v il persévère dans son désaveu, le 
désaveu devient inexcusable, et donne lieu à la com- 
mise. Livonière, p. 123. 

Le désaveu est encore excusable, lorsque le vassal 
a été induit en erreur par le fait même du seigneur; 
putày si le seigneur des fiefs A et B m'a par erreur 
reçu en foi en qualité de seigneur du fief A pour mon 
fief qui relevoit du fief B, et qu'ensuite il ait laissé diffé- 
rents héritiers, dont l'un a succédé au fief A et l'autre 
au fief B, si je désavoue l'héritier seigneur du fief B 
de qui mon fief feléve effectivement, prétendant rele- 
ver du fief A, mon désaveu doit être jugé excusable) 
ayant été induit par le précédent seigneur dans l'erreur 
qui ma porté à ce désaveu. Moi, d. gl. q. 24. 

Au reste, il ne suffit pas pour que le désaveu soit 
jugé excusable et exempt de la peine de la commise, 
que le vassal qui a désavoué le seigneur n'eût pas une 
connoissance positive qu'il étoit son seigneur. Voyez 
l'art. 81, et -les notes. 

Quelques auteurs prétendent aussi que le désaveu 
est excusable, et ne doit pas être assujetti à la peine de 
la commise, lorsque le vassal s'est désisté avant' le ju- 
gement. On peut tirer argument à simili pour ce sen* 
timentdesl. i4>§« 8, etl. 16, §. 3, ff. de bon. liberté 
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1. 8, §. 1 4 > ff- d e i no ff- Testam. , et 1. 8, cod. de lus quib. 
utend. Néanmoins Dumoulin , ibid. , q. 1 , pense que le 
Vassal ne peut plus , en rétractant son désaveu , se sous- 
traire à la peine de la commise aussitôt que le seigneur 
y a conclu , ou déclaré qu'il entendoit y conclure. 

73. Enfin le désaveu , pour donner lieu à la commise 
dans notre coutume , doit être judiciaire. Voyez l'art. 8 1 , 
et les notes. 

De là il suit que le désaveu formé par une personne 
qui n'est pas capable d'ester en jugement ne peut don- 
ner lieu, à la commise. Tel est celui qui seroit fait par 
une femme qui lauroit formé sans être assistée et au- 
torisée de son mari; ou par un mineur, sans être assisté 
par son curateur aux causes. 

7 4- Même le désaveu formé par le mineur, assisté 
de son curateur, ne donne pas lieu à la commise, 
pourvu qu'il ne paroisse pas qu'il ait été malicieux; 
arg. 1. 9, §. 5 , ff. de minor., car on pardonne aux mi- 
neurs 1 l'indiscrétion ,• mais non le dol. C'est l'avis de 
Dumoulin, ibid., q. i3, qui me paroît régulier; quoi- 
que plusieurs qui ont écrit depuis décident indistinc- 
tement que le désaveu du mineur ne donne pas lieu à 
la commise , ce désaveu, quoique malicieux , étant plu- 
tôt un délit féodal qu'un crime. GuyeL 

Il est évident que celui formé par un tuteur, curateur, 
ou administrateur, ne peut donner lieu à la commise. 

$. II. De la félonie qui donne lieu à la commise. 

75. La félonie est une injure atroce commise par le 
vassal contre son seigneur, connu pour tel. 
Coutumes d'Orléans, T. I. 9 
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Il faut , i° que l'injure soit atroce. 

On laisse à l'arbitrage du juge à juger de l'atrocité. 
Elle peut être jugée telle, non seulement lorsque le 
seigneur a été attaqué dans sa personne , comme 
lorsque son vassal a porté la main sur lui ou attenté à 
sa vie; mais aussi lorsqu'il la été dans son honneur, 
comme lorsque son vassal a répandu des écrits ou des 
discours dans le public, contenant des faits calom- 
nieux, circonstanciés, et graves contre la probité ou 
les mœurs du seigneur; ou lorsqu'il a commis adultère 
avec sa femme, ou abusé de sa fille, de sa bru ou de 
sa mère; et enfin lorsqu'il a été attaqué dans ses biens; 
comme lorsque son vassal, par de mauvaises manœu- 
vres, a causé la ruine de toute ou de la plus grande 
partie de sa fortune. V. L. ult. cod. de revoc. donaL 

76. Il faut, 2 que celui qui a commis l'injure fût 
vassal au temps qu'il l'a commise. De là il suit que 
l'injure faite par le fil* du vassal, ou par un appelé à 
la substitution du fief servant avant qu'elle fût ouverte, 
ou par l'acheteur du fief servant avant aucune tradi* 
tion réelle ou fictive, ou celle faite par celui qui a vendu 
et livré le fief servant, avec clause de réméré, avant 
qu'il ait exercé le réméré, ne sont point félonie; car la 
félonie étant essentiellement le violement de la foi 
que le vassal a faite, ou qu'il est tenu de faire, toutes 
ces personnes, qui au temps de l'injure, n'étant pas 
encore propriétaires du fief servant, n'étoient pas en- 
core tenues à la foi, n'ont pu commettre félonie; c'est 
pourquoi lorsqu'elles seront devenues propriétaires, 
le seigneur ne pourra pas leur refuser l'investiture à 
cause de cette injure, à moins qu'elles ne refusassent 
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d'en faire au seigneur réparation : car ce refus fait par 
ces personnes depuis quelles ont la qualité de vassal, 
est une félonie. Molin., §. 43, q. 4°- 

Au contraire , le grevé de substitution , (acquéreur 
à la charge de réméré avaut qu'on Fait exercé, le 
vendeur avant la tradition,, étant vrais propriétaires, 
l'injure par eux commise est félonie, qui donne lieu à. 
la commise, à la charge néanmoins de la substitution 
ou du réméré. 

77. L'injure commise par l'héritier du vassal, qui 
sait que la succession lui est déférée quoiqu'il ne Tait 
pas encore acceptée, est félonie, et donne lieu à la 
commise s'il accepte la succession ; car il est censé avoir 
été propriétaire dès l'instant qu'elle a été ouverte, 
art. 3oi. S'il renonce à la succession, il n'y aura pas 
lieu à la commise. Molin., ibid. 

Lorsque le légataire d'un fief, depuis la mort du 
testateur et avant qu'il ait accepté le legs, injurie le 
seigneur, Dumoulin décide que si le légataire accepte 
le legs par la suite, cette injure aura été félonie, qui 
doit donner lieu à la commise, parceque la propriété 
de la chose léguée est censée transférée en la personne 
du légataire dès l'instant de la mort du testateur, sui- 
vant les principes du droit. Molin., 4^- 

Observez qu'il faut qu'il ait su , lors de l'injure , que 
le legs lui étoit déféré, autrement il n auroit pas con- 
nu pour son seigneur la personne qu'il offensoit; ce 
qui est nécessaire pour la félonie; infrà, n. 82. 

Si dans la même espèce c'étoit l'héritier qui eût 
commis l'injure, elle ne seroit félonie que dans le cas 
auquel le légataire répudièrent le legs; car s'il l'accep- 
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toit, l'héritier se trouvèrent n'avoir jamais été proprié- 
taire du fief légué; q, 43. 

L'héritier, quoique sous bénéfice d'inventaire, étant 
vraiment héritier, et par conséquent vrai propriétaire 
des biens de la succession , l'injure par lui commise en- 
vers le seigneur de qui relève un fief de la succession, 
est félonie qui donne lieu à la commise. Moi, q. ^i. 

78. L'injure faite par le membre d'un corps au sei- 
gneur de quelque fief qui appartient au corps, n'est 
pas félonie; car c'est le corps, qui est une personne 
civile distinguée intelleclu des membres qui le com- 
posent, qui est propriétaire et vassal , et non aucun de 
ses.membres. Jrg. 1. 7, ff. quod. cuj. univ.,§. 1. 

79. Le titulaire d'un bénéfice, comme un prieur,, 
un curé, un chapelain , est vassal pour les fiefs de son 
bénéfice, quoiqu'il n'en soit pas propriétaire, puisque 
c'est lui qui est obligé à la foi ; et il en est de même 
d'un mari pour les fiefs du propre de sa femme. Cest 
pourquoi l'injure commise par l'un ou l'autre est fé- 
lonie, qui donne lieu à la commise du droit qu'ils y 
ont. Mqlin., q. 1 4 et 1 5. 

Quoique le mari soit vassal pour les fiefs du propre 
de sa femme, la femme ne laisse pas aussi de l'être, 
puisqu'elle demeure, pendant le mariage, propriétaire 
de ses propres: c'est pourquoi l'injure par elle com- 
mise est félonie, qui donne lieu à la commise de son 
fief, sans préjudice du droit qu'a le mari d'en jouir. 
Moi, q. 16. 

A l'égard des fiefs conquêts, la femme n'y ayant 
aucun droit formé pendant le mariage , (infrà, tit. de la 
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commun. , n. i) l'injure qu'elle commettrait pendant 
le mariage envers le seigneur de qui ils relèvent ne 
serait pas félonie. Mol., q. 16. 

80. Le simple usufruitier d'un fief n'est pas vassal; 
c'est pourquoi l'injure commise par celui qui a donné 
son fief, sous la réserve de l'usufruit, n'est pas félonie; 
mais plutôt celle qui serait commise par le donataire , 
qui étant propriétaire, est le vrai vassal, quoique la 
loi lui accorde souffrance pour la foi , jusqu'à l'extinc- 
tion de l'usufruit, art. 285. 

Il reste à observer que le propriétaire du fief ser- 
vant est censé vassal, et commettre félonie, quoiqu'il 
n'ait pas encore porté la foi; il suffit qu'il la doive : la 
félonie est le violeraient de la foi que le vassal a por- 
tée, ou qu'il est tenu de porter. 

81. Il faut, 3° pour qu'une injure soit félonie, 
qu'elle soit faite au seigneur, c'est-à-diré au proprié- 
taire du fief dominant. 

Il suffit qu'il le soit pour partie, quelque petite 
quelle soit. Il n'importe aussi que le droit de pro- 
priété qu'il a soit résoluble. 

Celui qui possède le fief dominant animo domini, 
quoiqu'il n'en soit pas le vrai propriétaire, étant ré- 
puté tel tant qu'il le possède , et ayant l'exercice de 
tous les droits y attachés, l'injure qui lui est faite est 
félonie. 

Le titulaire d'un bénéfice, quoiqu'il ne soit pas pro- 
priétaire des fiefs de son bénéfice; le mari, quoiqu'il 
ne le soit pas de ceux du propre de sa femme, ayant 
l'exercice des droits y attachés, sont réputés seigneurs, 
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et l'injure qui lent est faîte par les vassaux est félonie. 

Mol., q. 3t> et 3 1 . 

Celle qui seroit faite à la femme le serait aussi : car 
comme elle .conserve la propriété, c'est elle qui est la 
dame dn fief. Celle faite à l'un des membres d'un 
corps pat un Vassal de ce corps, n'est pas félonie, car 
il n'a ponr seigneur que le corps; suprà, n. 7S. 

An reste, l'injure est censée faite au seigneur et est 
félonie, non seulement lorsqu'elle lui est faite en sa 
propre personne, mais lorsqu'elle lui est faîte en fa 
personne de sa femme on de ses enfants. Inst. Ut. de 
injur., g. 2; mais il faut qu'elle soit plus atroce que 
Si elle rai étoit faite en sa propre personne. 

82. Il faut, 4° pour que l'injure soit félonie, qu'elle 
soit faite au seigneur connu pour tel ; Mot., q. %i: car 
il n'y a pas de crime sans intention de le faire ; le ca- 
ractère essentiel de la félonie consistant à ce que l'in- 
jure soit faite par quelqu'un à son seigneur. Cehiî qui 
fait une injure à son seigneur, sans le connaître pour 
tel, a bien intention de commettre une injure; mais 
il ne peut avoir intention de commettre une félonie, 
et par conséquent il ne comïnet point de félonie. 

Si "le vassal de deux seigneurs, ayant intention d'in- 
jurier l'un de ses seigneurs, injurioit l'autre en se mé- 
prenant de personne, ce seroir félonie. Ary. 1. s8,§. 3, 
ff. de injur. 

Au reste , Un vassal ne seroit pas facilement écouté 
à dire qu'il ne connoissoit pas son seigneur; il faut 
que son ignorance paroisse parles circonstances. Mot., 

il id. , 

Le propriétaire du fief dominant qui n'en est point 
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en possession, n'est point présumé connu pour sei- 
gneur; et par conséquent l'injure qui lui est faite par 
ses vassaux n'est point présumée félonie. 

$. III. Quand est acquis le droit de commise, en quoi il con- 
siste, et à quoi il s'étend. 

PREMIÈRE MAXIME. 

, 83. Selon la doctrine de Dumoulin , le droit de com- 
mise an tè acceptalum jus commissi est en suspens; de 
manière que si le seigneur, antè acceptatum jus com- 
missi, pardonne J'offense , le droit de commise sera 
censé plutôt n'être jamais né que remis ou aliéné. 

Dumoulin pensoit que le seigneur devoit être censé 
avoir accepté ce droit, de quelque manière qu'il eût 
sur ce déclaré sa volonté; mais comme ces déclarations 
de volonté pourroient souvent être équivoques et don- 
ner lieu à des procès , le seigneur ne doit être censé 
accepter ce droit que par la demande qu'il forme: 
c'est par l'action qu'il intente que le droit 4e commise 
devient un droit ouvert et formé. 

SECONDE MAXIME. 

84. lie droit de commise acquis au seigneur ne le 
fait pas rentrer de plein droit dans le fief de son vas- 
sal; Mol. 9 q. 6. Il ne consiste que dans une action pour 
faire ordonner la confiscation du fief à son profit, en 
punition du délit de son vassal. Nous traiterons de 
cette action au paragraphe suivant. 

Le vassal demeure donc propriétaire de son fief jus- 
qu'à ce que la confiscation en ait été ordonnée et exé- 
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cutée; il contracte seulement par son délit l'obligation 
personnelle de le délaisser à son seigneur lorsqu'il re- 
querra la confiscation; il ne peut plus néanmoins l'a- 
liéner ni l'obliger en fraude de la confiscation , car la 
loi affecte le fief à son obligation : c'est pourquoi Du- 
moulin dit que l'action de commise ajficit rem, n. io3, 

TROISIÈME MAXIME. 

85. La commise s'étend à tout ce qui fait partie du 
fief, comme fief, et non à autre chose. * 

Les choses unies au fief par une union naturelle 
font partie du fief, et par conséquent sont comprises 
dans la commise; v. g. ce qui est accru par alluvion, 
et les bâtiments construits sur le terrain féodal. 

Le vassal qui a construit ces bâtiments avant le dés- 
aveu ou la félonie qui a donné lieu à la commise, ne 
pourroit pas les enlever; car ces bâtiments étant unis 
au terrain féodal, sont devenus eux-mêmes quelque 
chose de féodal, suivant la régie, Àccessorium sequi- 
tur naturam rei principalis; et par conséquent sujets à 
toutes les obligations féodales et à la commise. C'est 
pourquoi on ne peut pas dire que le seigneur s'enri- 
chit en ce cas aux dépens de son vassal qui les' a cons- 
truits: Non censetur patronus locupletari cumjacturâ 
aliéna, sedjure suo uti et exigerejus commissi sibi de- 
bitum. Le vassal, en les construisant, n'a enrichi que 
lui-même; c'étoit lui qui en profitoit, puisqu'il les con- 
struisoit sur son fonds. 

Si les bâtiments avoient été construits depuis le droit 
de commise acquis au seigneur, en ce cas le seigneur 
doit en permettre l'enlèvement: autrement cette con- 
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struction l'enrichiroit aux dépens du vassal , puisqu'elle 
a été faite sur un terrain auquel le seigneur avoit déjà 
acquis droit, et que le vassal ne pou voit conserver. La 
décision est indistinctement certaine, lorsque ce sont 
les héritiers du vassal qui a commis désaveu ou félonie, 
qui les ont construits. Lorsque c'est le vassal lui-même, 
Dumoulin ne lui accorde cette permission que dans le 
cas du désaveu téméraire, et non lorsqu'il y a dol, le 
vassal dans ce dernier cas en étant indigne. Mol., q. 26. 

Les héritages que le vassal a acquis dans sa censive, 
sans faire déclaration pour empêcher la réunion, sont 
aussi enveloppés dans la commise; car par l'acquisi- 
tion qu'il en a faite, ils sont devenus partie de son fief. 

La commise ne s'étend pas aux choses mobiliaires 
qui sont dans l'héritage féodal, car elles ne font pas 
partie du fief. 

QUATRIÈME MAXIME. 

86. Le seigneur n'acquiert par la commise que le 
droit qu'avoit dans le fief le vassal qui a commis désa- 
veu ou félonie , et tel qu'il Pavoit. 

Suivant ce principe, si ce vassal n'a voit qu'un droit 
de propriété résoluble sous quelque condition, comme 
s'il étoit grevé de substitution, s'il étoit acquéreur à la 
charge de réméré, ou à titre de donation sujette à la 
révocation pour survehance d'enfants, le seigneur ne 
confi^gueroit le fief qu'à la charge de la substitution 
du réméré, ou de la révocation pour cause de surve- 
nance d'enfants. 

87. Si un mari a commis désaveu ou félonie envers 
le seigneur du fief propre de sa femme, le seigneur 
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ne pourra confisquer le fief que pour le temps que le 
mari avoit droit d'en jouir, c'est-à-dire pendant le 
temps que durera le mariage. Mol., q. 16. 

A Tégard des fiefs conquêts de la communauté, le 
jnari en étant pendant le mariage le seul maître ab- 
solu, et ayant le droit de les aliéner même éeUn- 
quendo (ïntr. au tit. 10, ch. 8); c'est une consé- 
quence qu'ils soient confisqués pour le total à perpé- 
tuité. MoL , ibid. 

, Notre décision a lieu même à Tégard des propres 
ameublis de la femme, quoiqçli y ait clause par le 
contrat de mariage, qu'elle reprendra, en cas de re- 
nonciation, ce qu'elle a apporté: car cette clause n'ôte 
pas au mari le droit d'en disposer en maître, et par 
conséquent de les confisquer. MoL, ibid. 

La femme devient seulement; dans le cas auquel 
la clause de reprise de son apport auroit lieu, créan- 
cière de l'estimation de cet héritage à la platfe de l'hé- 
ritage, de même que lorsque son mari Fa aliéné. 

Notre décision souffre exception lorsque le juge- 
ment qui prononce la confiscation pour cause -de fé- 
lonie, prononce en même temps une condamnation 
capitale : car la communauté étant dissoute par cette 
condamnation, et le droit du mari par conséquent 
restreint à la moitié des conquêts, la confiscation ne 
peut avoir lieu que pour la moitié. 

88. Lorsqu'un bénéficier a commis désaveu wi fé- 
lonie, le seigneur ne peut confisquer 4e fief du béné- 
fice que pour le temps que le bénéficier a droit cTen 
jouir, c'est-à-dire pour le temps qu'il conservera le bé- 
néfice ; et même si les autres biens du bénéfice n'étoient 
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pas suffisants, le seigneur ne le confisquerait même 
pendant ce temps qu'à la charge d'une somme telle 
qu'elle seroit réglée pour la desserte. 

S'il le résigne, quoiqueavec pension, le seigneurn'en 
pourra refuser l'investiture au résignataire ; mais si le 
bénéficier qui a commis l'offense redevenoit de nouveau 
titulaire du bénéfice, le seigneur seroit fondé à lui re- 
fuser l'investiture de ce fief , car l'offense subsiste tou- 
jours. Mol. y q. 4- 

CINQUIÈME MAXIME. 

* 

89. La commise se fait avec la charge -des rentes 
foncières, droit d'usufruit ou autres servitudes, et des 
hypothèques dont le fief éloit chargé. 

Cette maxime a prévalu , suivant l'avis de Dumoulin , 
q. 18, 19 et 20, contre celui de d'Argentré. La maxime 
Solutojure dantis, solviturjus accipientis, sur laquelle 
est fondé l'avis de d'Argentré, ne doit avoir lieu que 
lorsque le droit de celui qui a imposé les charges se 
résout et s'éteint per se et sut ipsius naturâ, et sans au- 
tun fait de celui qui les a imposées. Mais il en doit 
être autrement lorsque c'est par son fait et son délit , 
n'étant pas juste que la peine de son délit tombe sur 
d'autres que stir lui : culpa suos. débet comitari auth&- 
1res. Si dans le cas de la saisie féodale, le seigneur n'est 
pas tenu de toutes ces charges, c'est qu'il est au pou- 
voir de ceux qui ont des droits sur le fief de se les con- 
server, et d'obtenir main-levée de la saisie, en recon- 
noissant le seigneur autant qu'il est en eux, et lui de- 
mandant souffrance. Mais dans le cas de la commise, 
si elle, ne se faisoit pas avec toutes les charges impo- 
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sées sur le fief, ceux qui ont des droits sur le fief 
n'auraient aucune voie pour les conserver; ce qui se- 
rait trop dur. 

Si ces charges avoient été imposées depuis que le 
droit de commise a été' acquis, le seigneur n'en seroit 
pas tenu: car le droit de commise, aussitôt qu'il a 
été acquis au seigneur, a dès lors affecté le fief en 
Tétat qu'il se trouvoit, et le vassal n a pu dès-lois y 
imposer aucunes charges au préjudice de cette affec- 
tation. 

I-e sçigneur qui a confisqué le fief à la charge des 
hypothèques dont il est chargé , étant poursuivi hypo- 
thécairement^ peut «comme tout autre tiers détenteur, 
renvoyer le demandeur à discuter les débiteurs per- 
sonnels. Motin^ n» 1 1-. 

SIXIÈME MAXIME. 

90. I^e seigneur n est point tenu des engagements 
percounek que le vissai a contracte* par rapport an 
tiefeonâsqoe. 

Par exemple, le seigneur nest point tenu d'entre- 
tenir les baux qo ea a faits le rasai. Si la 
Fy oUige dans îe cas» de la saisie fcolale. c ^est à 
des <$ai& qu'il doit a son tassai; amai* il non doit 
ancaa à oeîni qni s «a rend* indigne de Tcrn. G doit 
néanmoins laisser jouir le faunier pendant laanée 
qui est coamaamoét. Par la aacsae nàwttu à le vassal 
avant le désaveu «n la feftome «ovnnise. mvmi vcmàw. 
son fief sans ravoir lient- non senkancau TmAetcm 
avauroii anenne action contre le sfôgnenr; na» si le 
vassal depuis que ce drok dr commise a tat aoqvk an 
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seigneur, avoit livré le fief à cet acheteur, le seigneur 
pourroitle lui faire délaisser. Mol., q. 21 et 22. 

Observez néanmoins que si le bail ou la vente avoient 
été faits avant le délit par acte qui emportât hypothè- 
que , le seigneur , qui ne confisque le fief qu'à la charge 
des hypothèques, en pourroit être tenu hypothécaire- 
ment; q. 23. 

9 1 . Pareillement lorsque le mari a fait des deniers 
de la communauté, sur son héritage propre, des im- 
penses nécessaires, pour raison desquelles il doit ré- 
compense de mi-denier à sa femme, et qu'il a commis 
ensuite désaveu ou félonie qui a donné lieu à la com- 
mise de cet héritage envers le seigneur de qui il relève 
en fief, le seigneur ne sera pas tenu de cette récom- 
pense, qui n'est pas une charge réelle de l'héritage, 
mais une dette personnelle dont le mari est tenu en- 
vers sa femme, actionepro socio. Mol., ibid. 

SEPTIÈME MAXIME. 

92. Les créanciers chirographaires, quoique anté- 
rieurs au délit qui a donné lieu à la commise, n'ont 
pas l'action révocatoire contre le seigneur , quand même 
le vassal se seroit rendu par-là insolvable. Molin, , q. 2 1 . 

La raison est que cette action n'a lieu que contre des 
acquéreurs qui ont été participants de la fraude du dé- 
biteur, ou qui ont acquis de lui à titre purement lucra- 
tif. Le seigneur n'est ni dans l'un ni dans l'autre cas. 
La commise n'est point un titre purement lucratif, 
puisqu'il acquiert le fief pour la réparation qui lui est 
due de l'injure qui lui a été faite, et par conséquent 
en paiement d'une dette. 
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Il faut néanmoins avouer que cette maxime souffre 
difficulté. Plusieurs pensent qu'il suffit que le sei- 
gneur acquière, par la commise, le fief, sans qu'il lui 
en coûte rien, pour qu'il y ait lieu à l'action invoca- 
toire, ne devant pas profiter aux dépens des créanciers. 

§. IV. Gomment s'exerce le droit de commise, et de Faction 

de cpmmise. 

93. Il n'y a que le roi qui ait droit de saisir les fiefs 
qu'il prétend sujets au droit de commise; les autres 
seigneurs n'ont que la voie d'action. Molin., (\. 6 et 7^ 

Lorsque le seigneur a saisi le fief par défaut de foi, 
et que le vassal se présente à sa foi, et demande main- 
levée de la saisie, le seigneur peut aussi conclure à la 
commise par forme d exception, suivant cette réglç 
de droit; Qui action em habet, multo magis débet ha- 
bere exceptionem. Mais le vassal qui a fait dûment ses 
offres de foi, doit avoir par provision main-levée de 
la saisie féodale pendant le procès sur la question de 
commise proposée par l'exception du seigneur. 

94. L'action de commise est une action personnelle 
ex delicto, qui naît de l'obligation du vassal, qui, par 
son délit, s'est obligé à la peine de la commise. Elle 
n'est pas simplement personnelle , mais personnelle 
réelle, in remscripta, comme l'enseigne Dumoulin, 
d. gl. n. 58. C'est pourquoi elle peut être intentée con- 
tre des tiers détenteurs qui auroient acquis le fief de- 
puis le délit , pour être condamnés à le délaisser, après 
que le seigneur aura fait déclarer contre le vassal la 
peine de la commise encourue. 

95. Lorsque le seigneur ne l'est pas proprio rtomine, 
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mais comme mari, comme titulaire d'an tel bénéfice, 
et qu'il est désavoué par le vassal de sa femme, de son 
bénéfice ; il ne peut exercer l'action de commise qu'en 
son nom qualifié de mari d'une telle, de titulaire d'un 
tel bénéfice; et c'est au profit de sa femme ou de son 
bénéfice , qu'il confisque'le fief. Car c'est sur ces per- 
sonnes que rejaillit l'offense du désaveu : il a seulement 
droit d en jouir tant que le mariage durera, ou qu'il 
sera possesseur du bénéfice. 

Il y a plus de difficulté dans le cas de la félonie: 
néanmoins Dumoulin décide qu'il en doit être de 
même; car l'injure qui lui est faite n'est félonie, et ne 
donne lieu à la commise, qu'en tant qu'il est mari 
d'une telle, titulaire d'un tel bénéfice, etc.; et par 
conséquent en tant qu'elle rejaillit sur sa femme, sur 
son bénéfice, etc. Molin., §. 43, q. 3o et 3i. 

96. Il n'en est pas de même du seigneur qui tient 
en sa main le fief de son vassal par la saisie féodale. 
Lorsqu'un vassal, relevant de ce fief saisi, commet 
pendant la saisie féodale, désaveu ou félonie envers ce 
suzerain, quoique ce suzerain n'exerce pareillement 
l'action de commise qu'en sa qualité de tenant en sa 
main le fief d'où ce vassal relève, néanmoins il exerce 
cette action entièrement à son profit, et il demeure 
propriétaire du fief confisqué, après la main-levée de 
la saisie do fief d'où il relève. Molin., §. 55, gl. 10 , 
n. 45. La raison de différence est, que le mari tient et 
emprunte de sa femme les droits qu'il a sur les propres 
de sa femme, et la qualité de seigneur des vassaux 
qui en relèvent. Il n'a cette qualité que parceque l'u- 
nion du mariage et la puissance maritale font consi- 
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dérer sa femme et lui comme n'étant tous les deux 
qu'une même personne, dont il est le chef: le désa- 
veu ou la félonie que ces vassaux commettent envers 
lui, n'est un délit féodal qui donne lieu à la commise, 
qu'autant qu'il rejaillit sur sa femme, et ce n'est qu'à 
cause de sa femme qu'il a et qu'il exerce l'action de 
commise. Il en est de même du titulaire de bénéfice; 
mais il en est autrement du seigneur qui tient en sa 
main par la saisie féodale, le fief de son vassal: ce n'est 
point de son vassal qu'il emprunte le droit qu'il a sur 
le fief qu'il tient en sa main ; il ne le tient que de lui- 
même. C'est donc de son chef, et non du chef de son 
vassal, qu'il est le seigneur des vassaux qui en relè- 
vent; et par conséquent c'est de son chef, et pour lui- 
même qu'il a droit de poursuivre par l'action de com- 
mise , la réparation de l'injure qui lui est faite en cette 
qualité. 

97. Lorsque sur l'action du seigneur, le fief est jugé 
sujet à la commise, le défendeur doit être condamné 
à le lui délaisser avec restitution de fruits du jour de 
la demande. 

98. Le pardon de l'offense intervenu depuis que 
l'action de commise a été intentée, l'éteint; de même 
qu'il l'empêche de naître lorsqu'il intervient aupara- 
vant. 

C'est une preuve non équivoque de ce pardon, lors- 
que le seigneur ayant connoissance de l'offense , a reçu 
le vassal en foi ou à souffrance. 

Il n'y a que la personne offensée qui puisse remet- 
tre l'offense; c'est pourquoi le mari ne peut pardonner 
l'injure faite à sa femme par le vassal de sa femme; et 
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la femme peut, nonobstant ce pardon, intenter Fac- 
tion de commise. On peut tirer argument de l'ar- 
ticle 200. 

La femme peut, sans son mari, la pardonner tant 
que la chose est entière, anteacceplatum commissum; 
mais depuis que l'action de commise a été intentée, 
elle ne le peut plus, parcequ'elle ne peut rien aliéner 
sans l'autorisation de son mari. (Article 194*) 

Lorsque l'injure a été faite au mari ou au bénéfi- 
cier par le vassal de sa femme ou de son bénéfice, il 
peut pareillement, en pardonnant l'injure an te accep- 
iatum commissum, soustraire le vassal à la peine de la 
commise: mais post acceptatum commissum, il ne le 
peut plus au préjudice du droit acquis à sa femme ou 
à son bénéfice. Moliru, q. 3i. 

99. La mort du seigneur ou du vassal , qui survient 
depuis Faction intentée , ne l'éteint pas ; mais elle l'em- 
pêche de naître si elle survient auparavant. 

La régie souffre exception lorsque la félonie qui a 
donné lieu à Faction de commise consiste dans l'ho- 
micide du seigneur, qui n'a pas vécu assez de temps 
pour en poursuivre lui-même la vengeance. Voyez 

Afo/m., q. 33 et 34. 

ioo. L'action de commise, selon Dumoulin, ne se 
prescrit que par trente ans : néanmoins un long silence 
doit facilement faire présumer le pardon , et exclure par 
«e moyen Faction. 

J. V. De la peine de la déloyauté du seigneur. 

10 1. La même espèce d'injure, qui est félonie lors- 
qu'elle est commise par le vassal envers son seigneur 
Coutumes {[Orléans, T. I. 10 
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connu pour tel, est déloyauté lorsqu'elle est commise 
par le seigneur -envers son vassal connu pour tel. 

Les devoirs d'amitié et de protection dont le sei- 
gneur est tenu envers son vassal n'étant pas moins de 
l'essence du fief que ceux de fidélité dont le vassal est 
tenu envers son seigneur, de même que le vassal fé- 
lon qui y manque est privé de son fief, de même le 
seigneur déloyal doit être privé de sa dominance sur le 
fief de son vassal. ' 

De ce délit de seigneur naît une action qu'a le vas- 
sal contre son 9eigneur, pour le faire déclarer déchu 
de son droit de dominance; laquelle action est sem- 
blable à celle qu a le seigneur contre son vassal en cas 
de félonie, pour le priver de son fief. 

Le seigneur, par cette action, est privé de sa domi- 
nance sur le fief de son vassal , et de tous les droits, 
tant honorifiques qu'utiles, qui en dépendent: Piiva- 
tur direclo dominiô et omnijurefeudali, etejasjuribus 
et perlirwntiis; Mol., §. 8, gl. 4? n. 1 1 ; ce *[ u i com- 
prend non seulement les droits ordinaires et réglés 
par les coutumes, mais ceux qu'il auroit en «vertu de 
quelque clause particulière de l'inféodation. Pocquet 
prétend néanmoins que les redevances extraordinaires 
cessent seulement d'être seigneuriales i, et que Je sei- 
gneur les conserve comme redevances pures foncières; 
mais cette opinion ne me paroît pas fondée. Si le sei- 
gneur avoit des droits en autre qualité que de seigneur, 
il ne les perdroit pas. 

101 La privation de la dominance du seigneur sur 
le fief de sot) vassal n'empêche pas qu'il ne demeure 
fief, et sujet aux droits ordinaires des fiefs; mais ce 
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n'est plus envers le seigneur immédiat qui a été prive 1 
de sa dominance, mais envers le seigneur suzerain, 
qui en devient par-là le seigneur immédiat, sublato 
medio. Molin., ibid., n. i3. 

À Tégard des droits seigneuriaux extraordinaires 
qu'avoit le seigneur qui a été privé de sa dominance, 
le fief en demeure entièrement affranchi. 

Il reste à observer que lorsque le seigneur déloyal 
n'est seigneur que comme mari ou comme bénéficier, 
il ne perd que l'exercice de la dominance pendant le 
temps que durera le mariage, ou qu'il sera bénéficier. 
Molin,, ibid., n. 19, 



CHAPITRE IV, 

Du dénombrement, et de la saisie h défaut de 

dénombrement, 

io3. Le dénombrement est une description que le 
vassal doit donner à son seigneur, par le détail de tous 
les héritages et droits qu'il tient en fief de lui. 

§. I. De ce que doit comprendre le dénombrement. 

104. Le dénombrement doit contenir, non seule- 
ment chaque corps d'héritage, mais par le menu cha- 
cune des pièces de terre qui en dépendent; leur nature , 
continence, tenants, et aboutissants. 11 doit pareillement 
contenir tous les droits du fief, tels que ceux de patro- 
nage, de justice, de banalité, de dîmes inféodées; la 
nature de ces différents droits, en quoi ils consistent; 

10 
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la continence , tenants, et aboutissants du territoire 6ur 
lequel ils s exercent; les actes par lesquels ils ont été 
reconnus. 

Le vassal doit y déclarer les noms et surnoms de 
chacun de ses vassaux, qui sont les arrière- vassaux du 
seigneur, et de ses censitaires; et en gros la quantité et 
qualité des héritages et droits qu'ils tiennent de lui, 
soit en fief, soit en censive; le lieu de leur situation; 
les droits et devoirs auxquels ils les tiennent; la date 
et le notaire des actes par lesquels il en a été reconnu. 
Dumoulin demandoit bien davantage: il vouloit que 
le vassal insérât en entier dans son dénombrement 
ceux que lui avoient donnés ses vassaux; mais cela ne 
s'observe pas. 

Le détail que nous venons d'expliquer, dans lequel 
le dénombrement doit être donné, étant nécessaire ab- 
solument pour remplir la fin de cet acte, qui est de 
conserver au seigneur, tant contre son vassal que contre 
les seigneurs voisins, la preuve de tout ce qui relève de 
lui, soit immédiatement, soit médiatemenjt; ce détail 
est tellement de la substance de Pacte , que le vassal ne 
peut s'en dispenser, quand même pendant plusieurs 
siècles les dénombrements auroient été donnés sans 
ce détail : ce seroit un désordre, trustas erroris, qui ne 
peut faire de loi. Molin. , gl. 7, n. 20. 

§. H. De la forme extrinsèque du dénombrement. 

io5. Le dénombrement étant par sa nature destiné 
à être* conservé dans les archives du seigneur ad per- 
petuarh rei memoriam etfidem, il doit être expédié en 
forme probante et authentique, c'est-à-dire par acte 
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devant notaire et en parchemin. C'est la disposition 
de l'article 8 de la coutume de Paris, qui, étant fon- 
dée, et sur la jurisprudence des arrêts rendus avant la 
réformation, et sur la nature même de cet acte, doit 
être observée dans les coutumes qui, comme la nôtre, 
ne s'en sont point expliquées. 

Cet acte peut s'expédier en brevet, dont le vassal 
'peut tirer un duplicata. 

Lorsque le fief est de peu de détail, le dénombre- 
ment se donne souvent par même charte que le port 
de foi. Molin. y §. 8, gl. i, n. i. On dit que l'usage de 
la chambre des comptes est contraire. 

Il y auroit plus d'inconvénient à permettre au pos- 
sesseur de plusieurs fiefs séparés, relevant d'un même 
seigneur, d'en donner les dénombrements par même 
charte. Auzanet et plusieurs autres pensent qu'il en 
doit donner de séparés. Livonière, p, 38, et quelques 
autres, pensent qu'il peut donner le dénombrement 
de tous ses fiefs par même charte, par chapitres sév 
parés. 

J. III. En quels cas le dénombrement est-il dû > et des, délai* 

qu'a le vassal pour le donner. 

1 06. Le dénombrement n'est dû qu'aux mutations de 
vassal. Un nouveau seigneur ne peut l'exiger du vassal 
qui en a donné un à son prédécesseur. Paris, art. 66 ; 
Molin., §. 8, gl. *, n. 3; Livon., p. 38. 

Lorsqu'une femme qui a porté et donné dénombre- 
ment se marie, le mari, quoiqu'il doive de nouveau 
porter la foi, ne doit pas un dénombrement; tar il 
devient bien par le mariage vassal^ mais, la femme 
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propriétaire du fief servant Tétant aussi, il n'y a pas 
mutation parfaite de vassal. 

Lorsque le fief servant dépend d'un bénéfice, le dé- 
nombrement est dû par chaque nouveau titulaire ; s'il 
dépend d'une communauté, il est dû par chaque nou- 
veau vicaire. 

Le seigneur ne peut demander le dénombrement à 
son vassal qu'après qu'il Ta reçu en foi; et vice versa, 
le vassal n'est pas reçu à l'offrir avant qu'il ait porté 
la foi (Paris, art. 8.) ; mais il peut le donner en même 
temps: suprà, n. io5. 

107. Sur les délais que la coutume accorde pour le 
donner, voyez l'article 78; et sur la communication 
de titres pour y parvenir, l'article 79. 

§. IV. Par qui, et à qui le dénombrement est-il dû; par qui; 
et à qui doit-il être présenté; en quel lieu. 

iq8. Le dénombrement est dû par le vassal au sei- 
gneur. L'usufruitier du fief dominant, de même que 
l'engagiste, n'étant point seigneurs, ce n'est point à 
eux à qui le dénombrement est dû. Néanmoins, comme 
ils ont intérêt à la conservation des mouvances du fief f 
à cause des droits utiles qui leur appartiennent, et par 
conséquent à ce que le dénombrement soit donné, je 
pense qu'en cas de négligence du propriétaire du fief 
dominant à le demander, ils peuvent, après somma- 
tion à lui faite, le demander au nom de ce proprié* 
taire, par argument de ce qui est décidé en l'flrticlç 63 
pour la foi. 

Ils» peuvent aussi, par la même raison, lorsque le 
dénombrement a été donné au propriétaire du fief 
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dominant, en prendre communication, même des co- 
pies collationnées à leurs frais. 

A l'égard du mari, il n'est pas douteux qu'il peut en 
son nom de mari exiger un dénombrement des vas- 
saux de sa femme qui n'en ont pas donné; de même 
que lé titulaire de bénéfice, des vassaux de son béné- 
fice; le seigneur qui tient en sa main le fief de son 
vassal, des vassaux de ce vassal; car toutes ces per- 
sonnes sont en ces qualités seigneurs. 

109. Lorsqu'il y a plusieurs propriétaires par indi- 
vis du fief servant, ils ne doivent tous ensemble qu'un 
seul acte 4 e dénombrement; mais cet acte doit être 
donné par tous; et il est censé donné par tous, lors- 
que l'un d'eux Ta donné au nom de ses autres copro- 
priétaires dont il avait procuration spéciale, ou qui ont 
lepuis ratifié. 

Lorsqu'il a été donné par l'un de ces copropriétaires, 
en son nom seul, les copropriétaires ne sont pas dé- 
chargés; mais ils peuvent employer pour dénombre- 
ment celui donné par leur copropriétaire. 

Lorsqu'il y a plusieurs seigneurs dominant , le 
vassal ne doit qu'un seul acte de dénombrement; maie 
il le doit k tous les seigneurs qui , pour cet effet, doi^ 
vent être tous nommés en l'acte de présentation. 

1 io. Le dénombrement doit être donné par le vas- 
sal , ou son procureur fondé de procuration spéciale. 

Comme le dénombrement engage celui qui le rend 
et celui qui le reçoit, la majorité féodale qui rend ha- 
bile à porter et à recevoir la foi ne rend pas le mineur 
parvenu à cet âge habile à. donner ou à recevoir le 
dénombrement: c'est pourquoi, lorsque le vassal est 
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mineur de viugt-cinq ans, le dénombrement doit être 
donné ou reçu par son tuteu»; ou s'il est émancipé, 
par lui, assisté de son curateur, ou par un procureur 
spécial de ces personnes. 

Si c'est une femme mariée, quoiqu'elle soit séparée 
de sou mari, elle ne peut le donner ni le recevoir 
qu'avec l'autorisation de son mari : car c'est un acte 
qui nVst pas de pure administration, mais in quo 
(comme dit Dumoulin) agiiur de proprietate ei perpé- 
tue* pnejudicio rerum acjmriumfeudatmm. 

ni. Le dénombrement se présente au seigneur on 
à quelqu'un qui ait charge de lui. La présentation s'en 
constate par un récépissé qu'en donne le seigneur, et 
qui sVcrit ordinairement sur te duplicata que le vassal 
retient. Si le seigneur le reJfusoit, on étok absent, il 
Êtudroit U constater par un notaire > qui en dresserait 
acte devant deux témoins, 

Ç. Y. Far quelle* voies le seigneur contraint W vassal à h» 

donner dénombrement 



112. Le vassal peut être contraint à donner son 
nombeement par amendes * qull encourt Êiute de 
tiëixiire à chacune des sommations qui lui sont Eûtes 
de le donner; et enfin après quatre sommations, par 
la saisie de son fief. Voyez y sur cette saisie et cessant*» 
mations, les arc 78 et 83. 

5* VI. Des blâmes que le seigneur peut donner contre le dé- 
nombra m eue qui lui a été présenté. 



il 3. On appelle blàtnes la critique articulée 
donne le seigueur, de ce qu il prétend avoir été omis, 



AtJ TITRE DES riEFS. l53 

ou mal à propos compris dans le dénombrement. 

Putày s'il prétend que le vassal a omis certaine pièce 
d'héritage, ou certain droit qu'il tient en fief; s'il a 
omis de déclarer quelqu'un des droits ou devoirs dont 
son fief est chargé ; s'il a omis les tenants ou aboutis- 
sants, ou quelque autre chose qui doive être exprimé 
par le dénombrement ; s'il y a compris quelque chose 
comme le tenant en fief, que le seigneur prétende 
être de son domaine; s'il a compris comme arrière-fief 
ce que le seigneur prétend être son plein fief; s'il a 
compris quelque droit, ou pris quelque qualité que le 
seigneur lui conteste, comme le seigneur d'une telle 
paroisse. 

Le seigneur ayant fourni ses blâmes, si le vassal 
refuse de réformer son dénombrement conformément 
à ces blâmes, il en résultera un procès, sur l'assigna- 
tion que donnera le seigneur au vassal, pourvoir or- 
donner la réformation du dénombrement conformé- 
ment aux blâmes; ou sur celle que donnera le vassal 
au seigneur, pour voir ordonner que , sans avoir égard 
aux blâmes, le dénombrement passera. 

Sur le temps dans lequel le blâme doit être fourni , 
voyez l'article 82. 

§. VII. De la réception du dénombrement. 

11 4. Le dénombrement est reçu ou expressément, 
lorsque le seigneur, par un acte au bas, a déclaré qu'il 
lerecevoit; ou tacitement, ce qui arrive, i° lorsque le 
seigneur est déchu de fournir des blâmes, sur quoi 
v oyez l'art. 82 ; ou 2 lorsqu'en ayant fourni , le vassal 
* réformé son dénombrement conformément aux blâ- 
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mes, 3" ou lorsqu'il a été statué sur les blâmes par 
une sentence dont il n'y a pas d'appel : en ce cas le 
dénombrement passe pour reçu, tel qu'il a été pré- 
senté, si le juge n'a pas eu d'égard aux blâmes, ou 
sous les reformations ordonnées par la sentence. 

Si le seigneur a fourni des blâmes, et qu'il ait laissé 
passer trente ans sans agir contre son vassal, aux fins 
de réformation de son dénombrement, il ne pourra 
plus à la vérité intenter contre lui cette action qu'il 
a laissé prescrire; mais on ne pourra pas en conclure 
qu'il ait reçu et approuvé le dénombrement dans les 
articles qu'il a blâmés. La présomption d'approbation 
résulte bien du silence du seigneur, lorsqu'il n'a fourni 
aucuns blâmes ; mais lorsqu'il en a fourni , ces blâmes, 
quoique non suivis d'action , résistent à cette présomp- 
tion ; car ubi est evidens votuntas improbandi , non est 
prœsumptioni tocus: le changement de volonté ne se 
présume point, et doit être prouvé par celui qui l'al- 
lègue. Le seigneur ne pouvant donc point en ce cas 
être réputé avoir approuvé le dénombrement dans les 
articles qu'il a blâmés, il ne résultera de ce dénom- 
brement aucune fin de uon- recevoir contre les blâmes 
que lui ou ses successeurs foumiroient contre les dé- 
nombrements que donneront par la suite les succes- 
seurs du vassal. 

Le seigneur n'est pas tenu de me garantir ce qui est 
compromis dans mon dénombrement qu'il a reçu; car 
le fief est un titre lucratif (n. ■) ; il est seulement tenu 
de rapporter les profits qu'il a reçus, lorsque je suis 
r un autre qui se prétend seigneur. Molin., 




1 
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5. Vllt. De la foi que font les dérioifibrettients. 

11 5. Le dénombrement fait foi au profit du sei- 
gneur contre le Vassal , aussitôt qu'il a été présenté , et 
quoique le seigneur ne Tait pas reçu ; il fait foi aussi 
au profit du Vassal contre le seigneur, mais seulement 
lorsque le seigneur Ta reçu. 

Cette foi que fait le dénombrement peut être dé- 
truite par une preuve contraire qui peut se faire par 
le rapport du titre d'inféodation , ou des anciens dé- 
nombrements. 

11 6» Le titre d'inféodation doit remporter sur les 
dénombrements, eu quelque nombre qu'ils soient: car 
ces actes étant par leur nature purement' récognitifs, 
les parties n'ayant point intention de rien innover par 
ces actes, dans lesquels la clause sans innovation est 
même de style, et doit être suppléée lorsqu'elle n'est 
pas exprimée, on doit juger que lorsqu'il s'y trouve 
quelque chose de différent de ce qui est porté par le 
titre d'inféodation* ce ne peut être que par erreur que 
cela s'y est glissé. 

Si néanmoins ces actes établissoient une possession 
centenaire et uniforme en laquelle le vassal seroit de 
n être pas tenu de quelque droit porté par le titre d'in- 
féodation , le seigneur ne seroit pas fondé à le pré- 
tendre, quoiqu'il rapportât le titre d'inféodation : non 
que ces dénombrements puissent, per se, déroger au 
titre; mais parceque la possession centenaire en la- 
quelle est le vassal d'être affranchi de ce droit, fait 
présumer qu'il est intervenu un titre par lequel le vas- 
sal s'est rédimé de ce droit, lequel titre s'est perdu par 
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l'injure des. temps : car c'est une maxime que la pos- 
session centenaire équipolle à un titre, et le fait pré- 
sumer. 

Par la même raison , si les dénombrements établis- 
soie nt une possession centenaire uniforme , en laquelle 
seroit le seigneur, de quelque droit particulier qui ne 
seroit pas porté par de titre d'inféodation , il pourrait 
être fondé à le prétendre, parceque cette possession 
centenaire doit faire présumer qu'il est intervenu un 
nouveau titre , par lequel le seigneur , qui depuis le 
premier titre seroit rentré dans son fief, i'auroit de 
nouveau concédé à la charge des droits donc il se 
trouve être en possession. 

Telle est la doctrine de Dumoulin , contre laquelle 
M e Guyot n'oppose rien de plausible. 

117. Lorsque le titre d'inféodation n'est pas rap- 
porté , et que de part et d'autre on rapporte des dé- 
nombrements contraires les uns aux autres, les an- 
ciens sur-tout, s'ils sont voisins du titre primordial, et 
qu'il y soit énoncé, doivent l'emporter sur les posté- 
rieurs , quoiqu'en beaucoup plus grand nombre , 
pourvu qu'ils n'établissent pas une possession cente- 
naire uniforme. 

1 18. Les dénombrements servent à faire foi, non 
seulement entre le seigneur et le vassal ; ils font foi au 
profit du seigneur contre d'autres seigneurs de la pos- 
session de sa directe sur les fiefs que le vassal y recon- 
noît tenir de lui; ils peuvent faire foi aussi au profit 
du vassal , de l'ancienneté de la possession en laquelle 
il est des droits qui y sont contenus, et qu'il porte en 
fief. 
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CHAPITRE V. 

Du profit de quint. 

119. Le profit de quint, qu'on peut aussi appeler 
profit de vente , est ainsi appelé parcequ'il consiste 
dans la cinquième partie du prix de la vente qui est 
due au seigneur lorsqu'un fief mouvant de sa seigneu- 
rie est vendu. 

L'origine de ce profit vient de ce qu'autrefois les 
vassaux ne pouvoient vendre leurs fiefs qu'avec le con- 
sentement du seigneur, qu'ils avoient coutume d'ob- 
tenir en lui payant une certaine finance. Depuis, les 
vassaux n'ont plus eu besoin de ce consentement; 
mais les seigneurs ont retenu le droit d'exiger, en cas 
de vente , tin profit qui leur tient lieu de cette finance. 

C'est par cette raison que le vendeur étoit autrefois 
chargé de ce profit, à moins qu'il n'en eût chargé l'a- 
cheteur par la clause de franc denier au vendeur, qui 
s'inséroit assez souvent dans les contrats de vente. Par 
notre coutume réformée, art. 1, ce n'est plus le ven- 
deur, mais l'acheteur qui est chargé du profit. 
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ARTICLE PREMIER. 
Principes généraux sur ce qui donne ouverture au profit de 

PREMIÈRE MAXIME. 

1 20. C'est le contrat de vente plutôt que la mutation 
qui donne ouverture au profit de vente. In venditione 
statim contitLctu concluso, acquisitum est jus quinti 
denarii. Molin, §. 20, gl. 3, n. 12. 

En cela ce profit est différent du profit de rachat. 

Nous verrons, dans un-article sépare', quels sont les 

contrats qui sont à cet égard réputés contrats de vente. 

SECONDE MAXIME. 

121. C'est la vente du fief même, et non d'autre 
chose, qui donne ouverture au profit. 

Nrfus expliquerons cette" maxime dans un articl* 
séparé. 

TROISIÈME MAXIME. 

1 22. Tant qu'il n'y a pas un contrat de vente par- 
fait, il ne peut y avoir ouverture au profit. Cest une 
conséquence de la première maxime. 

Première conséquence. 
L'obligation de vendre n'étant pas un contrat de 
vente, ne donne donc pas ouverture au profit. C'est 
pourquoi si le défunt k qui j'ai succédé avoit ordonné 
par soutestament que je vendrois à Pierre, moyennant 
un certain prix , un certain fief de sa succession qui 
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est à la bienséance dudit Pierre, quoiqu'en acceptant 
la succession je contracte l'obligation de vendre ce fief 
à Pierre, néanmoins le profit n'est pas dû, et il ne le 
sera que lorsque j'aurai effectivement vendu ce fief à 
Pierre. 

Seconde conséquence. 

123. Les contrats qui se font sous une condition sus- 
pensive n'étant pas parfaits tant que la condition n est 
pas accomplie,, si un contrat de vente est fait sous une 
pareille condition, le seigneur ne peut prétendre au- 
cun profit tant que la condition n'est pas accomplie ; 
et si la condition vient à défaillir, il ne sera pas dû 
profit de vente pour un tel contrat. 

Que si, avant la Condition accomplie, le contrat 
étoit exécuté de part et d'autre par la tradition de l'hé- 
ritage et le paiement du prix-, en ce cas, dit Dumou- 
lin , discessum est à conditione qnoad vim suspensivam; 
les parties sont censées s'être désistées de l'effet sns- 
pensif de la condition, et avoir converti leur contrat, 
de conditionnel qu'il étoit, en un contrat de vente 
pure et simple., mars seulement résoluble sous la con* 
dition apposée au contrat : c'est pourquoi le profit sera 
dès-lors dû, et ne pourra être répété, quand même 
par la suite et peu après la condition viendroit à dé- 
faillir, et que le vendeur rentreroix dans son héritage. 

Il en seroit autrement si le contrat n'avôit été exé- 
cuté que d'une part; putà, si le vendeur, sans se faire 
payer le prix par l'acheteur, et sans attendre l'accom 
plissement de la condition, avoit fait entrer l'acheteur 
en possession de l'héritage, les parties ne doivent pas 
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être censées pour cela s'être désistées de l'effet suspen- 
sif de la condition ; mais la tradition , dans le doute, est 
présumée faite taciteitoent sous la même condition 
apposée au contrat, et il n'est dû aucun profit jusqu'à 
l'accomfriissement de la condition. 

Il y a plus, quand même il paroîtroit que la tradi- 
tion auroit été faite purement et simplement, et dans 
l'intention de transférer dès-lors à l'acheteur la pro- 
priété de l'héritage, les parties ne doivent pas être 
censées pour cela s'être désistées de la condition de la 
vente, et le quint ne seroit pas dû avant son accomplis- 
sement: mais comme il y a eu en ce cas mutation 
dans le fief par la tradition qui s'est faite, non en con- 
séquence du contrat de vente, qui n'est pas parfait 
avant la condition, mais par une espèce de libéralité 
du vendeur envers l'acheteur, il sera dû pour cette 
mutation le profit de rachat qui est dû pour quelque mu- 
tation que ce soit, hors les cas exceptés (infrà, ch. 6.); 
et4fe rachat ne pourra être répété, soit que la condi- 
tion du contrat de vente vienne à défaillir ou à exister; 
parcequ'il demeure toujours vrai en l'un et l'autre cas 
que l'acheteur a été fait, à titre de libéralité, proprié- 
taire de l'héritage ad tempus, jusqu'à l'événement ou 
défaillance de la condition. 

Nous avons extrait tout ceci de Dumoulin , sur le 
§. i3, hodiè 20, gl. 5, n. 23, et seq. 

QUATRIÈME MAXIME, 

124. Lorsque le contrat de vente est nul, il ne peut 
être dû aucun profit de vente. 
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Èx contracta nullo nulla debentur laudimià. C'est 
encore une conséquence de la première maxime. 

Observez que tant que le contrat n'est pas déclaré 
nul par un jugement rendu entre les parties contrac- 
tantes, l'acheteur à qui le seigneur demande le profit 
n'est pas recevable à opposer la nullité du contrat, et 
il doit payer le profit demandé : mais lorsque le con- 
trat aura été déclaré nul, il en aura la répétition. Moi, 
§. 33, gl. i, n* 32 et 33. 

CINQUIÈME MAXIME. 

12 5. Le contrat de vente d'un fief, lorsque la tradi- 
tion qui se fait en exécution n'en peut transférer la 
propriété à l'acheteur, est regardé comme nul et inef- 
ficace > et ne donne pas lieu au profit. Moi, ibid. n. 64. 

Première conséquence. 

La vente faite par celui qui n'est pas propriétaire du 
fief, sans 1:* consentement du propriétaire, ne donne 
pas lieu au profit: car quoiqu'elle soit valable, quant 
à l'obligation de garantie à laquelle elle oblige le ven- 
deur, et qu'on puisse dire en ce sens que res aliéna 
Vendipotest > il suffit qu'elle ne puisse avoir l'effet d o- 
pérer une mutation de main, qui est ce qu'on consi- 
dère en matière de profits, pour qu'elle doive être re- 
gardée comme nulle et inefficace. Ibid, 

Observez que tant que l'acheteur n'a pas été obligé 
de délaisser l'héritage au propriétaire: il n'est pas re- 
cevable à opposer que son vendeur ne l'étoit pas , et ne* 
lui a pas transféré la propriété. 

Coutumes d'Orléans, T. I. 11 
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profit aux droits du seigneur, pour le profit qui sera 
dû par la vente qui sera faite sur le curateur au délais; 
notre coutume a jugé équitable que le seigneur ne 
profitât pas en ce cas, par un double droit, de l'infor- 
tune de cet acquéreur évincé. Voyez ledit article 1 1 5. 

Suivant cet article, le seigneur ne peut prétendre le 
profit pour l'adjudication, qu'en rendant à l'acheteur 
évincé celui qu'il a reçu pour la première vente. On 
pourroit douter si lorsque c'est l'acheteur lui-même 
qui s'est rendu adjudicataire, le seigneur peut lui de- 
mander le profit de l'adjudication, en lui faisant dé- 
duction de celui de la première vente. La raison de 
douter est, que cette adjudication ne lui ayant pas 
transféré la propriété de l'héritage qu'il avoit déjà en 
vertu de la première vente, il semble qu elle ne puisse 
donner ouverture au. profit, suivant la maxime 5. La 
raison de décider est, que si l'acheteur avoit été rendu 
propriétaire par la première vente, ce n'étoit que corn- 
tnutabiliter; le délais qu'il a été obligé de faire, a des- 
titué la première vente de son effet pour l'avenir; ce 
n'est qu'en vertu de la seconde qu'il demeure proprié- 
taire , et par conséquent il doit le profit pour cette se- 
conde vente. C'est ce que décide Dumoulin, §. 33, 
gl. i, n. 65. 

Voyez une deuxième conséquence de cette maxime 
en la maxime i3. 

SEPTIÈME MAXIME. 

1 28. Aussitôt que le contrat de vente est parfait, par. 
le consentement des parties, quoiqu'il n'ait pas encore 
été exécuté, et qu'il n'ait pas encore par conséquent 
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opéré une mutation de main , il y a ouverture au profit : 
mais tant que la chose est entière, et que ce contrat 
peut être détruit, le profit est bien dû, mais il ne l'est 
pas incommutablement. 

lia première partie de cette maxime est une suite de 
la première. D'Argentré, en son traité de Laudim. §. 2, 
la. combat, et soutient que le contrât de vente ne peut 
donner ouverture au profit avant qu'il ait opéré la mu- 
tation par la tradition de l'héritage: il faut s'en tenir, 
à cet égard, à la doctrine de Dumoulin. La seconde 
partie s'explique par la maxime suivante. 

HUITIÈME MAXIME. 

129. Quoique le contrat de vente ait été d'abord 
valablement fait p^r un vendeur qui avoit droit d'a- 
liéner son héritage; si par la suite, avant la tradition 
réelle, la chose étant entière, les parties se désistent 
du contrat, le contrat est censé, par ce désistement, 
anéanti et réduit ad non actum, et le profit auquel il 
avoit donné ouverture, cesse d'être dû. 

La raison est, que le contrat ne consistant encore 
que dans le consentement des parties, ce consente- 
ment peut facilement être détruit par un consente- 
ment contraire. Leg. 35 et 100, ff. de reg.jur. 

Cette maxime a lieu quand même il seroit inter- 
venu une tradition feinte, telle que celles qui se font 
par la rétention d'usufruit, les clauses de constitut, 
de dessaisine, etc-, quoique ces traditions feintes trans- 
fèrent la propriété, et opèrent une mutation de main. 
Car ces traditions feintes ne consistant dans aucun 
fait extérieur, mais dans le seul consentement des 
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parties, elles peuvent être elles-mêmes détruites, aussi 
bien que le contrat de vente, par un consentement 
contraire. Moi, §, 78, gl. 1. n. 32, et seq. 

La maxime a aussi lieu , quoique le contrat de vente 
ait été effectué de la paît de l'acheteur par la numé- 
ration du prix, car cet effet du contrat est étranger 
au seigneur; il n'y a que l'effet qui consiste dans la 
mutation de main, qui le concerne: ibid. 

1 30. Cette maxime a lieu , non seulement lorsque 
les parties se sont désistées purement et simplement 
de leur contrat; mais aussi lorsqu'il est intervenu 
entre elles un nouveau contrat qui renferme un dé- 
sistement du premier. 

NEUVIÈME MAXIME. 

1 3 1 . Après la tradition , tant que le contrat n'est pas 
exécuté de la part de l'acheteur, par le paiement en- 
tier du prix, les parties peuvent bien encore se désis- 
ter du contrat de vente; mais seulement pour l'avenir. 
C'est pourquoi le profit auquel il avoit donné lieu 
continue d'être dû; mais il n'en est pas dû un nou- 
veau pour le désistement. Mo/., §, 33, gl. 1, n, 20. 

La raison de la première partie est que le contrat 
de vente , tant qu'il ne consiste que dans le droit qui 
naît du consentement des parties, peut bien être anéanti 
par un consentement contraire, parceque omnia quœ 
juré conirahuntur , contrario jure pereunt. I. 100, fF, 
de reg. jur. Mais il n'en peut pas être de même lors- 
que la vente a été effectuée par la tradition réelle , qui 
est un fait extérieur, quiafacta pro infeclis haberi non 
possunt. 
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Observez que si dans l'instant même de la tradition 
réelle, les parties s'étoient désistées, et que l'acheteur, 
avant que de divertir à d'autres actes, eût remis la 
possession de l'héritage au vendeur, ce désistement 
auroit le même effet que s'il eût été fait avant la tra- 
dition réelle, et il ne seroit dû aucun profit au sei- 
gneur: car on ne doit pas considérer une tradition mo- 
mentanée qui n'a pas duré; non videtur factum quod 
non durât factum. Molin., §. 78, gl. 1, n. 35. 

i32. La raison de la seconde partie, est que l'acte 
par lequel les parties se désistent d'un contrat de vente 
avant qu'il ait reçu son entière exécution, est plutôt 
un distracl qu'un nouveau contrat de vente; partes dis- 
cedunt à contraciu, magis quàm novam venditionem 
contrahunL 

C'est un distract lorsque le vendeur rentre dans 
l'héritage en acquit du prix qui ltifcen restoit dû , et en 
rendant celui qu'il a déjà reçu : mais s'il y rentre pour 
un prix différent, ou à des conditions différentes que 
celles auxquelles il l'a vendu , ce n'est pas un distract 
mais un nouveau contrat, qui donne lieu k un nou- 
veau profit. 

i33. C'est aussi un distract lorsque le vendeur 
rentre dans l'héritage pour un autre qu'il vend à la 
place du premier. Par exemple, si après vous avoir 
vendu et livré le fief A, je conviens avec vous avant le 
paiement du prix que je vous vendrai le fief B à la 
place de celui que je vous avois vendu, il sera dû un 
profit pour la vente que je vous ai faite du fief A, qui 
a été exécutée par la tradition réelle: il en sera dû un 
second pour celle du fief B que je vous ai vendu à la 
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place: mais je n'en devrai pas un nouveau pour être 
rentré dans le fief A; car j'y rentre per distractum primœ 
venditionis, magïs quant per novum contractum. En 
vous vendant le fief B à la place du fief A, nous nous 
sommes désistés de la vente du fief A. Mo Un. 

DIXIÈME MAXIME. 

i34* Lorsque le contrat a été exécuté de part et 
d'autre par la tradition de la chose, et le paiement 
entier du prix, la convention par laquelle l'acheteur 
rétrocéderait volontairement l'héritage au vendeur, 
quoique pour le même prix et aux mêmes conditions 
ne peut plus passer pour un désistement, mais pour 
un nouveau contrat de vente qui donne lieu à nouveau 
profit. Molin.y §. 33, gl. n. 19. La raison est que non 
polest intelligi discessio, nisi ab eo quod cœptum çt non- 
durn consummatumtfst. 

Il en seroit autrement si le vendeur, quoique après 
la tradition de sa chose, et le paiement entier du prix, 
étoit forcé de la reprendre, faute de pouvoir exécuter 
quelqu'un de ses engagements, occasione subortœ hy- 
polliecœ, dit Dumoulin, veljuris evicti, vel pactionis 
non impletœ. Il est évident que le vendeur rentre en 
ce cas par le résiliement du contrat, qui n'étoit pas en- 
core entièrement accompli , puisqu'il restoit encore à 
remplir cette obligation du vendeur, dont l'inexécution 
donne lieu au résiliement : c'est pourquoi il ne sera pas 
dû un nouveau profit.,., d. n. 19, in fine. 

ONZIÈME MAXIME, 

1 35. Le profit auquel le contrat de vente avoit donné 
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ouverture, cesse d'être dû lorsqu'il devient inefficace 
avant que d'avoir été exécuté par la tradition , ou dans 
l'instant même de la tradition. 

C'est sur ce principe que Dumoulin, sur le §. 78, 
gl. 3, n. 27 et 29, décide que si le premier acheteur, 
avant la tradition , a revendu le fief à un second ache- 
teur qu'il en a mis en possession, aussitôt après qu'il 
y a été mis lui-même par le vendeur, il n'est pas dû 
profit pour la* première vente qui est devenue ineffi- 
cace; n'ayant transféré qu'une possession et propriété 
momentanée du fief au premier acheteur, qui la fait 
passer incontinent au second, au moyen de la revente 
qu'il lui en avoit faite. 

Il décide au n. 29, sur le même principe, que si le 
vendeur ne pouvant être payé par le premier acheteur, 
avant la tradition faite à ce premier acheteur, a vendu 
et livré le fief à un second acheteur, il n'est dû aucun 
profit pour la vente faite au premier, qui est devenue 
inefficace. 

1 36. Gela décide la question controversée entre les 
auteurs, si lorsque, faute par un adjudicataire de payer 
dans la huitaine le prix de son adjudication , l'héritage 
est de nouveau crié et adjugé à un autre, il est dû double 
profit. Il faut décider, selon ce principe, qu'il n'en est 
pas du pour la vente que rerifermoit la première ad- 
judication: car quoiqu'elle ait l'effejt. d'obliger l'adju- 
dicataire au paiement de ce que l'héritage sera vendu 
de moins, elle est destituée de l'effet qu'on considère 
en matière de profits, qui est celui de transférer la pro- 
priété de l'héritage à l'acheteur, cet adjudicataire 
n'ayant pu l'acquérir qu'en payant le prix. Insl. T. de 
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R.D.,§. 43. Étant donc devenue inefficace par ce dé- 
faut de paiement, il ne peut être dû de profit pour cette 
vente , et il en sera seulement dû pour la nouvelle ad* 
judi cation. 

Il en seroit autrement, si le premier adjudicataire 
avoit été long-temps en possession de l'héritage avant 
qu'on l'eût crié de nouveau sur lui à sa folle-enchère ; 
car ce long temps prouve qu'on a suivi sa foi et qu'on 
lui a fait crédit du prix, et par conséquent que son 
adjudication lui ayant transféré la propriété de l'héri- 
tage a été efficace. C'est dans cette espèce qu'il faut 
croire qu'étaient les arrêts rapportés par Brodeau, 
R. 1 1, 4> qui sont cités P ar ceux qui sont d'avis qu'il 
est dû double droit. 

137. Lorsque l'acheteur, après avoir payé le prix* 
décharge par libéralité le vendeur de l'obligation en 
laquelle il est de lui livrer l'héritage , Dumoulin dé- 
cide que le profit ne laisse pas d'être dû ; parceque le 
contrat subsiste, puisque ce n'est qu'en vertu de ce 
contrat que le vendeur retient le prix. Je pense qu'il 
faut décider le contraire; car quoique le contrat sub- 
siste de la part de l'acheteur, il est , par la nouyelte con- 
vention intervenue, re intégra, destitué de l'effet de 
transférer la propriété à l'acheteur, qui est celui que 
l'on considère en matière de profits, et par conséquent 
étant devenu inefficace, le profit n'en peut être dû. 

Gela me paroît être une conséquence des principes 
qu'établit Dumoulin lui-même en d'autres endroits, 
comme nous l'avons rapporté. 
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DOUZIÈME MAXIME. 

i38. Après la tradition réelle, le contrat ne peut 
plus être anéanti, si ce n'est ex causa necessariâ et 
inexistenti contracte, pour raison de quelque vice do 
contrat, et il n'est pas dû de profit pour ce contrat ree» 
cindjé et anéanti. 

Cela arrive lorsque Tune ou l'autre des parties se fait 
restituer par lettres de rescision contre le contrat, pour 
cause, soit de minorité, soit de dol, soit de lésion 
énorme, etc., ou lorsque l'acheteur fait rescinder le 
contrat sur une action redhibitoire, pour quelque vice 
ou quelque charge de l'héritage qu'on ne lui a pas dé* 
claré, et qui l'auroit empêché d'acheter, s'il l'eût connu. 
Mol.,§. 78, gl. i,n. i3. 

1 39. Lorsque le contrat est rescindé pour le dol de 
l'acheteur, quoique le profit ne soit pas dû pour pe 
contrat qui est anéanti, néanmoins l'acheteur n'en a 
pas la répétition s'il Ta payé. La raison est qu'il n'est 
pas recevable pour fonder sa demande en répétition , 
à alléguer son dol ; cùm nemo audiatur propriam al~ 
legans turpitudinem , et cùm nemo ex proprio dolo con+ 
tëquatur actionem. 

Mais si le profit n'a pas encore été payé , le seigneur 
ne peut le lui demander : car le seigneur, en deman- 
dant un profit pour un contrat nul qui ne lui est pas 
dû, seroit lui-même en mauvaise foi, et ne doit pas 
par conséquent être écouté. In pari causa doli melior 
est causa possidentis. Mol., §. 33, gl. 1, n. 55. 

i4o. Hors ce cas du dol de l'acheteur, non seule- 
ment on ne peut demander un profit pour le contrat 



17a INTRODUCTION 

qui a été rescindé; mais il y a lieu à la répétition s'il 
a été payé, sous les limitations rapportées suprà, 
Maxime 5. 

Il n'importe que l'acquéreur ait été dédommagé du 
profit par les fruits qu'il auroit perçus, et qu'il n'auroit 
pas été condamné de restituer. Le texte de Dumoulin, 
ibid. y n. 33, qu'on allègue pour cette distinction, ne 
peut s appliquer qu'au profit de rachat qui est dû pour 
la mutation, et non au profit de quint, auquel le con- 
trat de vente donne lieu plutôt que la mutation, et qui 
ne peut, par conséquent, être dû lorsque ce contrat est 
anéanti. 

Observez que le seigneur ne pourroit pas, pour évi- 
ter la restitution du profit, appeler ou former opposi- 
tion en tiers, au jugement contradictoire rendu. entre 
le vendeur et l'acheteur qui a rescindé le contrat, à 
moins qu'il ne justifiât des faits de collusion; mais, 
avant le jugement, il peut intervenir en l'instance pour 
soutenir la validité du contrat. Il n'est pas tenu d'ajou- 
ter pareille foi à un jugement par appointé, ou par dé- 
faut; l'acheteur qui oppose ce jugement au seigneur 
doit en prouver le bien-jugé. Moi, ibid., n. 34- 

1 4< • Lorsque, sur la demande du vendeur en resci- 
sion du contrat pour cause de lésion de plus de moitié 
du juste prix, l'acheteur a suppléé le juste prix, sui- 
vant qu'il lui est permis par la loi 2, cod. de rescind. 
vend.; le profit de quint du prix porté au contrat, con- 
tinue d'être dû au seigneur, ou au fermier des droits 
seigneuriaux du temps de ce contrat ; car le contrat qui 
y a donné ouverture subsiste : il n'est pas , en ce cas , 
rescindé, mais réformé et perfectionné. 
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Il y a plus de difficulté de savoir si le quint du prix, 
qui a été suppléé est aussi dû au fermier du temps du 
contrat : M e Guyot est d'avis qu'il lui est dû. La raison 
sur laquelle il se fonde est que ce supplément peut 
être considéré comme faisant partie du prix de ce con- 
trat, puisque l'acheteur étoit par ce contrat obligé de 
le suppléer, dans le cas auquel il voudroit tenir l'héri- 
tage . D'autres pensent que le prix de ce supplément est 
dû au fermier du temps auquel ce prix a été suppléé: 
la raison sur laquelle ils se fondent est que ce supplé- 
ment ne peut être considéré comme faisant partie du 
contrat, tel qu'il a d abord été fait, et comme dû dès 
ce temps. Le vendeur ne pouvoit pas conclure au paie- 
ment de ce supplément; il n'étoit donc pas in obliga- 
tione, il n'étoit que infacultate solutionis; il n'est de- 
venu partie du prix du contrat que lorsque l'acheteur 
l'a suppléé, et perfectionné le contrat par ce supplé- 
ment : ce n'est donc que de ce temps, et au fermier de 
ce temps que le quint de ce supplément peut être dû. 
Ce dernier sentiment est autorisé par deux arrêts rap- 
portés par Livonière, pag. 142, qui ont adjugé le quint 
du prix porté au contrat au fermier du temps du con- 
trat; et le quint du supplément au fermier du temps 
auquel l'acheteur l'a suppléé. 

142. Lorsqu'un mineur, devenu majeur, ratifie la 
vente qu'il a faite en minorité pour un supplément de 
prix que lui paie l'acheteur, il y a plus de difficulté si 
l'on doit décider que le quint du prix porté au contrat 
est dû au fermier du temps du contrat. La raison de 
clouter est que dans cette espèce, différente en cela de 
la précédente, le supplément se paie en vertu d'une 
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nouvelle convention $ et il pour roi t paroître que paf 
cette nouvelle convention les parties auroient rescindé N 
la première vente, et en auroient contracté une nou- 
velle pour le nouveau prix ; d'où il suivrait que le pro- 
fit entier serait dû au fermier du temps de la nouvelle 
convention. On autorise ce raisonnement par la loi 72 , 
ff. de contrah. empt. Nonobstant ces raisons , je pense 
qu'on doit décider comme dan$ l'espèce précédente. La 
loi opposée, qui dit que les parties qui sont convenues 
d'un nouveau prix sont censées s'être désistées de la 
première vente et en avoir contracté une nouvelle est 
dans l'espèce dune vente qui n'avoit pas encore été 
effectuée par la tradition, omnibus integris manenti- 
bus: en ce cas la vente, qui ne consiste encore que 
dans le consentement, se détruit aisément par un autre 
consentement : mais lorsqu'elle a été exécutée , on doit 
croire que les parties, par la nouvelle convention, n'ont 
pas tant eu la volonté de détruire le contrat que de le 
perfectionner, et de purger le vice d'iniquité qu'il ren- 
fermoit, en suppléant ce qui manquoit au juste prix* 
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i43. Lorsque le Contrat de vente, après la tradition 
réelle, vient à se résoudre en vertu de quelque clause 
résolutoire qui y étoit apposée, le contrat n'étant, en 
ces cas, détruit que pour l'avenir, et ayant subsisté et 
en effet jusqu'à son résiliement, le profit auquel il a 
donné ouverture continue d'être dû; mais il n en est 
pas dû un nouveau pour le résiliement. 

On peut apporter pour exemple la clause de réméré* 
Voyei l'art, 12. 
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QUATORZIÈME MAXIME. 

1 44- Lorsqu'il n'y a eu qu'un seul contrat de vente, 
il n'est dû qu'un seul profit de vente, quoiqu'il ait 
donné lieu à plusieurs mutations. 

Cette maxime est une conséquence de la première. 

On pent apporter pour exemple de cette maxime r 
i° les cas auxquels le vendeur rentre dans l'héritage 
vendu, soit en vertu d'une clause résolutoire, suivant 
la maxime 1 2 ; soit en vertu d'un désistement , suivant 
la maxime 9. 

Un second exemple est celui du retrait lignager 
exercé sur l'acheteur. Quoiqu'il y ait en ce cas deux 
mutations, la propriété ayant passé du vendeur à l'a- 
cheteur, et ensuite de l'acheteur au retrayant, il n'est 
dû qu'un seul profit auquel le contrat de vente fait à 
l'acheteur, sur qui le retrait a été exercé, a donné lieu. 
Il n'en est pas dû un nouveau pour le retrait; car le 
retrait n'est pas une nouvelle vente; il ne fait, autre 
chose que subroger le retrayant à l'acheteur aux droits 
du contrat de vente faite à cet acheteur. 

Il en est de même du retrait conventionnel que du 
lignager. Lorsque j'ai vendu un héritage avec clause 
que lorsqu'il sera revendu, je serois, préféré pour l'a- 
cheter à celui à qui il seroit revendu, et qu'en consé- 
quence de cette clause j'ai exercé le retrait sur celui à 
qui il a été revendu; il n'est pas dû trois profits, mais 
seulement deux; un pour la vente que j'ai faite, ef un 
second que je dois pour celle que mon acheteur a faite 
à celui sur qui j'ai exercé le retrait en vertu de la clause 
de mon contrat. Au reste, je dois- ce second profit, 
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quoique ce soit en vertu d'une clause de mon contrat 
de vente que j exerce ce retrait: car cette clause n'est 
pas une clause résolutoire du contrat de vente que j'ai 
fait, mais une clause qui me donne seulement le droit 
d'acheter, préférablement à un autre, l'héritage que 
j'ai vendu , lorsqu'il sera revendu : j'en redeviens pro- 
priétaire, non par la résolution de la vente que j'en 
avois faite , mais par la seconde vente qui en a été faite 
à celui aux droits duquel le retrait m'a subrogé. 

i45.. Lorsque quelqu'un a acheté volontairement i 
ou s'est rendu adjudicataire d'un héritage, et qu'il fait 
déclaration que c'est pour un autre qu'il en fait l'acqui- 
sition, c'est une question de fait, si l'on doit, en ajou- 
tant foi à sa déclaration, juger qu'il n'y a qu'une seule 
vente faite par son canal et son ministère, à celui au 
profit de qui la déclaration est faite; ou si, en regar- 
dant cette déclaration comme faite à dessein de cacher 
une seconde vente, on doit juger qu'il y a deux ventes, 
et que le seigneur est bien fondé à demander double 
profit. On peut sur cette question tenir les régies sui- 
vantes. 

PREMIÈRE RÈGLE. 

Lorsque l'acheteur a déclaré par le contrat d'acqui- 
sition, qu'il acquéroit pour un autre qu'il nommeroit 
dans un certain temps, et qu'il fait dans ce temps sa 
déclaration, on doit ajouter foi, quoiqu'il ne rapporte 
pas de procuration; et le seigneur ne peut prétendre 
qu'un profit. 

Il faut pour cela, i° que ce temps dans lequel il se 
réserve de faire sa déclaration, soit un temps court:- 
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autrement on facilitèrent les fraudes de ceux qui , ac- 
quérant pour leur compte, et ayant néanmoins l'in- 
tention de revendre, si par la suite ils trouvoient une 
occasion favorable, feroient cette déclaration pour 
frauder le seigneur du profit qui lui seroit dû pour la 
revente. Livonière fixe ce temps à un an; Chopin à 
deux mois; Guyot pense qu'il ne doit pas excéder 
quarante jours. Je pense que cela doit être laissé à 
l'arbitrage du juge, qui doit avoir égard aux circon- 
stances. 

Il faut, 2 que la personne au profit de qui il fait 
sa déclaration ait été, au temps du contrat d'acquisi- 
tion, en état de donner charge d'acquérir pour elle. 
C'est pourquoi si l'acheteur faisoit sa déclaration au 
profit d'une personne qui n'étoit pas même encore 
conçue au temps de l'acquisition, cette déclaration ne 
pourroit passer que pour une revente, qui donneroit 
lieu à un second profit. 

Il faut, 3° que l'acheteur n'ait pas fait depuis quelque 
acte qui fasse présumer qu'il a acheté pour lui-même, 
et qu'il se regardoit comme propriétaire. Au reste, on 
ne peut inférer cela de ce qu'il a perçu les fruits, ou 
fait les réparations, même à ses dépens; car il pou voit 
faire toutes ces choses pour celui qui lui avoit donné 
charge d'acheter. 

Enfin il faut, 4° que la déclaration qu'il fait au pro- 
fit d'une personne , et l'acceptation qu'en fait cette per- 
sonne, soient pures et simples, et ne renferment pas 
un prix différent, ou des conditions et clauses diffé- 
rentes de celles portées au contrat d'acquisition. 

Coutumes d Orléans, T. I. 12 
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SECONDE RÈGLE. 

Quoique l'acheteur n'ait pas fait mention par le con- 
trat qu'il achetoit pour un autre , néanmoins on doit 
ajouter foi à la déclaration qu'il fait depuis le contrat, 
s'il la fait in continenti; ou même lorsqu'il la fait ex 
intervallo, pourvu qu'en ce cas il rapporte une procu- 
ration qui ait une date certaine antérieure au contrat 
d'acquisition , ou du même jour. 

Lorsqu'un procureur se rend adjudicataire à son 
siège, sa qualité de procureur sans procuration suffit 
pour ajouter foi à la déclaration qu'il fait au profit 
d'une personne qui l'accepte. Voyez sur cette ques- 
tion, MoL, §. 33, gl. 2, n. 24 et seq. et Livonière, 
p. 171 et seq. 

ARTICLE II. 

Quels contrats sont réputés contrats de vente pour donner 

ouverture au profit de vente. 

i46. Il n'importe qu'une vente soit nécessaire ou 
volontaire, pour qu'elle donne ouverture au profit. 

C'est pourquoi la vente par décret y donne ouver- 
ture. 

Pareillement si un testateur avoit ordonné à son 
héritier de me vendre un certain héritage qui est à 
ma bienséance ; soit que le prix soit fixé, soit qu'il ne 
le soit pas , la vente que cet héritier me fera en exécu- 
tion du testament donnera ouverture au profit de 
vente. 

Pareillement si j'ai échangé avec vous le fief A con- 
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tre le fief B, avec clause que lorsqu'il me plairoit, 
vous me vendriez pour un certain prix le fief A que je 
vous ai donné en échange; la vente que vous m'en 
ferez en exécution de cette clause, quoique nécessaire, 
donnera ouverture au profit. Molin., §. 78, gl. 1, 

*• 97> 99- 

Cette clause est bien différente de celle de réméré 

apposée dans un contrat de vente. Celle-ci , remettant 
les parties au même état qu'elles étoient avant le con- 
trat de vente, est une résolution de ce contrat faite 
en vertu d'une clause qai en fait partie, plutôt qu'une 
nouvelle vente , et ne doit pas par conséquent don* 
11er lieu à un nouveau profit. On rie peut pas dire 
la même chose de la clause apposée à ce contrat d'é- 
change. 

1 47. Non seulement le contrat de vente proprement 
dit donne lieu au profit de quint; les contrats équi- 
pollents à vente y donnent aussi ouverture; comme 
aussi ceux qui sont mêlés de vente, à proportion de ce 
qu'ils tiennent de la vente : mais il y a certains con- 
trats qui , quoiqu'en apparence ressemblants à la vente, 
ne sont pas néanmoins contrats de vente, et ne don- 
nent pas lieu au profit. 

§. I. Des contrats équipollents a vente. 

i48. Les contrats équipollents à vente, qui donnent 
ouverture au profit de quint ou de vente, sont, i° ce- 
lui qu'on appelle dutio insolulum, lorsqu'un débiteur 
donne à son créancier un héritage en paiement d'une 
somtne d'argent qu'il lui doit, ou en paiement de 



l8o INTRODUCTION 

choses mobiliaires qu'il doit, ou pour le rachat d'une 
rente rachetable à prix d'argent; ca» dare in solutum, 
est vendere; 1. 4> c °d- de evict. 

Si ^'héritage étoit donné en paiement d'un autre 
héritage que le débiteur de voit, ou pour le rachat 
d'une rente non rachetable, il faut distinguer s'il est 
donné au créancier immédiatement à la place de l'hé- 
ritage, ou de la rente non rachetable qu'on lui de- 
voit : en ce cas le contrat n'est pas équipollent à vente, 
et tient plutôt de l'échange. Mais s'il est dit que le 
créancier d'un tel héritage , ou d'une telle rente non 
rachetable, tient son débiteur quitte de cet héritage 
ou de cette rente pour la somme de tant, en paiement 
de laquelle le débiteur lui donne un tel fief; en ce cas 
le contrat est encore équipollent à vente, et donne 
lieu au profit de vente. 

Observez que la cession qu'un débiteur fait de ses 
héritages à tous ses créanciers en grand nombre, en 
paiement de ce qu'il leur doit , ne doit pas passer pour 
un contrat de vente, mais pour un simple abandon, 
et un pouvoir qu'il leur donne de les vendre en direc- 
tion : car ces créanciers n'acceptent pas cet abandon 
dans la vue d'acquérir pour chacun d'eux, et ils ne 
forment pas ensemble un corps politique capable 
d'acquérir. C'est pourquoi le débiteur demeure pro- 
priétaire jusqu'à ce que les héritages aient été vendus 
par les créanciers - y et un tel abandon ne peut donner 
ouverture à aucun profit. Arrêt du 7 septembre 1660, 
rapporté par Livon., p. 186. 

i4g. On peut aussi 2 mettre au nombre des con- 
trats équipollems à vente , les donations rémunératftires 
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et les donations onéreuses, lorsque les services ou les 
charges sont appréciables à prix d'argent. 

3° Et aussi l'échange contre des meubles. 

i5o. 4° Enfin le bail à rente rachetable en consé- 
quence de la somme d'argent pour laquelle les parties 
se proposent de la racheter un jour, a paru un titre 
d'aliénation à prix d'argent, et un contrat équipollent 
à vente, qui donne lieu au profit de quint. Paris, ar- 
ticle 23. On peut aussi l'inférer de notre article 390. 

Il n'importe que la rente soit rachetable par la con- 
vention portée au bail, ou par la loi, telles que sont 
les rentes créées par baux de maisons de ville. Car si 
dans ces baux la faculté de racheter la rente n'est pas 
expressément stipulée , c'est qu'il est inutile de stipuler 
ce que la loi permet : mais la volonté de libérer son 
bien , lorsqu'on en aura la commodité, étant naturelle, 
et devant toujours se présumer, ces baux ne doivent 
pas moins être censés des aliénations à prix d'argent, 
à raison de la somme pour laquelle la rente est rach£ 
table, que le sont les baux faits avec la convention ex- 
presse de racheter la rente. On peut même dire qu'ils 
sont en plus forts termes, baux à rente rachetable, 
puisque la faculté de racheter ces rentes ne se peut 
prescrire. Néanmoins Livonière est d'avis contraire. 

Au contraire, le bail à rente non rachetable, et l'é- 
change d'un immeuble contre un autre immeuble, 
ne sont pas équipollents à vente , et ne donnent lieu 
qu'au rachat. Voyez sur Change, l'article i3 et les 
notes. 
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§. II. Des contrats mêlés de vente. 

i5(. Lorsque par le bail à rente non rachetable 
d'un fief, ou par l'échange d'un fief contre un autre 
immeuble, l'acquéreur donne en outre, ou promet 
donner une somme d'argent, ou quelque chose de mo- 
bilier par foripe de deniers d'entrée, ce contrat est 
mêlé de vente à raison de ces deniers d'entrée, et donne 
lieu au profit de quint de ces deniers d'entrée. 

Un contrat peut aussi être mêlé .de donation et de 
vente , lorsque la donation est faite à des charges ap- 
préciables à prix d'argent, dont le prix est inférieur 
à celui de l'héritage : le quint est dû du prix des 
charges seulement. 

11 en est de même lorsqu'il est dit que je vous vends 
mon fief pour une certaine somme, et que je vous en 
fais don pour le surplus ; car en ce cas le don tombe 
sur le fief pour le surplus de ce tju'il vaut. Mais s'il 
rftoit dit que je vous vends mon fief pour une telle 
somme, et que je vous remets le surplus du prix, la 
donation ne tombant en ee cas que sur le prix, le 
contrat seroit entièrement contrat de vente. Mol., 
§. 33, gl. 2, n. 54. Voyez infrà, n. 173. 

§. III. De certains actes qui, quoiqu'en apparence ressemblants 
à la vente, ne sont pas réputés contrats de vente, et ne 
donnent pas lieu au profit de quint. 

i52. Tout acte par leqAl un co-héritier ou co-pro- 
priétaire acquiert, moyennant une somme d'argent, 
les parts que quelqu'un de ses co-héritiers ou co-pro- 
priétaires ont dans un fief commun entre eux par in- 
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divis, n'est pas réputé vente, mais partage; et en con- 
séquence ne donne pas lieu au profit de quint. Voyez 
les articles 1 5 et 1 6, et les notes. 

A plus forte raison , un partage fait avec un retour 
en deniers, n'est point censé pour cela un acte mêlé 
de vente, mais un pur partage: art. i5. 

1 53. L'acte par lequel le mari ou ses héritiers cè- 
dent à la femme qui a renoncé à la communauté, ou 
à ses héritiers, un conquét pour la payer de ses re- 
prises , ne passe pas pour une dation en paiement équi- 
pol lente à vente, et ne donne lieu à aucun profit: 
c'est une jurisprudence reçue depuis très long-temps. 
La raison est que la renonciation de la femme à la 
communauté n'empêche pas qu'il y ait eu une com- 
munauté dans laquelle elle avoit une part habituali- 
ter: en renonçant à la communauté, elle ne renonce 
qu'à ce qui pourroit rester après le prélèvement à% 
ses reprises, qui sont à exercer sur les biens de la 
communauté, elle ne renonce pas à ce qu'elle a droit 
d'en prélever pour ses reprises. C'est pourquoi lors- 
qu'on lui donne pour ses reprises un conquêt de la 
communauté , ce n'est pas tant une acquisition qu'elle 
fait, que son droit habituel dans les biens de la com- 
munauté, qui se réalise et se détermine à ce conquêt. 
Lwon.y^. 191. 

Lorsque c'est un propre du mari, qui est donné en 
paiement des reprises de la femme, c'est une vraie da- 
tion en paiement, qui donne lieu au profit de quint. 
Dumoulin, 78, gl. 1, n. 111. Arrêts des 7 mai 1712, 
et 12 mai 1722, aux 6 e et 7 e volumes du Journal des 
Audiences. 
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Il en est de même lorsque le mari lui donne en 
paiement de son douaire un héritage, quoique eon- 
quêt. 

1 54- L'acte par lequel un père ou une mère qui a 
promis en mariage une certaine somme à son fils, 
lui donne par la suite un héritage, semble d'abord 
être une dation en paiement, qui doit donner lieu 
au profit de quint : néanmoins la coutume de Paris , 
art. 26, suivant une jurisprudence déjà établie lors 
de la réformation, décide qu'il ne donne pas lieu au 
profit. La raison est que la donation de la somme pro- 
mise en dot, n'ayant pas encore été exécutée, les 
parties ont pu, rébus integris, s'en désister, et sont 
censées en effet s'en être désistées, pour faire à la place 
donation de l'héritage. Molin., §. 33, gl. 1, n. 28. 

On a étendu cette disposition au cas auquel un père 
eu une mère donneroient à un monastère un héritage à 
la place de la somme d'argent qu'ils lui auroient pro- 
mise pour la dot de leur fille. Brodeau y Livonière. 

1 55. Vice versa 9 lorsque des enfants rendent à leurs 
père et mère l'héritage qu'ils ont reçu en dot, pour une 
somme d'argent qu'ils reçoivent à la place , il a été jugé 
que ces actes n'étoient point équipollents à vente, mais 
de purs accommodements de famille , qui ne donnoient 
ouverture à aucun profit. Brodeau , sur l'article 26 de 
Paris ; Livonière. On peut apporter pour raison que 
ces donations étant censées faites en avancement de 
succession, et à la charge du rapport à la succession, 
l'acte par lequel l'enfant rétrocède cet héritage au do- 
nateur est une anticipation du rapport qu'il doit. 

1 56. Lorsqu'un père ou une mère donne à un en- 
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fant un certain héritage , à la charge de payer ses dettes » 
ou une partie de ses dettes, ou certaines dettes, ou 
pour se libérer d'un compte de tutelle, il semble que 
c'est une donation onéreuse, ou une dation en paie- 
ment, qui sont des contrats équipollents à vente, et 
qu'il y a ouverture au profit. Cependant la jurispru- 
dence a établi qu'on devoit favorablement considérer 
ces actes plutôt comme des anticipations de succession , 
par lesquelles le père ne fait que faire succéder d'a- 
vance son -fils à cet héritage, aux mêmes charges aux- 
quelles il y auroit succédé après sa mort; car il n'auroit 
pu lui succéder qu'à la charge de payer ses dettes. 
Voyez Heorys et Bretonnier, t. i, ni, m, 28. 

$. IV. Des contrats à deux faces, et de la transaction. 

1 57. Il y a des contrats d'aliénation qui sont gratuits 
par rapport à celui qui aliène, et aliénations à prix 
d'argent par rapport à celui qui acquiert : v. g. si je 
donne un fief à Pierre, créancier de Jacques d'une 
somme de 1 0,000 liv. , à la charge qu'il quittera Jac- 
ques de cette somme, contre qui je n'entends avoir 
aucune répétition; ce contrat est gratuit vis-à-vis de 
moi , qui ne reçois rien pour le fief que j'aliène; et il 
est acquisition à prix d argent vis-à-vis de Pierre ac- 
quéreur, à qui il en coûte les 10,000 liv. qui lui étoient 
dues par Jacques. 

Il n'en est pas de même du contrat par lequel je 
donne un fief à Pierre, à la charge qu'il donnera 
10,000 livres à Jacques à qui j'en fais présent. Ce 
contrat est aliénation à prix d'argent des deux côtés : 
car Pierre acquéreur, les payant par mon ordre à Jac- 
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ques, est censé me les avoir payées à moi-même, sui- 
vant cette régie de droit: Quodjussu alterius solvitur y 
pro eo est quasi ipsi solvatur; 1. 180, ff. de reg.jur. Je 
suis censé, fictione brevis manûs, les avoir reçues de 
Pierre et les avoir données à Jacques : l'aliénation est 
donc vis-à-vis même de moi à prix d'argent. Mais dans 
l'espèce précédente, dans laquelle je charge Pierre ac- 
quéreur de quitter Jacques de ce qu'il lui doit , je ne 
puis être censé avoir reçu aucune chose, parcequ'il n'y 
a que le débiteur qui puisse recevoir la libération de 
sa dette. 

Vice versa, il y a des contrats d'aliénation qui sont 
à prix d'argent de la part de celui qui aliène , et gra- 
tuits de la part de celui qui acquiert; comme lorsque 
de Tordre de Jacques mon créancier je donne un fief 
à Pierre à la charge que je demeurerai quitte envers 
Jacquode 10,000 livres que je lui dois, pour laquelle 
somme Jacques déclare n'entendre avoir aucune ré- 
pétition contre Pierre : j'aliène en ce cas à prix d'argent 
pour les 10,000 livres dont j'obtiens la libération, et 
Pierre acquiert gratuitement. Il en seroit autrement si 
Jacques me comptoit une somme de 10,000 livres pour 
Pierre; car Pierre seroit censé l'avoir reçue de Jacques 
pour me la payer lui-même. 

Touchant ces contrats à deux faces , Dumoulin éta- 
blit cette règle , qu'on doit estimer leur nature plutôt 
par rapport à celui qui aliène que par rapport à l'ac- 
quéreur ; et qu'en conséquence ils ne doivent pas don- 
ner lieu au profit de quint, si l'aliénation est gratuite 
de la part de celui qui aliène, quoiqu'elle soit à prix 
d'argent de la part de l'acquéreur; et contra vice versa. 
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Il en. donne cette raison que, tradens est primitiva, 
originalis et efficacissima causa mutationis manûs; ac- 
cipiens autem est tantUm causa concurrens et conco- 
mitans. 

Cette décision ne souffroit aucune difficulté daqs 
l'ancienne coutume de Paris, sur laquelle Dumoulin 
écrivoit, le profit étant dû alors par le vendeur: maiç 
le profit étant dû par l'acquéreur, suivant nos cou-» 
tûmes réformées, on pourroit soutenir que c'est de son 
côté qu'on doit considérer si le contrat est vente, 
plutôt que du côté de celui qui aliène. Néanmoins, 
M e Guyot pense qu'on doit suivre encore dans nos 
coutumes réformées l'avis de Dumoulin , et j'incline- 
rois à son avis : car c'est pour le contrat de vente que 
le profit est dû; il n'importe laquelle des deux parties 
en soit chargée. La raison de Dumoulin, que la na- 
ture du contrat doit s'estimer ex parte tradentis qui 
est originalis causa mutationis manûs, subsiste tou- 
jours. 

1 58. A l'égard de la transaction sur la propriété d'un 
fief, lorsqu'il reste au possesseur qui donne une somme 
d'argent au demandeur pour qu'il se désiste de sa de- 
mande , tous conviennent qu'il n'y a pas lieu au profit. 
Le possesseur est censé avoir été propriétaire du fief 
dès avant la transaction, et n'avoir donné de l'argent 
au demandeur que pour se rédimer d'un procès : la 
transaction ne peut donc passer pour un titre d'alié- 
nation qui ait pu donner lieu au profit de quint, à 
moins qu'il ne parût évidemment que lacté est un 
contrat de vente déguisé sous le nom de transaction, 
tant par l'évidence des titres de celui avec qui ce pos- 
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sesseur a traité, que par la somme que ce possesseur 
lui a donne'e égale à la valeur entière de l'héritage. 

Lorsque par la transaction le fief est délaissé au de- 
mandeur pour une somme d'argent qu'il paie au pos- 
sesseur, plusieurs pensent qu'indistinctement il y a lieu 
au profit de quint; parcequ'en ce cas, disent-ils, la trans- 
action opère un changement de main ; à moins que 
le demandeur ne fût en état de justifier que l'héritage 
qui lui a été délaissé par la transaction lui appartenoit 
effectivement. Dumoulin pense au contraire. que c'est 
encore le seigneur qui doit justifier que l'héritage ap- 
partenoit à celui qui l'a délaissé par la transaction; 
parceque la transaction étant par sa nature de re in- 
% certâ et dubiâ y ne peut établir que l'héritage apparte- 
noit effectivement au possesseur, et qu'en conséquence 
la transaction par laquelle il a été délaissé au deman- 
deur soit un titre d'aliénation qui ait donné lieu au 
profit. Cùrn quis transigit restituendo rem actori y adhuc 
idem puto : si sola transactio attendatur, non eritfun- 
data intentio patroni super quinto pretio, etiamsi me- 
diante pecuniâ transactum, nisi probet eum qui restituit 
reveràfuisse dominum. Molin. , §. 23 , gl. i , n. 64 et 68. 
Si par la transaction le demandeur payoit au pos- 
sesseur qui lui délaisse l'héritage une somme à peu 
près égale à sa valeur, ce seroit une présomption qu'il 
appartenoit au possesseur, et que l'acte seroit un vrai 
contrat déguisé sous le nom de transaction. 
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ARTICLE III. 
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Que c'est la vente du fief, et non d'autre chose, qui donne 

ouverture au profit. 

• 1 59. Ce n'est que la vente du fief même qui donne 
ouverture au profit. C'est pourquoi il ne sera pas dû 
si je vends les fruits de mon héritage féodal, quoique 
pendants par les racines, sans vendre le fonds, ou 
même un bois de haute futaie pour l'abattre : car cette 
vente ne devant transférer à l'acheteur la propriété de 
ces choses que lorsqu'elles seront séparées du fonds, 
et par conséquent devenues choses mobiliaires, cette 
vente n'est qu'une vente de choses mobiliaires, et non 
une vente du fief. 

Il en est autrement lorsque ces fruits sont vendus 
avec l'héritage sur lequel ils sont pendants: il n'y a, 
en ce cas , que le fief qui soit vendu , dont les fruits qui 
y sont pendants font partie: art. 390; Argentré, de 
Laudim.y §. 27. 

160. La vente de quelque droit d'usufruit ou de 
quelque autre droit réel dans l'héritage féodal, comme 
d'une rente, foncière, pourvu qu'elle ne soit pas inféo- 
dée, ne donne pas lieu au profit; car ces droits réels 
dans un héritage féodal , lorsqu'ils ne sont pas inféodés , 
ne sont pas le fief, ni partie d'icelui. 

161. Observez que lorsque quelqu'un vend d'abord 
le bois de haute futaie pour l'abattre, et ensuite peu 
de jours après le fonds au même acheteur; ou lorsqu'il 
vend d'abord l'usufruit, et peu de jours après la pro- 
priété; ces deux contrats sont présumés n'avoir été 
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rcnts séparément qu'en fraude du seigneur : c'est pour- 
quoi ils sont réputés n'en faire qu'un, qui donnera 
ouverture au quint des prix portés par les deux con- 
trats. 

Il en est de même vice versa > si quelqu'u n m'a vendu 
d'abord le fief sous la réserve de l'usufruit, ou sous la 
réserve du droit de réméré, et que peu après il me 
vende ce droit d'usufruit ou de réméré qu'il s'étoit re- 
tenu. Dans tous ces cas, ces deux contrats sont censés 
ne faire qu'un seul contrat de vente du fief plein et 
entier, et le quint est dû des prix portés aux deux con- 
trats. Moi, §. 78, gl. 1. n. 191. 

Cette décision a lieu quand même l'acheteur ac- 
querrait de différents vendeurs, putà du propriétaire, 
l'héritage à la charge de l'usufruit envers un tier9 r et 
peu après l'usufruit de ce tiers; il devroit le profit des 
deux contrats. Il en seroit autrement si c'était long- 
temps après qu'il rachetât l'usufruit. 

162. Le droit ad rem, ou l'action que quelqu'un a 
pour se faire délaisser le fief n'étant pas le fief même , 
la vente qu'en fait celui à qui elle appartient , ne donne 
pas par elle-même, et tant que l'action n'est pas exer- 
cée , ouverture au profit : mais si l'acheteur ayant exercé 
cette action acquiert le fief, en ce cas, comme l'action 
qui a été vendue se termine et se fond dans le fief, la 
vente qui a été faite de cette action devient la vente du 
fief, et donne ouverture au profit : c'est ce qu'enseigne 
d'Argentré, deLaudim. y §. 22. Venditio juris (dit-il) 
nihilcontinetprœterincorporale, nihilfeudale, nullam 
mutationem manûs ; sed si virtute talis cessionis emptor 
feudum consecutus sit, laudimia debebuntur. Dumou- 
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lin a-varié sur la seconde partie de ce principe : au §. 33, 
il décide que la vente de Faction pour avoir le fief,putà 
d'une action de réméré, quoique exercée par le tiers 
cessionnaire, ne dDnne pas ouverture au profit de 
quint; mais au §. 78 , il décide conformément à notre 
principe, qu'elle donne ouverture au quint, tant du 
prix pour lequel Faction de réméré a été vendue, que 
de celui du réméré. Effectivement, lorsque Titius, 
après avoir vendu son fief à Pierre avec clause de ré- 
méré pour 10,000 livres, me vend pour 2,000 livres 
son droit de réméré que j'exerce sur Pierre comme 
cessionnaire de Titius, c'est comme si Titius, après 
avoir lui-même exercé ce réméré, me revendoit son 
fief pour 12,000 livres. 

S'il m'avoit fait donation de son action de réméré, 
pour par moi l'exercer à mes dépens , et qu'en consé- 
quence je l'aie exercé, je devrai le quint de 10,000 li- 
vres. Mon titre n'est pas une donation gratuite : car 
Titius , en me donnant l'action de réméré, ne m'a pas 
donné pour rien le fief dans lequel cette action devoit 
se résoudre ;. mais il me l'a donné à la charge de payer 
en sa place les 1 0,000 livres qu'il eût été obligé» de 
payer en exerçant lui-même le réméré. 

Si avant que d'exercer le droit de réméré que Titius 
m'a cédé, je le revends à Paul qui l'exerce, suivant 
notre principe il ne seia dû aucun profit pour la ces- 
sion que Titius m'a faite, qui ne s'est point terminée 
en ma personne à l'acquisition d'un fief; il sera dû 
seulement pour celle que j'ai faite à Paul, qui doit 
le quint, tant du prix pour lequel je lui ai vendu , que 
de celui du réméré. 
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Si mon oncle m'avoit, par mon contrat de mariage f 
promis de me donner un certain fief, et que je trans- 
portasse mon droit pour 10,000 livres à Pierre, qui, 
en conséquence, se le fît livrer par mon oncle, Du- 
moulin, ^u §. 33, décide qu'il n'est pas dû profit de 
quint pour cette cession, mais seulement rachat pour 
la donation. Mais cette décision étant fondée sur le 
principe qu'il a abandonné lui-même au §. 78, il ne 
faut pas s'y arrêter; et il faut décider au contraire, 
suivant notre principe, que la vente que j'ai faite de 
mon droit à Pierre s'étant tertninée à l'acquisition du 
fief, elle donne lieu au profit de quint ; et qu'au con- 
traire il n'est point dû de rachat pour la donation qui 
ne m'a point fait acquérir le fief. 

i63. La vente des droits successifs donne lieu au 
profit de quint pour les fiefs qui se trouvent dans cette 
succession. Car, quoique l'hérédité, juris intellectu, 
soit quelque chose de distinct des corps héréditaires 
qui la composent, néanmoins on ne peut nier que la 
vente des droits successifs ne renferme celle de tous 
les corps héréditaires, et que les fiefs qui la composent 
passent, à titre de vente, à l'acheteur des droits suc- 
cessifs , qui ne peut par conséquent éviter d'en payer 
le quint. Sur la ventilation qu'il faut faire en ce cas, 
voyez Bourbonnois, art. 396. 

Si le cédant n'étoit héritier qu'en partie, la vente 
qu'il feroit de ses droits successifs avant partage ne 
donnera lieu au profit que pour raison des fiefs qui 
tomberont au lot du cessionnair'e, 
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ARTICLE IV. 

Quand la cause pour laquelle la vente est faite, ou la qualité 
de la personne des vendeurs ou des acquéreurs, la sous- 
trait au profit du quint. 

i64- Plusieurs auteurs enseignent que la vente d'un 
héritage, faite pour cause de quelque utilité publique, 
est exempte de profit , et on rapporte quelques arrêts 
qui l'ont jugé : cette maxime est néanmoins contestée 
par Dupineau et Livonière. 

A Fégard de l'indemnité due par les gens de main- 
morte lorsqu'ils acquièrent , il n'est pas douteux que 
la cause d'utilité publique ne les en affranchirent pas. 

i65. Lorsque c'est le seigneur du fief qui a lui- 
même vendu le fief mouvant de lui, dont il étoit pro- 
priétaire, sans qu'il l'eût encore réuni à son domaine, 
cette vente ne doit pas de profit : car les profits dans 
leur origine, étant dus pour rendre commerçablesjes 
fiefs de personnels qu'ils étoient , et comme pour le 
prix du consentement que le seigneur est obligé de 
donner à la vente du fief, une vente qui , étant faite 
par le seigneur lui-même, ne peut avoir besoin d'au- 
cun autre consentement, ne peut être sujette à aucun 
profit. 

Cette raison peut faire décider que même dans le 
cas auquel les profits appartiendroient à un autre qu'à 
la personne du seigneur, putà à un usufruitier ou à 
un fermier, il n'en seroit point dû pour cette vente. 

166. Il paroît que, par la même raison, on devroit 

Coutumes d'Orléans, T. I. i3 
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décider que lorsque c'est le seigneur qui achète le fief 
mouvant de lui, il ne doit point de profit à l'usu- 
fruitier ou au fermier des droits seigneuriaux de son 
fief dominant, cette vente n'étant pas de nature à en 
produire : néanmoins Dumoulin , §. 78, gl. 1 , n. 1 1 3, 
et d'Argentré, décident que le profit est dû à l'usu- 
fruitier ou au fermier; et leur avis, dont, contre leur 
ordinaire , ces auteurs ne donnent pas de raison , a 
été confirmé par quelques arrêts : il y en a un de 1 7 1 S. 
On dit pour leur sentiment que le seigneur doit payer 
en ce cas profit à l'usufruitier ou au fermier, comme 
par forme de dédommagement de ce qu'en achetant 
il les prive des profits qui lui seroient dus , si les fiefs 
de sa mouvance eussent été vendus à d'autres, ne 
pouvant pas par son lyit détériorera fructuarii aut con- 
ductoris conditionem facere. Ces arrêts et autorités 
n'ont pas empêché M e Guyot de suivre l'avis con- 
traire. 

#167. U y a certaines personnes qui sont exemptes 
de payer profit lorsqu'elles vendent ou achètent quel- 
que héritage dans les mouvances du roi. Tels sont les 
secrétaires du roi, par édit de 1 5 4 5 '; les chevaliers de 
Tordre, messieurs du parlement de Paris, messieurs 
de la chambre des comptes de Paris, etc. Les veuves, 
tant qu'elles demeurent en viduité , doivent aussi jouir 
de ce privilège, par la règle générale qu'elles jouissent 
de tous les privilèges de leur mari. 

Ils jouissent de ce privilège , même dans les mou- 
vances des domaines des apanagistes et des engagistes, 
lorsque leur privilège est plus ancien que l'érection de 
l'apanage ou de l'engagement. Le contraire néan- 
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moins a été jugé en faveur de M. le duc d'Orléans, 
contre les secrétaires du roi , par un arrêt du conseil 
de régence , du 3o juillet 1718. 

Ils jouissent aussi de ce privilège dans les mou- 
vances des seigneuries qui se trouvent être en la main 
du roi, soit par droit de régale, soit par la saisie féo- 
dale. 

. Ils n'en jouissent pas pour les droits d'échange qui 
appartiennent au roi dans les mouvances des seigneurs 
particuliers; ce droit étant un droit domanial de bur- 
salité plutôt que de propriété. Ainsi jugé par arrêt du 
conseil du 23 décembre 1738. 
• Ils jouissent de ce privilège lorsqu'ils vendent comme 
lorsqu'ils achètent. 

Le vendeur privilégié, même dans les coutumes 
qui, comme la nôtre, chargent du profit l'acheteur, 
jouit de ce privilège lorsqu'il s'est chargé du profit 
par le contrat, quoique l'acheteur ne soit pas privilé- 
gié : ainsi jugé en 1738, pour M. Pelletier. Cela avoit 
été décidé dans le cas inverse par lettres-patentes de 
1573, rapportées par Chopin sur l'article 4 d'Anjou, 
pour les privilégiés acheteurs dans les coutumes qui 
chargent du profit le vendeur. 

168. Lorsqu'un privilégié exerce le retrait lignager 
sur un acheteur non privilégié, doit-il jouir de son 
privilège, et le profit doit-il être rendu par le fermier 
à qui il paroît avoir été acquis par la vente faite à l'ac- 
quéreur uen privilégié? Par lettres-patentes des i4 
avril et 12 mai i545, il est dit « que les secrétaires du 
« roi jouiront do leur privilège, même dans le cas au- 
« quel ils exerceront un retrait lignager. » Mais dans 

i3. 
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l'arrêt d'enregistrement de la chambre des comptes, il 
y a une modification qui porte qu'ils n'en jouiront pas 
dans ce cas de retrait. Voyez Chopin, sur l'article 4 
d'Anjou. Dumoulin, sur le §. 22, n. 6, in fine, rap- 
porte ces lettres-patentes sans faire mention de la mo- 
dification , et il décide en conséquence que le profit 
doit être rendu au privilégié retrayant; ce qui peut 
faire croire que la modification n'a pas été observée. 
Cependant Guyot pense qu'elle doit l'être. 

Vice versa, lorsque le retrait est exercé par un non 
privilégié sur un acheteur privilégié, plusieurs au- 
teurs, appuyés d'un arrêt du i4 mai 1714* rapporté 
au sixième tome du Journal des Audiences , pensent 
que le privilégié doit jouir de son privilège, et que le 
retrayant lui doit tenir compte du profit , comme s'il 
l'eût payé. Cest beaucoup étendre le privilège : le pri- 
vilégié, au moyen du retrait exercé sur lui, se trou- 
vant n'être plus acheteur, il semble qu'il ne peut user 
d'un privilège qui ne lui est accordé que lorsqu'il 
vend ou qu'il achète : non débet negotiari ultra fines 
privilegiù Molin., §. 22, n. 6. D'ailleurs ce seroit ou- 
vrir la voie aux fraudes ; car il seroit très facile à un 
parent qui voudroit acheter de son parent, d'acheter 
sous le nom d'un privilégié, sur lequel il exerceroit 
aussitôt le retrait. Cet arrêt de 1714 se trouve contre- 
dit par des arrêts précédents des 2 1 août 1 649 et 1 8 
décembre 1668, rapportés aussi au même Journal, 
qui ont jugé le contraire. 
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ARTICLE V. 
Par qui et à qui est dû le profit de quint ; et en quoi il consiste. 

169. Le profit de quint, dans notre coutume réfor- 
mée , n'est dû que par l'acheteur, à moins que le ven- 
deur ne s'en fût chargé par le contrat : et même en ce . 
cas le seigneur pourroit l'exiger de l'acheteur, sauf son 
recours. Il est dû au seigneur ou à ceux qui seroient à 
ses droits pour percevoir les fruits du fief dominant ; 
tels que sont un engagiste , un usufruitier, un fermier 
des droits seigneuriaux. 

170. Ce profit est appelé profit de quint, parcequ'il 
consiste dans la cinquième partie du prix. 

Ce quint est dû non seulement du prix principal , 
mais de tout ce qui en fait partie -, telles que sont les 
sommes stipulées pour pot-de-vin , épingles , ou sous 
quelque autre dénomination que ce soit. Il ne faut pas 
néanmoins étendre cela aux présents modiques faits 
par l'acheteur à la femme , ou aux enfants, ou aux do- 
mestiques du vendeur. 

Les charges qui sont imposées à l'acheteur, et qui 
sont appréciables à prix d'argent, font aussi partie du 
prix , et le quint est dû de la somme à laquelle elles 
sont appréciables. 

Mais lorsque pour la sûreté d'une rente que le ven- 
deur retient sur l'héritage, l'acheteur esc chargé d'y 
faire certaines méliorations, cette charge ne peut pas- 
ser pour faire partie du prix, et pour être sujette au 
quint, puisque c'est l'acheteur qui profite de ces mé- 
liorations. 
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On ne doit pas non plus évaluer pour le profit de 
quint, les charges imposées à l'acheteur, qui sont 
charges du fief, telle qu'est celle des rentes inféodées 
dont le fief est chargé. 

Les frais ordinaires de criées, dont un adjudicataire 
est chargé, sont plutôt regardés comme loyaux coûts 
et frais de contrat, que comme faisant partie du prix; 
secùs, des extraordinaires. 

j 7 1 . Le quint est dû non seulement du prix porté 
au contrat, et des charges appréciables qui y sont 
contenues; mais si par la suite le contrat a été réformé, 
et le prix augmenté , le quint est dû de l'augmentation 
du prix. Cette décision a lieu même dans le cas auquel 
l'acheteur au roi t donné ce supplément par pure déli- 
catesse de conscience , la lésion n'étant pas assez grande 
pour que le vendeur eût pu se pourvoir en justice. 

Contra vice versa. Si depuis le contrat exécuté par 
la tradition réelle le vendeur eût fait volontairement 
une remise d'une partie du prix à l'acquéreur, sous le 
prétexte qu'il étoit excessif, l'acheteur ne laisseroit pas 
de devoir le quint sur le pied du prix entier porté au 
contrat; car, en ayant contracté l'obligation envers le 
seigneur, il ne peut en être déchargé par une con- 
vention où le seigneur n'est pas partie. 

172. Lorsque le contrat porte un terme pour le 
paiement du prix sans intérêts, Dumoulin, §. 78, 
gl. 1, n. 4 2 et 43, décide que le seigneur ne peut 
exiger profit de vente avant le terme expiré. Sa raison 
est que cum dies solution is sit pars diminutiva pretii, 
ft emptor solidam laudimiorum summam reprœsentare 
%merttur, plus solveret quàm est duodecima pretii (et 
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dans les fiefs quinta), contra mentem consuetudinis. 
Livonière, p. 170, atteste que l'usage est contraire à 
l'opinion de Dumoulin , et que le seigneur peut exi- 
ger le profit aussitôt qu'il est ouvert, sans attendre le 
terme. 

173. Le seigneur ne peut demander le profit de 
quint sur un pied plus fort que le prix du contrat , 
sous le prétexte que le fief n auroit pas été vendu sa 
valeur ; le vendeur ayant été le maître de donner à la 
chose tel prix qu'il a jugé à propos; cùm sit unusquis- 
que suœ rei arbiter. 

Mais s'il étoit dit que le vendeur a fait remise à l'a- 
cheteur du surplus du juste prix , le quint ne seroit pas 
dû seulement de la somme portée au contrat, qui 
n'est pas en ce cas le total du prix que le vendeur a 
donné à son fief; mais il seroit dû de la somme en- 
tière, à laquelle le fief seroit estimé. Mol.,§. 33, gl. 2, 
n. 54. 

1 74. Dans le cas de l'art. 9, le quint ne se régie pas 
sur le prix du contrat ; voyez cet article. 



CHAPITRE V. 

Du profit de rachat, et du cheval de service. 

1 75. Le droit de rachat est le droit qu a le seigneur 
d'avoir le revenu de Tannée du fief relevant de lui , 
toutes les fois qu'il change de main, sauf lorsque c'est 
à titre de vente ou contrat équipollent à vente , et en 
quelques autres cas exceptés par la coutume. 



200 INTRODUCTION 

176. Le chevatde service est aussi une autre rede- 
vance , sur laquelle voyez l'article 84. 

ARTICLE PREMIER. 
Règles générales sur les cas auxquels le droit de rachat est dû. 

PREMIÈRE RÈGLE. 

177. Le rachat est dû régulièrement à toutes mu- 
tations du fief servant. Quoties et quomodocumquef en- 
dura mutât manum, hoc est, contingit muiatio vassalli, 
debetur relevium. Molin.,§. 33, gl. 1, n. 10. 

On peut distinguer deux espèces de mutations de fief, 
qui donnent Tune et l'autre ouverture au rachat; Tune 
que j'appelle parfaite, qui arrive lorsque la propriété 
du fief passe d'une personne à une autre , car le nou- 
veau propriétaire devenant vassal à la place de l'ancien, 
il y a mutation dans le fief: l'autre que j'appelle im- 
parfaite, qui arrive lorsqu'il y a un nouveau vassal , 
sans qu'il y ait néanmoins aucun changement dans la 
propriété. Il en est traité infrà, article 2, §. 4- 

Lorsque le propriétaire du fief donne à quelqu'un 
un droit d'usufruit , ou quelque autre droit réel dans 
son fief, lorsqu'il l'engage, lorsque ce fief est saisi réel- 
lement sur lui, il n'y a dans tous ces cas aucune 
mutation de fief, ni par conséquent lieu au rachat; 
car il demeure toujours propriétaire et vassal; et l'u- 
sufruitier , l'engagiste , le commissaire à la saisie réelle , 
ne sont point vassaux. Mo lin., d. gl. n. 9. 
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SECONDE RÈGLE. 

178. La simple ouverture de fief qui arrive par la 
mort du vassal, dont la succession est laissée vacante, 
n'est pas une mutation; il Haut pour qu'il y ait muta- 
tion, et en conséquence ouverture au profit que le fief 
passe d'une personne à une autre. Moi, ibid., n. 5. 

En cela le droit de rachat diffère du droit de saisie 
féodale , à laquelle le seul défaut d'homme donne ou- 
verture. Le seigneur peut donc saisir féodalement les 
fiefs de la succession vacante; mais le curateur, en fai- 
sant les devoirs, doit en avoir main-levée sans payer au- 
cun rachat: ibid., n. 5. Le seigneur peut seulement 
exiger qu'en attendant que le fief soit vendu sur le cu- 
rateur à la succession vacante, ce qui n'arrive quel- 
quefois qu'après un très long temps, il lui soit nommé 
un homme vivant et mourant, par la mort duquel il 
lui sera dû rachat. Voyez Lalande sur l'article 4- 

TROISIÈME RÈGLE. 

1 79. Le contrat d'aliénation ne donne point ouver- 
ture au profit de rachat, jusqu'à ce qu'il ait été suivi 
d'une tradition où réelle, ou du moins feinte, par la- 
quelle la propriété du fief ait été transférée de l'une 
des parties contractantes à l'autre. Molin., d. gl. n. 2. 

C'est une suite du principe , que c'est la mutation 
plutôt que le contrat qui donne ouverture au rachat; 
en quoi il diffère du profit de quint, auquel le contrat 
de vente donne ouverture. 

Suivant cette régie, si deux parties ont échangé 
leur fief l'un contre l'autre , le rachat n'en sera dû 
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que, ou lorsqu'ils en seront entres en possession réelle, 
ou du moins lorsqu'ils s'en seront fait une tradition 
feinte. 

Observez que lorsque la tradition n'a été que feinte, 
le rachat auquel elle a donné ouverture cesse d'être 
dû lorsque les parties se sont désistées du contrat avant 
la tradition réelle: quia quamvis exfictâ traditione se- 
quatur vera mutatio, tamen Ma sicut solo consensu est 
indicta , ità solo consensu resolubilis est et reductibilis 
ad non causant. Molin., ibid., n. 10, in fine. 

QUATRIÈME RÈGLE. 

180. Lorsque quelqu'un a acquis un fief en vertu 
d'un titre putatif qui n'a jamais existé, ou d'un titre 
nul; quoique par la suite, errore comperto, il ait été 
condamné à le restituer, pourvu que ce soit sans res- 
titution de fruits, le rachat est dû. 

C'est une suite du principe, que ce n'est pas le titre, 
mais la mutation qui donne lieu au rachat. Ce nou- 
veau possesseur étant réputé propriétaire, quoiqu'il 
ne le fût pas effectivement , étoit tenu à la foi , et par 
conséquent nouvel homme , nouveau vassal: il y a donc 
eu mutation , et par conséquent lieu au rachat. Si ce 
possesseur avoit été condamné à la restitution des 
fruits , le rachat ne seroit pas dû , et il y auroit lieu à la 
répétition par la régie sixième , infrà. 

CINQUIÈME RÈGLE. 

181. Les mutations qui donnent ouverture au ra- 
chat, sont celles qui contiennent l'acquisition que 
quelqu'un fait d'un fief, et non celles par lesquelles 
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quelqu'un rentre par la destruction de l'aliénation qu'il 
en avoit faite, ou même par la simple cessation ou ré- 
siliement pour l'avenir de cette aliénation, plutôt que 
par une nouvelle acquisition qu'il en fasse. 

Suivant cette régie, si quelqu'un a aliéné son fief à 
titre de vente, échange, donation ou autre titre, et 
qu'ayant pris des lettres de rescision contre , et ayant 
fait déclarer nulle la vente, donation ou échange qu'il 
avoit fait, il est rentré dans son fief; il ne doit pas de 
rachat pour y être rentré : car ce n'est point une acqui- 
sition qu'il fasse: il est même censé en être toujours 
demeuré propriétaire , l'aliénation qu'il en avoit faite 
ayant été déclarée nulle. 

Si quelqu'un rentre dans le fief qu'il avoit aliéné, 
non par la rescision et destruction entière du titre d'à- , 
liénation , mais par le résiliement pour l'avenir de cette 
aliénation; comme lorsque quelqu'un, pour cause de 
survenance d'enfants, révoque la donation d'un fief 
qu'il avoit faite , il y a plus de difficulté : car en ce cas 
l'aliénation a subsisté jusqu'au temps de la révocation; 
ce donateur redevient véritablement nouveau proprié- 
taire du fief. Il y a donc eu deux mutations , d'où il 
semblerait qu'il seroit dû double rachat. Néanmoins il 
faut, suivant notre régie, décider qu'il n'est pas dû un 
nouveau rachat; parceque ce n'est point par une nou- 
velle acquisition qu'il fasse qu'il redevient propriétaire 
de ce fief, mais par la cessation de l'aliénation qu'il 
en avoit faite, qui ne devoit durer que jusqu'au temps 
de la condition de la survenance d'enfants, sous la- 
quelle elle avoit été tacitement faite. Il n'est donc point 
un nouvel acquéreur , un nouveau vassal , et par con- 
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séquent il ne doit point le rachat: c'est la décision de 
Dumoulin sur l'article 33, gl. i , n. 58 , qui avoit néan- 
moins décidé formellement le contraire un peu plus 
haut, n. 3 1 . Il faut s'en tenir à sa dernière décision. 

Notre décision doit avoir lieu, non seulement lors- 
que l'aliénation se résout sans le fait du vassal, comme 
dans l'espèce précédente , mais même lorsqu'elle se ré- 
sout par son fait; comme lorsqu'une donation est ré- 
voquée pour l'ingratitude du donataire. Molin., ibid. y 
n. 57. Même lorsque l'aliénation se résout ex causa 
nova et merè voluntariâ, il n'y a pas lieu à un nou- 
veau rachat; comme lorsque l'héritage que j'avois 
donné à rente m'est déguerpi; ou lorsque, re intégra, 
avant que le contrat ait eu son entière exécution de 
part et d'autre , les parties conviennent de s'en désis- 
ter. Mol., ibid.y n. 21. 

Suivant ce principe, si j'ai échangé avec vous mon 
fief A contre un autre héritage , et qu'après vous en voir 
mis en possession, et avant que vous m'ayez mis en 
possession du vôtre, nous convenions ensemble que je 
reprendrai le fief A, et que je vous donnerai à la place 
le fief B, il sera dû deux rachats; un pour l'aliénation 
que j'ai faite du fief A, et un pour celle que j'ai faite 
du fief B: mais il n'en sera pas dû un troisième pour 
ma rentrée en la propriété du fief A; quia, dit Du- 
moulin, ibid. y n. 27, recuperatio primœ rei spectatad 
merum distractum; nous sommes censés nous être dé- 
sistés du premier contrat d'échange qui n'étoit pas en- 
core consommé, et il n'est pas dû de rachat pour le 
désistement. 

Observez qu'on ne peut être censé se départir d'un 
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contrat que lorsqu'il n'a pas reçu son entière exécu- 
tion. C'est pourquoi si après un échange exécuté de 
part et d'autre, les parties se rétrocèdent chacune l'hé- 
ritage qu'elle avoit acquis de l'autre, ce n'est pas un 
désistement du premier contrat d'échange, mais un nou- 
veau contrat d'échange , et une nouvelle acquisition 
que chacune fait de l'héritage qu'elle avoit aliéné, qui 
donne lieu à un nouveau profit. Voyez suprà, n. i34* 

SIXIÈME RÈGLE. 

182. Les mutations inefficaces ne donnent pas ou- 
verture au rachat. 

Une mutation est réputée inefficace, lorsque j'ai été 
contraint, au bout d'un temps court, de délaisser le 
fief que j'avois acquis, ou auquel j'avois succédé, sur 
une action ou de revendication, ou hypothécaire, ou 
par quelque autre genre d'éviction que ce soit, dont la 
cause fût ancienne , et non nouvellement survenue. 

Si je n'ai été condamné à le délaisser qu'au bout de 
quelques années, et qu'après que j'aurai puîné dé- 
dommager du rachat par les fruits que j'ai perçus; si 
c'est sans restitution de fruits, la mutation ne laissera 
pas d'être réputée efficace, et d'avoir donné lieu au ra- 
chat. Si c'est avec restitution de fruits, quelque long 
que soit le temps au bout duquel j'ai été condamné à 
le délaisser, la mutation sera censée avoir été ineffi- 
cace, et il y aura lieu 'à la répétition du rachat, si je 
l'ai payé. 

i83. Sjiivant cette régie, lorsque le vendeur d'un 
fief est mort avant aucune tradition ; quoique ce fief 
vendu se trouve encore dans sa succession, et passe de 
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lui à son héritier collatéral , néanmoins cet héritier ne 
devra pas le rachat, s'il a été obligé, peu après, de le 
livrer à l'acheteur en exécution de la vente que le dé- 
funt en avoit faite, parcequ'en ce cas la succession 
n'a produit qu'une mutation inefficace. Molin., §. 33, 
n. 127. 

Quelqu'un se faisant fort du propriétaire , a vendu 
son fief: le propriétaire meurt avant que de ratifier; 
son héritier collatéral ratifie: le seigneur à qui, en 
conséquence de cette ratification , le quint est dû pour 
la vente, ne pourra pas demander un rachat pour la 
succession; car la ratification ayant uif effet rétroactif 
au contrat, c'est comme si le défunt avoit vendu lui- 
même : auquel cas nous venons de voir que la muta- 
tion ne pourroit produire qu'une mutation inefficace 
qui ne peut donner lieu au rachat. Voyez Molin., 
§. 33, gl. 2, n. 42. 

Il y auroit plus de difficulté si le vendeur avoit 
vendi^Phéritage en son propre nom, et non au nom 
du propriétaire, et comme se faisant fort de lui; et 
que les héritiers de ce propriétaire donnassent leur 
consentement à cette vente : car un tel consentement 
n'est pas une ratification dont l'effet soit rétroactif, et 
il n'a d'effet que du jour qu'il est interposé. Néan- 
moins Dumoulin, dicto, n. 42, décide que même en 
ce cas le rachat n'est pas dû ; quamvïs hujusmodi ap- 
probatio (dit-il) non operetur nisi ut ex nunc, tamen 
eo ipso quod patronuspercipit aut perceptions estquin- 
tum pretii ex dicta venditione , non potest prœtendere 
relevium à tempore dictœ venditionis, ex personà 
quondam domini vel ejus heredum. 
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Il en seroit autrement si les héritiers avoient vendu 
eux-mêmes, depuis la succession échue, un fief de 
cette succession : l'eussent-ils vendu et livré le jour 
même que la succession leur est échue, la mutation 
n'en est pas moins efficace , et n'en donne pas moins 
lieu au rachat. Moi, d. §. 1, gl. 1, n. 127, in fin. 

Voyez une autre espèce de mutation que la cou- 
tume regarde comme inefficace , en l'article 2 1 . 

SEPTIÈME RÈGLE. 

184. La mutation ne donne pas lieu au rachat, 
lorsque le seigneur la désapprouve, et contraint l'ac- 
quéreur de vider ses mains; comme lorsque ce sont 
des gens de main-morte qui ont acquis, article 4o: le 
rachat étant dû pour le prix du consentement que le 
seigneur est obligé de donner à la mutation, ce seroit 
une contradiction qu'il exigeât le rachat pour une 
mutation à laquelle il refuse son consentement. Mol. , 
§. 33, gl. 1, n. i34 et seq. 

HUITIÈME RÈGLE. 

i85. Les mutations du fief servant, qui arrivent 
soit par l'acquisition qu'en fait le seigneur de qui il 
relève , soit par l'aliénation qu'il en fait après l'avoir 
acquis et avant qu'il l'ait réuni , ne donnent pas lieu 
au rachat. Voyez le chapitre précédent, article 4- 
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- NEUVIÈME RÈGLE. 

186. Lorsque le propriétaire du fief dominant et 

du fief servant qu'il n'avoit pas réuni, a aliéné Ton et 
l'antre en même temps à deux différentes personnes, 
ou les a transmis dans sa succession à deux différents 
héritiers, il n'y a pas lieu au rachat pour le fief ser- 
vant. Mol., §. 33, gl. 2, n. 47> C'est une suite de la 
régie précédente. 

DIXIÈME RÈGLE. 

187. Les mutations qui arrivent à titre de vente, 
ou contrat équipollent à vente , ne donnent pas lieu 
au rachat. 

La raison est que la coutume a établi une autre es- 
pèce de profit pour ces mutations , dont il a été parlé 
au chapitre précédent. 

ONZIÈME RÈGLE. 

188. Les mutations qui arrivent en ligne directe, 
tant ascendante que descendante, par succession, do- 
nation on legs; et dans notre coutume, celles qui sont 
faites pour cause pie, ne donnent pas lieu an rachat. 
Cest une faveur. Voyez les articles i/j et 22. 

Observez à l'égard des substitutions, qu'en fait de 
profits la mutation est censée arriver en collatérale et 
donner lieu au rachat, lorsque le substitué recueille 
le fief par le canal de son collatéral qui en étoit grevé 
envers lui , quoique l'auteur de la substitution fût un 
de ses descendants. 

Vice versa. La mutation est censée en directe, et 
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ne donne pas lieu au profit, lorsque le substitué re- 
cueille le fief par le canal de quelqu'un de ses ascen- 
dants, quoique la substitution lui ait été faite par un 
collatéral. Voyez l'arrêt de règlement de 1727; or- 
donnance des substitutions, pag. 1, art. fin. Cela est 
fondé sur le principe que le rachat, à la différence du 
profit de vente, étant produit par la mutation plutôt 
que par le titre, on ne doit pas. examiner si le titre 
est un legs en directe ou collatérale, mais si la muta- 
tion se fait en directe ou en collatérale. 

Suivant ce principe, il paroît qu'on devroit décider 
que lorsqu'un père ou une mère ont donné un fief à 
un couvent pour la dot de religion de leur fille, il 
doit être dû rachat ; car quoique la donation soit faite 
principalement en considération de la fille du dona- 
teur, et que pour cette raison elle puisse être regardée 
comme une donation en directe, néanmoins on ne 
peut nier que la mutation ne se fait pas en directe , 
puisque le fief passe de la personne du donateur au 
couvent, qui est une personne civile étrangère au 
donateur : tel est aussi le. sentiment d? Lemaître. 
Néanmoins Brodeau, Guyot, décident que le rachat 
n'est pas dû; et la Peyrère rapporte un arrêt qui Ta 
jugé. Dans notre coutume, qui exempte du rachat les 
donations faites pour cause pie, il y a moins de diffi- 
culté à exempter du rachat cette donation. 

DOUZIÈME RÈGLE. 

189. Plusieurs mutations qui arrivent par. mort en 
une même année , ne donnent lieu qu'à un seul ra- 
Coutumes d Orléans, T. I. i4 
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chat envers le même seigneur. Voyez l'art. 17, et les 

notes. 

TREIZIÈME BÉGLE. 

190. La mutation qui arrive dans la nue propriété* 
du nef, donne Heu au rachat sans que le seigneur soit 
obligé il'attendre l'extinction de l'usufruit pour l'exiger. 

Notre coutume apporte une exception à cette règle 
dans le cas de la donation faite avec rétention d'usu- 
fruit : elle accorde délai pour le rachat aussi bien que 
pour la prestation de foi jusqu'après l'extinction de 
l'usufruit, art. 285. Cette exception est particulière à 
notre coutume, et n'a pas lieu ailleurs. 

Hors le cas de cette exception , c'est une question , si 
c'est à l'usufruitier à acquitter le rachat auquel a don- 
né lieu la mutation arrivée pendant le cours de l'usu- 
fruit, ou au propriétaire? Dumoulin en charge l'usu- 
fruitier, sauf en deux cas: le premier, lorsque la mu- 
tation arrive par une aliénation volontaire du fief, le 
propriétaire ne devant pas par son fait diminuer l'u- 
sufruit, et charger l'usufruitier d'un profit: le second 
cas d'exception est, lorsque l'usufruit a été laissé pour 
aliments, tel qu'est présumé celui d'une douairière. 
D'Argentré charge aussi l'usufruitier du rachat, sauf 
lorsqu'il est usufruitier à titre onéreux. La plupart 
des commentateurs de la coutume de Paris en char- 
gent indistinctement le propriétaire qui acquiert ou 
succède à ta nue propriété du fief: ils se fondent sur 
1 :ue le rachat étant dû originairement 

îsiiiure et du consentement que 
lonner à la mutation, c'est ce* { 
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lui en qui se fait cette mutation qui doit en être tenu. 
Voyez Brodeau et les autres cités par Lemaître , t. i, 
ch. 2, §. 3. 

QUATORZIÈME RÈGLE. 

191. Les mutations qui arrivent dans le fief pen- 
dant que le seigpeur le tient en sa main par la saisie 
féodale, ne laissent pas de donner lieu au rachat, 
sans que les fruits que le seigneur perçoit en vertu 
de la saisie féodale, puissent s'imputer sur le rachat. 

C'est la décision de Dumoulin , §. 33, gl. 1, n. i43, 
etseq. La raison de la première partie est que, quoi- 
que par fiction , le seigneur soit censé avoir réuni à 
son domaine le fief saisi féodalement, pendant que 
la saisie dure , à l'effet de percevoir les fruits et d'exer- 
cer même les droits domaniaux y attachés; néanmoins 
la propriété et la possession civile de ce fief demeu- 
rent réellement, pendant la saisie, en la personne 
du vassal, et peut, durant la saisie, se transporter 
de sa personne à une autre ; ce qui forme de vraies 
mutations qui donnent lieu au rachat. La raison de 
la seconde partie est que le rachat consistant dans le 
revenu de Tannée qui suit les offres, art. 56, les fruits 
perçus durant la saisie féodale et par conséquent avant 
ces offres , ne peuvent s'y imputer. 

QUINZIÈME RÈGLE. 

192. Il n'y a que les mutations qui arrivent dans 
le fief même , qui donnent lieu au rachat; non celles 
qui arrivent dans le corps de l'héritage lorsque le fief 
est séparé de la propriété du corps de l'héritage 

4. 
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(ce qui arrive dans le cas du jeu de fief. Voyez Fart. 8.), 
ni celle qui arrivent dans quelque droit réel qui ne 
fait pas partie du fief (telles que sont les rentes fon- 
cières non inféodées). 

En cela le rachat convient avec le profit de quint. 
Voyez ce que nous en avons dit au chapitre précé- 
dent, art. 3. 

SEIZIÈME RÈGLE. 

193. Lorsque quelqu'un a acquis ou a succédé non 
au fief même, mais à une action pour avoir le fief; 
s'il a exercé cette action, et par ce moyen acquis le 
fief même, c'est comme s'il eût acquis ou eût succédé 
au fief même , et c'est une mutation du fief qui donne 
lieu au rachat: seciis, s'il n'a pas exercé cette action. 

Par exemple, si celui qui a vendu son fief avec 
clause de réméré , laisse pour son héritier collatéral 
Pierre, qui succède à cette action de réméré, et meurt 
sans l'avoir exercée , laissant pour son héritier collaté- 
ral Jean, qui exerce cette action et rentre dans le 
fief; il sera dû rachat du chef de Jean ; car l'action de 
réméré à laquelle il a succédé s'est terminée au fief: 
mais il ne sera dû aucun rachat du chef dePierse, le 
quel a bien succédé à l'action de réméré pour avoir 
le fief, mais qui ne l'ayant pas exercée , ne peut être 
censé avoir succédé au fief. 

Ceci est encore conforme à ce que nous avons dit 
touchant le profit de quint, au chapitre précédent , 
^gft. 3. Voyez MoLn., §. 33, gl. 1, n. 107. 
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DIX-SEPTIÈME RÈGLE. 



194. Lorsque la propriété du fief et la possession se 
trouvent séparées, ce sont les mutations qui arrivent 
du côté des possesseurs, et non celles qui arrivent du 
côté des propriétaires, qui donnent lieu au rachat, 
tant que le possesseur n'a pas été condamné à délais- 
ser, ou n'a pas délaissé volontairement le fief au vrai 
propriétaire. 

DIX-HUITIÈME RÈGLE. 

195. Même après la condamnation ou le délais, si 
c'est sans restitution des fruits, les rachats sont dûs 
pour toutes les mutations arrivées auparavant dans 
tes possesseurs , et non pour celles arrivées dans les 
propriétaires, si ce n'est pour celle arrivée en la per- 
sonne du dernier propriétaire à qui le fief a été res- 
titué. 

DIX-NEUVIÈME RÈGLE. 

196. Lorsque le dernier possesseur a été condamné 
à restituer le fief au propriétaire avec restitution de 
tous les fruits perçus depuis l'usurpation, tant par 
lui que ses prédécesseurs dont il étoit héritier, tant 
médiat qu'immédiat, les rachats se trouvent n'avoir 
point été dûs par les mutations arrivées dans les pos- 
sesseurs, lesquelles, au moyen de la restitution des 
fruits, se trouvent avoir été sans effet; et en consé- 
quence ils doivent être rendus: mais en récompense , 
il est dû rachat par chaque mutation arrivée dans les 
propriétaires pendant ce temps. 
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Ces trois régies sont de Dumoulin, d. gl. n. i4g, 
et seq. qui apporte néanmoins cette exception à la se- 
conde partie de la régie 18 ; savoir, que lorsque le sei- 
gneur a refusé de reconnoître pour ses vassaux les 
possesseurs , il peut demander les rachats pour toutes 
les mutations arrivées dans les propriétaires pendant 
que la propriété étoit séparée de la possession. La rai- 
son est que le propriétaire auroit mauvaise grâce à se 
plaindre que le seigneur n'ait pas reconnu pour ses 
hommes les usurpateurs de son fief; le seigneur n'en 
ayant point eu par ce moyen du côté des possesseurs, 
les propriétaires qui se sont succédé doivent être consi- 
dérés comme ayant été ses hommes: car il lui en faut 
ou d'un côté ou de l'autre; et par conséquent les mu- 
tations arrivées dans ces propriétaires doivent donner 
lieu au rachat. 

Suivant ces régies, quoique la propriété du fief lé- 
gué soit par-devers le légataire dès le temps de la mort 
du testateur, néanmoins tant que l'héritier le possède 
et en perçoit irrévocablement les fruits , ce sont les 
mutations qui arrivent du côté du légataire, qui don- 
nent ouverture aux rachats: mais dès que l'héritier est 
sujet à la restitution des fruits, soit par la demande 
en délivrance, soit parceque le testateur a ordonné que 
le fief seroit délivré au légataire avec les fruits, du jour 
de sa mort, ce sont les mutations qui arrivent de la. 
part du légataire, quoiqu'il n'ait pas encore été saisi 
de son legs, qui donnent ouverture aux rachats, et 
non celles qui arrivent du côté de Phéritier. C'est pour- 
quoi si dans ce second cas le légataire meurt laissant 
un héritier collatéral, il sera dû double rachat; et si 
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cet héritier du légataire meurt lui-même avant la dé- 
livrance du legs, laissant pareillement un héritier col- 
latéral, il en sera dû trois, et deinceps. Pareillement si 
le légataire fait don de son legs à quelqu'un avant la 
délivrance, il sera dû double rachat, un du chef du 
légataire, l'autre du chef du cessionnaire à qui la dé- 
livrance a été faite. Mais si le cessionnaire, avant la 
délivrance, étoit mort laissant un héritier collatéral, 
il ne seroitpas dû un troisième rachat: car un cession- 
naire ne pouvant acquérir la propriété de la chose qui 
lui est cédée, que par la délivrance qui lui est faite , la 
la mort du cessionnaire n'a pu opérer une troisième 
mutation ; la propriété du fief a passé directement du 
légataire à l'héritier du cessionnaire, et n'a jamais ap- 
partenu au cessionnaire , qui n'a jamais eu qu'une ac- 
tion pour se le faire délivrer. Molin., §. 33, gl. i, 
n, 108, 1Q9, iiq. 

VINGTIÈME RÈGLE. 

197. Non seulement il y a lieu au rachat par les 
mutations qui arrivent dans la propriété ou possession 
civile du fief; mais aussi toutes les fois qu'il y a un 
nouvel homme de fief, quoiqu'il n'en soit pas propre- 
ment le propriétaire; ce qui arrive lorsqu'une femme 
propriétaire du fief se marie, ou par les mutations de 
titulaire de bénéfice, ou d'homme vivant et mourant 
des communautés. La coutume a néanmoins excepté 
les premiers mariages. Voyez les art. 36 et 37 et les 
notes. 
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ARTICLE II. 
Des différentes espèces de mutations qui donnent lieu au rachat. 

$. I. De la succession collatérale. 

198. Un héritier collatéral doit le rachat pour le* 
fiefs auxquels il a succédé. 

Il n'importe que ce soit le fief même qui se soit 
trouvé dans la succession: lorsqu'il a succédé à une 
action que le défunt avoit pour avoir le fief ou pour 
rentrer dans le fief, et qu'en vertu de cette action à la- 
quelle il a succédé, il est devenu effectivement pro- 
priétaire du fief qu'il s'est fait livrer ou restituer, il est 
censé avoir succédé au fief, et il doit le rachat: car 
Faction est réputée la chose même lorsqu'elle s'y ter- 
mine, comme nous l'avons observé au chapitre pré- 
cédent. 

199. L'héritier ne doit pas le rachat pour les fiefs 
que le défunt a légués purement et simplement : car 
en ce cas c'est le légataire, et non l'héritier qui y suc- 
cède. Molin., §. 33, gl. 1, n. 106. 

Mais si le fief n'a été légué qu'au bout d'un temps, 
ou sous une certaine condition qui ne soit arrivée qu'a- 
près la mort du testateur; y ayant en ce cas deux mu- 
tations, puisque le fief a passé de la personne du dé- 
funt en celle de l'héritier jusqu'au temps de la con- 
dition du legs, et depuis de celle de l'héritier en celle 
du légataire, il sera dû double rachat. Néanmoins si la 
condition du legs étoit arrivée peu de temps après la 
mort du défunt; ou si l'héritier, pour remplir plus 
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pleinement la volonté du défunt , eût délivré volon- 
tairement l'héritage au légataire sans attendre la con- 
dition , il ne seroit pas dû en ce cas de rachat par l'hé- 
ritier, suivant la régie 6. Molin., ibid., n. 1 1 1 et seq. 

200. Lorsqu'une personne laisse des héritiers colla- 
téraux, et une veuve qui accepte sa communauté dans 
laquelle il y a un fief, Dumoulin, d. gl. n. i4^, avoit 
pensé qu'il étoit dû rachat pour la moitié de ce con- 
quêt , quoique par le partage il échût en entier, 
soit à la veuve soit aux héritiers; le partage, qui est 
un acte étranger ali seigneur, ne pouvant donner at- 
teinte au droit de rachat qui lui est acquis dès l'instant 
de la mort du défunt, ni l'augmenter: mais cette opi- 
nion a été rejetée, et le sentiment commun aujourd'hui 
est qu'il n'est dû aucun rachat en ce cas, si par le par- 
tage ce conquêt échet en entier à la veuve ; et qu'au 
contraire il est dû pour le total, s'il échoit pour le total 
aux héritiers du mari : c'est une suite de l'effet déter- 
minatif et rétroactif que la jurisprudence donne aux 
partages. 

Si le seigneur demandoit le profit avant que le par- 
tage fût fait, il devroit être sursis à faire droit sur sa 
demande pendant le temps nécessaire pour le faire. 

201. Quoiqu'une succession collatérale soit accep- 
tée sous bénéfice d'inventaire, le rachat n'en est pas 
moins dû ; car l'héritier bénéficiaire est propriétaire. 

Ce rachat est dû par l'héritier en sa qualité d'héri- 
tier bénéficiaire , et doit être payé sur les biens de la 
succession ; car le rachat est une charge réelle du fief. 

Le rachat est dû par l'héritier bénéficiaire, quand 
même il renonceroit peu après à la succession; car 
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pleinement la volonté du défunt , eût délivré volon- 
tairement l'héritage au légataire sans attendre la con- 
dition , il ne seroit pas dû en ce cas de rachat par l'hé- 
ritier, suivant la régie 6. Molin., ibid., n. 1 1 1 et seq. 

200. Lorsqu'une personne laisse des héritiers colla- 
téraux, et une veuve qui accepte sa communauté dans 
laquelle il y a un fief, Dumoulin, d. gl. n. i4^, avoit 
pensé qu'il étoit dû rachat pour la moitié de ce con- 
quêt, quoique par le partage il échût en entier, 
soit à la veuve soit aux héritiers; le partage, qui est 
un acte étranger ali seigneur, ne pouvant donner at- 
teinte au droit de rachat qui lui est acquis dès l'instant 
de la mort du défunt, ni l'augmenter: mais cette opi- 
nion a été rejetée, et le sentiment commun aujourd'hui 
est qu'il n'est dû aucun rachat en ce cas, si par le par- 
tage ce conquêt échet en entier à la veuve ; et qu'au 
contraire il est dû pour le total, s'il échoit pour le total 
aux héritiers du mari : c'est une suite de l'effet déter- 
minatif et rétroactif que la jurisprudence donne aux 
partages. 

Si le seigneur demandoit le profit avant que le par- 
tage fût fait, il devroit être sursis à faire droit sur sa 
demande pendant le temps nécessaire pour le faire. 
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tier bénéficiaire, et doit être payé sur les biens de la 
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Le rachat est dû par l'héritier bénéficiaire, quand 
même il renonceroit peu après à la succession; car 
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cette renonciation n'a d'effet que de le décharger de 
l'administration des biens de la succession : il n'en 
conserve pas moins la qualité d'héritier et de succes- 
seur en tous les droits actifs et passifs du défunt ; se- 
mé/ Itères 9 semper hères: il continue d'être propriétaire 
des biens de la succession ; il est même censé en jouir 
nonobstant cette renonciation, puisque les revenus 
servent à acquitter les dettes de la succession, qui, 
par la qualité qu'il conserve d'héritier, sont véritable- 
ment ses dettes, quoique par la vertu du bénéfice 
d'inventaire il n'en soit tenu que sur les biens de la 
succession. 

11 y a plus : si cet héritier bénéficiaire, après avoir 
renoncé, et avant que les biens de la succession aient 
été vendus , meurt et laisse un héritier collatéral , il 
sera dû un nouveau rachat : car conservant en sa per- 
sonne , nonobstant cette renonciation , tous les droits 
actifs et passifs de la succession attachés à la qualité 
d'héritier qu'il conserve , il les transmet à son héritier, 
et par conséquent il transmet à cet héritier la pro- 
priété des fiefs de cette succession. Il se fait donc une 
nouvelle mutation de ces fiefs, qui donne lieu à un 
nouveau rachat, lequel doit être payé sur les biens de 
la succession bénéficiaire à laquelle les fiefs appartien- 
nent. 

202. Lorsqu'un héritier se fait restituer contre l'ac- 
ceptation qu'il a faite de la succession , étant restitué 
contre la qualité même d'héritier qu'il a prise, il est 
censé n'avoir jamais été héritier, et par conséquent il 
n'est point dû rachat , et il doit être rendu s'il a été 
payé. 
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203. Lorsque Jean, héritier collatéral de Pierre, 
meurt sans s'être expliqué sur l'acceptation de la suc- 
cession , et que Thomas, héritier de Jean, accepte dm. 
chef de Jean la succession de Pierre , il est dû double 
rachat : car il s'est fait deux mutations , les fiefs de 
Pierre étant censés être passés de sa personne , suivant 
la régie , Le mort saisit le vif, en la personne de Jean , 
quoique mort sans s'être expliqué sur l'acceptation de 
la succession, et ensuite par la mort de Jean , en celle 
de Thomas. 

Si Thomas , héritier de Jean , se trouvoit lui-même 
de son chef, à défaut de Jean , en degré de succéder 
à Pierre, pourroit-il, pour éviter un double rachat, 
renoncer du chef de Jean à la succession de Pierre , 
et l'accepter de son chef? Dumoulin, §. 33, gl. 1, 
n. 102, décide qu'il ne peut éviter par-là le double 
rachat; parceque celui qui lui étoit déférée, est censé 
l'avoir acquise lorsqu'elle étoit avantageuse, et que 
Thomas, en l'acceptant de son chef, décide lui-même 
qu elle étoit avantageuse, 

204. Lorsque les parents habiles à succéder à un 
absent dont on ignore l'existence , se font mettre pro- 
visionnellement en possession de ses biens, le sei- 
gneur ne peut demander le rachat tant qu'il ne justifie 
pas de la mort de cet absent, ou d'un laps de cent 
ans depuis sa naisance, qui doit le faire présumer 
mort; quia is finis vitœ longœvi homini est; 1. 56, ff. 
de usuf. Mol., §. 1, gl. 2, q. 4, Livonière, pag. 272. 

205. Mais ces parents étant devenus posseseurs; si 
par la suite ils transmettent cette possession à leurs 
héritiers , il y aura lieu au rachat, à moins qu'ils n'eus- 
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sent été obligé de restituer les fruits à l'absent qui se- 
roit revenu. Voyez les régies 17, 18 et 19. 

§. II. De la mutation par déshérence ou confiscation. 

206. Lorsqu'un seigneur de justice acquiert par 
droit de déshérence ou de confiscation , un fief qui re- 
lève d'un autre seigneur, c'est une mutation de fief 
qui donne lieu au rachat, si le seigneur haut-justicier 
Veut conserver ce fief: mais lorsqu'il le met hors de 
ses mains, la coutume, art. 21, l'en exempte, et re- 
garde la mutation qui est arrivée en sa personne comme 
sans effet. Voyez l'art. 2 1 . 

Les biens confisqués sont acquis au haut-justicier 
du jour du jugement qui lui adjuge la confiscation; 
nom adjudicatio est modus acquirendi dominiijure ci- 
vili. C'est donc de ce jour que se fait la mutation, et 
que le rachat est dû, lorsque le seigneur ne met pas 
l'héritage hors ses mains. 

Ceux auxquels il succède à titre de déshérence lui 
sont acquis du jour qu'ils lui ont été adjugés, ou qu'il 
s'en est mis en possession, et non pas du jour de la 
mort de celui qui n'a pas laissé d'héritiers : car la règle, 
Le mort saisit le vif, n'a lieu qu'à l'égard des héritiers, 
et non pas à l'égard des seigneurs justiciers, qui ne 
succèdent aux biens du défunt que comme à des biens 
vacants, dont ils ont droit de s'emparer exclusivement 
à tous autres. Molin., §. 33, gl. 1, n. 7. 
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$. III. Des mutations qui arrivent par contrat ou testament. 

207. Les mutations qui arrivent en vertu de quelques 
contrats d'aliénation, autres que ceux exceptés, art. 1, 
R. 1 o et 11, donnent lieu au rachat, du jour seulement 
de la tradition réelle ou feinte, qui se fait en vertu du 
contrat: car c'est par cette tradition que se fait la mu- 
tation qui donne lieu au rachat. Celles qui arrivent par 
testament donnent lieu au rachat' du jour de la mort 
du testateur, lorsque le legs est fait sans condition : car 
c'est de ce jour que la propriété du fief légué est censée 
transférée en la personne du légataire: mais on ne 
peut l'exiger du légataire qu'après qu'il a accepté le 
legs et en a eu délivrance. A l'égard des legs condition- 
nels et des substitutions, le rachat n'est dû que du jour 
de la condition qui donne ouverture au legs ou à la 
substitution; car ce n'est que de ce jour que la pro- 
priété du fief légué est transférée au légataire ou sub- 
stitué; 1. 5, §. 1 et 2, q. d. leg. c. 

J. TV. Des mutations imparfaites qui donnent lieu au rachat. 

208. J'appelle mutations imparfaites celles qui n'ar- 
rivent pas dans la propriété du fief, mais qui résultent 
de ce qu'il y a un nouvel homme de fief. 

Telles sont celles qui arrivent par mariage. Il n'ar- 
rive aucune mutation dans la propriété du fief de la 
femme qui se marie, laquelle demeure pendant le 
mariage seule et vraie propriétaire de son fief: néan- 
moins , comme son mari , à cause d'un certain domaine , 
non de propriété, mais de gouvernement et d'autorité 
qu'il acquiert sur les propres de sa femme > devient 
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homme de fief, par rapport aux fiefs du propre de sa 
femme, c'est une espèce de mutation imparfaite qui 
donne lieu au rachat. Notre coutume en exempte néan- 
moins les premiers mariages. Voyez les art. 36 et 37, 
et les notes sur ces articles. 

Lorsqu'il y a clause par le contrat de mariage qu'il 
ny aura pas de communauté, et que la femme jouira 
séparément de ses propres; le mari n'acquérant pas en 
ce cas ce domaine de gouvernement et diautorité sur 
les propres de sa femme qui le rend [homme du sei- 
gneur, il n'y a pas lieu au rachat; mais la simple ex- 
clusion de communauté n'empêchant pas le mari d'ac- 
quérir ce droit sur les propres de sa femme, n'empêche 
pas qu'il y ait lieu au rachat. Voyez Livonière, iv , 7. 

H y a lieu aussi au rachat , quoique la femme n'ayant 
que la nue propriété du fief n'en ait pu apporter la jouis- 
sance à son mari : car ce n'est pas à cause des fruits qu'il 
perçoit qu'il doit le rachat, mais parcequll devient 
C homme du seigneur, pour raison des fiefs propres de 
sa femme qui passent avec la personne de la femme 
sous la puissance du mari, lorsqu'il n'y a pas de clause 
par le contrat de mariage qui les en ait soustraits. 

Observez que c'est le mari qui doit personnellement 
le rachat auquel le mariage donne ouverture ; et comme 
il n'est pas le propriétaire du fief de sa femme, et qu'il 
ne peut Fengager, ce fief n'est pas, après la dissolution 
du mariage, affecte' à la dette de ce rachat. Arrêt 
du 16 avril 1 707, au supplément du 7 e tome du Jour- 
nat. Mol., en sa note sur Vitry, art. 2 1 . 

209. Les mutations qui arrivent dans les titulaires 
de bénéfice sont aussi des mutations imparfaites; car 



AU TITRE DES FIEFS. 22$ 

il ne se fait aucune mutation dans la propriété du fief 
qui appartient à l'Église, et non à ces titulaires : mais 
comme le titulaire du bénéfice est l'homme de fief 
pour les fiefs de son bénéfice, la mutation du titulaire 
est une mutation d'homme de fief qui donne lieu au 
rachat. 

La vacance du bénéfice, soit par mort, soit par desti- 
tution, rend bien ouverts les fiefs du bénéfice, mais 
elle ne donne pas lieu au rachat; car ce n'est pas la 
simple ouverture de fief qui y donne lieu , mais la mu- 
tation; et il n'y a de mutation que lorsqu'il y a un nou- 
veau titulaire de pourvu. Je pense même qu'il faut 
qu'il ait pris possession : car c'est la prise de possession 
qui le rend l'homme de fief; c'est donc elle qui opère 
la mutation, et ce n'est que de ce jour que lé rachat 
est dû. 

210. Les mutations d'homme vivant et mourant 
pour les fiefs des communautés donnent aussi lieu au 
rachat. Voyez sur ce les art. 4i et 4^. Voyez un autre 
cas, suprà, n. 178, in fine. 

Les curateurs à une succession vacante ne sont pas- 
censés hommes vivants et mourants, s'ils n'ont été 
nommés pour tels : cela a été jugé contre le chapitre 
de Sainte-Croix d'Orléans. 
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ARTICLE 111. 

De certains cas à regard desquels on pourrait douter s'ils 
renferment on non une mutation. 

2ii. Les partages, licitations, et tous autres actes 
qui tiennent lien de partage que des cohéritiers, ou 
autres copropriétaires font ensemble pour sortir de 
communauté, ne sont point censés renfermer de mu- 
tation, et ne donnent pas lieu au rachat, ni à aucun 
profit. Voyez sur ce les art. 1 5 et 1 6, et les notes. 

212. L'acceptation et la renonciation de la femme 
ou de ses héritiers à la communauté, ni la renoncia- 
tion d'un héritier à la succession, ne sont pas censées 
non plus faire aucune mutation, ni donner lieu au 
rachat. Voyez sur ces différents cas les art. 38 et 39. 

21 3. L'apport que le mari fait de son héritage féo- 
dal à la communauté de biens d'entre lui et sa femme 
n'est point censé avoir fait aucune mutation dans ce 
fief, ni donné lieu au rachat, à moins que par le par- 
tage de la communauté il ne tombe au lot de la femme 
ou de ses héritiers : car la femme n'a jamais eu de droit 
qu'à sa part des biens de la communauté qui se trou- 
vent lors de la dissolution, laquelle part est, par le 
partage de la communauté, déterminée aux seules 
choses qui tombent dans son lot. Si ce fief ameubli 
tombe au lot de la femme, la femme est censée l'avoir 
acquis par l'ameublissement qui en a été fait par le 
contrat de mariage : mais comme la mutation qu'o- 
père en ce cas lameublissement n'est consommée et 
effectuée que par le partage, le rachat auquel elle 
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donne lieu n'est ouvert quVu temps du partage, et 
est dû à celui qui est seigneur en ce temps. 

21 4- A l'égard des héritages féodaux apportés en 
communauté par la femme, quoique le mari devienne 
pendant le mariage seul maître des biens de la com- 
munauté, et par conséquent de ces fiefs ameublis par 
la femme, néanmoins, comme elle a un droit informe 
aux' biens de la communauté, et qu'elle conserve l'es- 
pérance de conserver son fief ameubli, soit par le par- 
tage de la communauté par lequel il peut tomber en 
son lot, soit en cas de renonciation à la communauté, 
lorsqu'il y a clause par le contrat de mariage qu'elle 
reprendra ce qu'elle a apporté ; tant que cette espé- 
rance subsiste, la femme n'est point censée encore 
expropriée de son fief ameubli ; et l'on ne peut encore 
dire qu'il y ait mutation, ni qu'il y ait plus lieu au 
rachat que pour les autres fiefs propres non ameublis, 
pour lesquels il n'en est pas dû si le mariage est le 
premier mariage de la femme. 

Mais lorsque après la dissolution de la communauté 
il tombe dans le lot du mari ou de ses héritiers, en ce 
cas rameublissement est censé avoir opéré une muta- 
tion qui donne lieu au rachat; et comme la mutation 
que l'ameublissement opère en ce cas ne se consomme 
que par le partage , le rachat auquel elle donne lieu 
n'est ouvert qu'au temps du partage, et est dû à celui 
qui se trouve seigneur en ce temps. 

Lorsque le mari a vendu durant le mariage le propre 
ameubli de sa femme, le mari vendant comme chef 
de la communauté, la femme est censée vendre avec 

Coutumes d'Orléans, T. I. i5 
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lai et par son ministère ; et comme tant que la com- 
munauté dure , elle n'est pas encore censée expropriée 
des héritages qu'elle y a ameublis, la propriété est cen- 
sée passer directement de la femme à l'acheteur, et 
lameublissement n est pas censé avoir donné lien à 
aucune mutation qui puisse opérer un rachat. 

2 1 5. Lorsque le mariage de la femme est un second 
mariage, il est dû, quelque cas qui arrive, un radiât 
pour le fief ameubli de la femme; car si ce n'est par 
rameublissement, c'est par le mariage qui donne ou- 
verture au rachat pour les fiefs propres de la femme, 
quoique non ameublis : c'est pourquoi le rachat pourra 
être érigé dès le temps du mariage. » 

21 6. Lorsque deux conjoints se sont faits par con- 
trats de mariage donation mutuelle en propriété des 
biens de leur communauté au surrivant, il est évi- 
dent que lorsque la femme survit, le don que lui a fut 
son mari de sa part opère pour cette part une muta- 
tion dans les conquêts féodaux pour la part du mari, 
qui donne lieu au rachat. Il y a plus de difficulté 
lorsque c'est le mari qui survit : le mari étant réputé, 
pendant le mariage, le maître et seigneur pour le to- 
tal des biens de la communauté (art. ig3), il pourrait 
sembler que le don mutuel que lui a fait sa femme ki 
conserve plutôt la part qu'auraient pu prétendre les 
héritiers de sa femme sans le don mutuel, qu'elle bc 
la lui fait acquérir; et qu'en conséquence il ne se fut 
aucune mutation qui puisse donner lieu au rachat. 
Néanmoins tous conviennent que si les héritiers de la 
femme, nonobstant le don mutuel, ac c e pt ent la com- 
munauté, il y a mutation de fief dans les conqurts 
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féodaux pour la part de la femme qu'elle a donnée à 
son mari , et qu'il y a lieu au rachat. La raison est 
que par la dissolution de la communauté qui est ar- 
rivée par la mort de la femme, le droit informe qu'elle 
avoit dès le temps du mariage à la moitié des biens 
de la communauté qui se trouveroient lors de la dis- 
solution s'est développé et réalisé de manière que la 
femme est morte avec un droit de propriété pour moi- 
tié dans ces biens, qui, par le don qu'elle en a fait à 
son mari, a réellement passé de sa personne en celle 
de son mari. 

Si au contraire les héritiers de la femme renoncent 
à la communauté, le total des biens demeurant en ce 
cas au mari par cette renonciation , le don mutuel que 
la femme a fait à son mari devient superflu , et ne 
donne lieu à aucune mutation qui puisse opérer un 
rachat. Notre décision néanmoins n'est pas unanime- 
ment suivie. M. Guyot prétend que même en ce cas 
il est dû rachat, à moins que le mari ne justifiât que 
sa communauté n'étoit pas avantageuse ; parceque si 
elle Fétoit, les héritiers de la femme n'ayant en ce cas 
renoncé qu'à cause du don mutuel , c'est plutôt en vertu 
du don mutuel qu'en vertu de la renonciation des hé- 
ritiers que le mari devient propriétaire des biens de la 
femme. Je ne puis être de cet avis : i° parceque le sei- 
gneur ne doit pas être recevable à entrer dans le se- 
cret des affaires du mari, pour examiner si sa commu- 
nauté étoit avantageuse ; 2 c'est qu'en la supposant 
telle, il s'ensuivroit seulement que le don mutuel au- 
rait été la cause occasionelle de ce que le total des 
biens de la communauté seroit demeuré au mari; mais 

i5. 
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il n'en est pas moin* vrai que La femme qui ne peut 
avoir de part dans les biens de la communauté que par 
l'acceptation qu'elle ou ses héritiers en font, ne peut, 
au moyen de la renonciation, être censée avoir eu 
réellement une part dans ces biens, que le don mutuel 
ait fait passer de sa personne en celle du mari : le don 
mutuel n a donc en ce cas qu'un effet indirect, et n'a 
opéré aucune mutation qui ait pu donner lieu au ra- 
chat. Par ces raisons , je crois devoir aussi rejeter Fa vis 
de Livonière , qui distingue si la renonciation a été 
faite auparavant ou depuis la demande du mari en 
délivrance de son don mutuel; car quoiqu'elle n'ait 
été faite que depuis, les mêmes raisons militent. 

Le rachat qui est dû par le donataire mutuel en 
propriété des conquêts n'est dû que du jour de la mort 
du donateur prédécédé. Je sais qu'il y en a qui pensent 
qu'il est dû du jour de la donation, quoiqu'il ne puisse 
être exigé qu'au temps du décès ; mais cela ne peut 
être : car, selon le principe avoué par eux, ce n'est pas 
le titre , mais la mutation qui donne lieu au rachat. Or, 
quelque effet rétroactif qu'on donne à la condition du 
prédécès du donateur, sous laquelle il fait la donation 
de sa part dans les conquêts qui se trouveroient lors, 
il n'est pas possible de supposer qu'il en ait transféré 
la propriété au donataire dès le temps de la donation, 
puisqu'il n'a pu transférer la propriété de sa part dans 
les conquêts avant qu'ils aient été acquis. 



AU TITRE DES FIEFS. 229 

. ARTICLE V. 

En quoi consiste le profit de rachat. 

217. Le profit de rachat consiste ordinairement en 
trois choses dont le vassal doit donner par ses offres 
le choix au seigneur; savoir, le revenu de l'année du 
fief en nature, ou l'estimation par dire de deux pru- 
d'hommes, ou une somme que le vassal doit offrir, 
art. 52. Voyez sur ce choix et sur le temps dans lequel 
il doit être fait, sur la somme que, le vassal doit offrir 
etsur le dire de prud'hommes, les art. 52, 53, 55, 5g, 
et les notes. 

218. Sur le temps auquel commence Tannée dont 
le seigneur doit avoir le revenu, lorsqu'il a choisi le 
revenu en nature, ou lorsqu'il n'a fait aucun choix, 
voyez l'art. 56 et les notes. Sur ce à quoi le vassal est 
tenu en ce cas, voyez l'art. 54- 

21 g. Le seigneur a droit de jouir pour son rachat 
de tout ce qui composoit le fief lors de la mutation qui 
a donné ouverture, et non des parties que le vassal a 
depuis réunies. Il a droit d'en jouir en l'état où il se 
trouve lors des offres , soit qu'il soit mélioré ou dété- 
rioré. 

Sur les fruits qui entrent dans le revenu de l'année 
que le seigneur a choisi pour son droit de rachat, te- 
nez pour régie que le seigneur doit avoir la récolte de 
cette année de toutes les espèces de fruits, tant natu- 
rels qu'industriels, que l'héritage tenu en fief produit. 
Voyez l'art. 56, et les notes. 

Si néanmoins cette récolte étoît la production d'une 
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succession de plusieurs années, telle qu'est une coupe 
de bois ou une pêche d'étang, il ne prendrait d^ps 
cette récolte que la valeur d'une année: art. 57 et 58. 

Tous les fruits civils des droits tenus en fief, qui 
naissent durant Tannée du rachat, entrent ans» dans 
le rachat. Si pendant Tannée du rachat il étoit né on 
gros profit ou un gros droit de confiscation, quand 
même il surpasseroit ce que la seigneurie a coutume 
de produire dans le cours de vingt ou trente années, 
il appartiendrait en entier au seigneur pour son ra- 
chat : car on ne peut pas dire que ces fruits civils soient 
les fruits de plusieurs années, n'étant pas produits par 
une succession de temps, mais par le seul instant <Jui 
leur donne la naissance : eodem instanti et sefninanlur 
et nascuntur. Molin., §. 5o, gl. 1, n. 4- 

Quoique le droit de présentation aux bénéfices soit 
infructu, et appartienne en conséquence à l'usufrui- 
tier, néanmoins, comme il est purement honorifique, 
je ne penserais pas qu'il entrât dans le revenu de Tan- 
née : c'est l'avis de Guyot. 

220. Sur la manière dont le seigneur doit jouir, 
voyez les art. 72, 73, et les notes. 

Sar les charges du rachat, voyez Tart. 53 , et les 
notes. 

Lorsque le vassal est mineur, et que tout son bien 
consiste dans le fief dont le seigneur jouit pendant 
une année pour son droit de rachat, la coutume d'An- 
jou, art. 108, charge en ce cas le seigneur de laisser 
au mineur, pour ses aliments, le tiers du revenu. Cette 
coutume paraît devoir, à cause de son équité, êtte 
suivie dans celles qui, comme la nôtre, ne s'en sont 
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pas expliquées. Celle de Sens, qui refuse en ce cas 
des aliments au mineur, est appelée par Dumoulin 
iniquissima consuetudo. 



APPENDICE 

AUX DEUX CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

§. I. Des voies qu'ont les seigneurs pour se faire payer des 

profits qui leur sont dûs. 

22 1. Le seigneur a le choix de deux voies pour exi- 
ger les profits qui lui sont dus, tant que son vassal ne 
lui a pas porté la foi; savoir, celle de la saisie féodale, 
et celle de la simple action ou demande en justice. 

Lorsque le vassal a porté la foi, il ne reste plus au 
seigneur qui a fait réserve des profits, que la voie de 
Faction. 

222. Cette action est une action personnelle-réelle. 
Elle est personnelle , car elle naît de l'obligation que le 
vassal, en acquérant, contracte de payer les profits. 
C'est la loi municipale qui forme cette obligation; 
cest*pourquoi cette action est de celles qu'on appelle 
condictio ex lege. 

Le vassal étant obligé personnellement au paiement 
du profit dû pour son acquisition, il ne seroit pas re- 
cevante à offrir d'abandonner le fief pour le profit 
C'est ce qui a été jugé par arrêt contre un particulier 
qui avoit acheté le fief de la Jonchère, près d'Orléans, 
dans le temps des billets de banque. 
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- Le fief est affecté à cette obligation ; c'est ce qui rend 
cette action personnelle-réelle. C'est pourquoi le sei- 
gneur peut intenter cette action contre le possesseur 
du fief, non seulement pour le profit qu'il doit per- 
sonnellement et de son chef, mais pour ceux dus par 
ses auteurs, quoiqu'il n'en soit pas héritier: mais il 
pourroit délaisser le fief pour ceux-ci. 

223. Notre coutume donne encore au seigneur, pour 
le paiement des profits qui lui sont dus, la voie de la 
saisie-arrêt des revenus du fief. Voyez l'art. 423. 

§. II. Des remises que les seigneurs ont coutume de faire 

d'une partie du profit. 

224. Du principe établi ci-dessus, que suivant la 
nature des fiefs, le seigneur doit amitié et protection 
à ses vassaux, est né l'usage dans lequel sont les sei- 
gneurs de ne pas exiger à la rigueur les profits qui leur 
sont dus, et d'en faire remise d'une portion, comme 
d'un tiers, d'un quart, ou d'une autre portion moindre 
ou plus grande. 

Cette remise est une donation , le seigneur n'étant 
point obligé en rigueur à la faire ; c'est liberalitas nullo 
jure cogentefacta. 

225. Mais l'usage ayant fait de cette remise, sinon 
une obligation de rigueur, au moins un devoir de 
bienséance, il suit de là. 

i° Que quoiqu'un mineur soit restituable contre les 
donations qu'il fait, néanmoins un seigneur mineur 
n'est pas restituable contre ces remises, n'ayant fait en 
cela que ce qu'un majeur sage auroit pu faire. Facit 
1. 1, cod. si adv. donat. Livonière, p. 25o. 
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2° Que quoique le pouvoir du tuteur n'aille pas jus- 
qu'à pouvoir donner ni faire des remises de ce qui est 
dû au mineur, néanmoins comme ce principe souffre 
exception à l'égard des donations et remises qui sont 
de bienséance ,arg. 1. 12, §. 3,ff. deadm. TuL> il peut 
valablement faire pour son mineur ces espèces de re- 
mises, pourvu qu'elles ne soient pas excessives, ibid. 
Dupineau permet aux tuteurs de remettre jusqu'au 
tiers du profita Livonière pense que la remise ne doit 
pas excéder le quart, cette remise étant la plus ordi- 
naire. On pourroit néanmoins en permettre une plus 
forte, lorsqu'elle se fait par convention avant le mar- 
ché, qui ne se feroit pas sans cela. 

C'est aussi sur ce fondement que les receveurs des 
domaines sont autorisés à faire la remise du quart, qui 
leur est passée à la chambre des comptes, pourvu que 
les acquéreurs déclarent leur acquisition, et paient 
dans les trois mois. Lettres-patentes de j 556, citées 
par Livonière , ibid. 

226. De là il suit, 3° que les remises de cette es- 
pèce, lorsqu'elles sont faites par un père à un de ses 
enfants, ne sont point considérées comme une dona- 
tion sujette à rapport; cette remise lui étant faite 

, comme elle auroit été faite à un étranger. 

227. Les compositions de profit se font de deux 
différentes manières entre le seigneur et celui qui se 
propose d'acquérir le fief. 

Quelquefois la composition porte que le seigneur, 
pour une certaine somme que je lui ai payée ou pro- 
mise, m'a fait cession ou don du profit qui lui seroit 
du par la première vente ou adjudication qui seroit 
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faîte du fief. En ce cas, si la terre eu vendue à un 
autre qu'à moi, je puis, comme subrogé aux droits du 
seigneur, exiger le profit entier de cet acquéreur, et il 
ne peut, pour s'en défendre, m'opposer les lois ab 
Anastasio et per diversas; te profit que je me suis fait 
céder ne pouvant passer pour un droit litigieux. 

Quelquefois la composition porte seulement que le 
seigneur s'engage à me faire une certaine remise, si 
j'achète un tel fief, en ce cas , si le fief est vendu à un 
autre qu'à moi, cette convention qui étoit condition- 
nelle, est annulée par la défaillance de la condition, 
et le seigneur peut exiger le profit entier de l'acqué- 
reur. 

c . III. Des fins de non-recevoir contre tes profits. 

■22&. La première fin de non-recevoir contre les 
profits, se tire du défaut de réserve dans l'acte de ré- 
ception de foi : ce défaut de réserve les fait présumer 
dans notre coutume, ou payés, ou remis. Voyez l'ar- 
ticle 66. 

La seconde résulte de la prescription de trente ans. 
Voyez l'article 263. 

La troisième résulte du décret auquel le seigneurs 
qui ils étoient dus ne s'est pas opposé : article 4&>. 




* 
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CHAPITRE VII. 

Du droit de retrait féodal. 

ARTICLE PREMIER. 
De la nature du retrait féodal. 

229. Le retrait féodal, selon les principes de Du- 
moulin, est le droit qu'a le seigneur, lorsque le fief 
mouvant de lin est vendu , de le prendre pour lui , 
pour pouvoir le réunir au fief dominant , à la charge 
de rendre à l'acheteur le prix qu'il lui a coulé , et les 
loyaux coûts. 

Il n'est pas , à la vérité , de l'essence du retrait , que 
le seigneur réunisse actuellement par le tetraii le fief 
qu'il re tire, formalis unie non est de essehtiâ retractûs 
feudalis. Molin., article 55, gl. 10, n. 44* H peut, de- 
puis qu'il l'a retiré, le posséder encore comme un fief 
mouvant de son fief dominant, d. n. 44? et §• 2 °- g'- 
i, n. 69. Mais suivant la doctrine de Dumoulin, il est 
de l'essence de ce retrait que le seigneur l'exerce dans . 
la vue de garder pour lui le fief qu'il retire, et au moins 
de pouvoir le réunir à son fief dominant, quand il le 
jugera à propos, s'il ne l'y réunit pas actuellement: 
fuit ad hoc introduction ut patronus prœferatur extra* 
neo emptori, et ut sibi et pro se habeat feudum à se 
avocatum et mensœ suœ unire possit 9 §. 20 , gl. 1 , n. 2 7; 
d'où Dumoulin conclut que ce retrait n'est pas cessi- 
ble, et qu'on peut même exiger du seigneur son ser- 
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ment que c'est pour lui, et non pour un autre, qu'il 
exerce le retrait: d. gl. n. 3i. 

Il en conclut aussi que le retrait n'est pas un fruit 
du fief dominant, et qu'en cela il diffère des autres 
droits utiles, parcequ'il ne s'exerce pas simplement 
pour en retirer émolument, mais pour la fin de la réu- 
nion : non est in fructu et ratio est quia non po- 

test peti nisi nomine domini et adjinem consolidationis 
et reversionis ad mensam: d. gl. §. 38. 

a3o. Ce principe de Dumoulin n'a pas été suivi, 
et la Jurisprudence est aujourd'hui constante, que 
dans les coutumes qui n'ont pas de disposition con- 
traire, le retrait féodal peut-être exercé pour une autre 
fin que la réunion, et seulement pour en retirer de 
l'émolument, puisqu'on juge constamment que ce re- 
trait est cessible. 

Ce droit doit donc aujourd'hui être défini simple- 
ment le droit qu'a le seigneur, lorsque le fief mouvant 
de lui est vendu, de prendre le marché de l'acheteur, 
en le remboursant du prix et des loyaux coûts. 

Ce retrait diffère du lignager, en ce que celui-ci est 
une pure grâce de la loi , au lieu que le droit de re- 
trait féodal est un droit que le seigneur est présumé 
s'être retenu par le titre d'inféodation , ou expressé- 
ment, ou implicitement. Dumoulin, article 20, gl. 1, 
n. 2. De cette différence il naît plusieurs autres qui 
seront observées au traité des Retraits. 
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ARTICLE II. 

A qui appartient le droit de retrait féodal, et par qui peut-il 

être exercé. 

5* I* A quel seigneur il appartient. 

23 1. Par le droit commun tout seigneur de fief a le 
droit de retrait féodal: notre coutume ne l'accoide 
qu'aux seigneurs châtelains, ou d'une plus grande di- 
gnité; les autres seigneurs doivent justifier ce droil 
par titre ou possession. 

L'érection d'une terre en châtellenie, ou autre plus 
grande dignité, faite depuis la réformation de la cou- 
tume, ne rend pas sujets au retrait féodal les fiefs qui 
en relèvent, qui n'y étoient pas sujets auparavant, le 
roi n'accordant pas ses grâces au préjudice du droit 
d'autrui. 

^32. Notre coutume n'exclut pas du droit de retrait 
les seigneurs ecclésiastiques. L'édit de 1 749, qui porte, 
art. 25 , que les gens de main-morte ne pourront exer- 
cer à [avenir aucune action en retrait féodal, les en a- 
t-il exclus? On peut dire en leur faveur que l'édit les 
exclut seulement àe pouvoir [exercer pour leur compte; 
ce qui est une suite dé la disposition principale, qui leur 
défend d'acquérir des héritages, mais qui ne les ex- 
clut pas de pouvoir le céder à des particuliers; la vue 
de l'édit n'ayant pas été de les dépouiller de leurs 
droits, mais seulement d'empêcher qu'ils n'acquissent 
de nouveaux héritages: c'est pourquoi l'édit ne dit pas 
qu'ils n auront plus le droit de, reirait féodal, mais 
seulement qu'ils ne pourront plus [exercer. 
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Nonobstant ces raisons, on peut soutenir que cet 
édit pour cause d'utilité publique, a privé absolument 
les gens de main-morte de leurs droits de retrait féodal. 
La raison est que le législateur ayant eu l'intention de 
leur réserver leurs autres droits seigneuriaux par ces 
termes, sauf à eux à se faire servir de leurs droits sei- 
gneuriaux, n'auroit pas manqué de leur réserver le 
pouvoir de céder à d'autres le droit de retrait féodal, 
s'il eût eu intention de le leur conserver: Fédit ne dit 
pas que les gens de main-morte ne pourront exercer 
pour leur compte aucune action de retrait féodal, mais 
il dit absolument et indistinctement qu'ils n'en pour- 
ront exercer aucune : or c'est exercer le retrait féodal 
que de l'exercer par un cessionnaire qui ne l'exerce 
qu'en notre nom , et comme ayant nos droits cédés. 

233. Quelques anciens auteurs prétendoient que le 
roi ne pouvoit exercer le retrait féodal. Loisel en a fait 
une régie; mais ce sentiment, qui n'étoit appuyé d'au- 
cune bonne raison, a été rejeté. Voyez Livonière, 
pag. 463. 

§. II. Par qui le retrait pçut être exercé, et sur qui. 

a34- Quoique le retrait féodal, consistant dans Fu- 
tilité qu'il y a à profiter d'un marché avantageux, soit 
un droit utile et un fruit du fief dominant; néanmoins 
comme Fexercice de ce retrait féodal renferme le refus 
de Finvestiture du fief, fait à Facquéreur sur qui le 
retrait est exercé , et que le droit de refuser comme 
d'accorder Finvestiture , est un droit qui ne peut ap- 
partenir qu'au seigneur, il suit de là qu'il n'y a que le 
seigneur qui puisse exercer le retrait féodal, et ceux à 
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qui le seigneur auroit cédé son droit, et en faveur des- 
quels il auroit jugé à propos de refuser l'investiture à 
l'acquéreur. 

De là il suit, que le seigneur qui a aliéné son fief 
ne peut dès-lors ni par lui, ni par un cessionnaire 
étranger , exercer le retrait féodal , quoique né et ou- 
vert pendant qu'il étoit encore seigneur: car pour 
exercer un droit dominical, qui suppose dans celui 
qui l'exerce la qualité de seigneur, il faut nécessaire- 
ment avoir cette qualité dans le temps qu'on l'exerce. 
Chopin etLivonière sont d'avis contraire: leur moyen 
consiste à dire qu'un étranger qui a les droits cédés du 
seigneur, étant admis à exercer le retrait, le seigneur 
à qui le droit a été acquis, doit à plus forte raison être 
admis à l'exercer; quoique par l'aliénation qu'il a faite 
depuis son fief il soit devenu étranger; ce droit qui lui 
a été acquis étant quelque chose de plus fort que celui 
d'un cessionnaire. Je réponds que l'étranger cession- 
naire du seigneur qui exerce le retrait, ne l'exerçant 
pas de son chef, mais l'exerçant tanquam procurator 
in rem suant de son cédant, il suffit que la qualité de 
seigneur se trouve, lors de l'exercice du retrait, en la 
personne de son cédant du chef de qui il exerce le re- 
trait; mais le seigneur qui a cessé de letre, n'ayant 
plus ni de son chef, ni du chef d'aucun autre, la qua- 
lité de seigneur nécessaire pour exercer de retrait, il 
ne peut plus l'exercer. 

Observez que l'acquéreur du fief dominant ne pourra 
non plus exercer le retrait né avant son acquisition , à 
moins qu'il ne lui ait été cédé par son auteur à qui il 
a été acquis. 
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235. Il suit aussi de notre principe, qne ni Fenga- 
giste, ni l'usufruitier du fief dominant, ni le fermier 
des droits seigneuriaux , ni les antres personnes à qui 
appartient le droit de percevoir les fruits du fief domi- 
nant, ne peuvent exercer en leur nom le retrait féodal. 

Car le retrait féodal est bien un fruit du fief domi- 
nant , à Fégard de ceux qui ayant l'exercice des droits 
domaniaux peuvent Fexercer ; mais il n'est pas fruit à 
regard de ceux qui n'ayant pas cet exercice des droits 
domaniaux, nécessaire pour Fexercer, ne peuvent le 
percevoir; ou s'il est fruit , il doit être excepté de ceux 
qu'ils ont droit de percevoir: c'est ce qu'établit fort 
bien M. Guyot 

La plupart des auteurs, après Dumoulin, §. ao, 
gl. 1 , q. 2 , permettent néanmoins à l'usufruitier 
d'exercer le retrait féodal, non en son nom, mais au 
nom du seigneur, et comme son procureur légal, pour 
tout ce qui peut tendre à l'amélioration du fief domi- 
nant. 

D'où il suit, i° qu'il peut bien l'exercer à fînsu dn 
seigneur, mais non contre son gré , s'il plaît an sei- 
gneur de recevoir en foi l'acquéreur, ou si le seigneur 
veut l'exercer lui-même. Il suit, 2° qu'il ne peut le 
céder. 

Il suit, 3° qu'après l'usufruit fini, le fief retiré doit être 
restitué avec le dominant au seigneur, à la charge de 
restituer à la succession de l'usufruitier tout ce qull 
en a coûté pour le retrait, même le profit de vente que 
l'usufruitier a manqué de percevoir pour exercer ce 
retrait; car cela fait partie de ce qu'il lui a coûté. 
JUoLyibid., n. 46. 
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M. Guyot ne reconnoît point dans l'usufruitier cette 
qualité de procureur légal du propriétaire pour exer- 
cer le retrait , et il lui en refuse absolument l'exercice, 
s'il n'a le droit cédé du propriétaire. Son sentiment 
ne paroît pas autorisé suffisamment : ce qui a été dit 
de l'usufruitier s'applique à l'engagiste; mais un sim- 
ple fermier ne peut exercer le retrait sans une cession 
des droits du seigneur. 

206. Il n'est pas douteux que non seulement le vrai 
propriétaire du fief dominant peut exercer le retrait 
féodal, mais que tous ceux qui domini loco habentur, 
et qui en cette qualité ont droit de recevoir à la foi des 
vassaux, le peuvent aussi. Ainsi celui qui possède ani- 
ma domini le fief dominant, peut exercer le retrait 
féodal des fiefs qui en relèvent; le mari, de ceux qui re- 
lèvent de sa femme, et qui ont été vendus durant le ma- 
riage. Le suzerain qui tient en sa main, par la saisie 
féodale, le fief de son vassal, peut pareillement, pen- 
dant qu'il le tient en sa main, exercer le retrait de ses 
arrière-fiefs mouvants de celui qu'il tient en sa main, 
pourvu que le retrait soit né durant la saisie féodale, etc. 
Moi, §. 20, gl. 4> n. 2,§. etq. 55, gl. 10, n. 43. 

Il n'en est pas de même du suzerain qui jouit du 
fief de son vassal pour son droit de rachat : il ne peut 
pas exercer le retrait féodal de l'arrière-fief, quoique 
né durant Tannée du rachat; car il n'a pas en ce cas 
l'exercice des droits dominicaux attachés au fief de son 

vassal. 

237. Celui qui n'est propriétaire que pour partie du 
fief dominant, n'a droit d'exercer le retrait que pour 
cette partie. 

Coutumes ctOrléans, T. I. 16 
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Mais l'acquéreur peut, si bon lui semble, forcer ce 
retrayant à retirer le total , ou à se désister de son ac- 
tion, ne devant pas souffrir de ce que le fief dominant 
est commun entre plusieurs propriétaires. Mol. > §. 20, 
gl. 1, n. 5i. 

238. Le retrait féodal ne peut être exercé que sur 
les acquéreurs étrangers, et non sur ceux qui seraient 
descendus de la ligne d'où est provenu le fief au ven- 
deur: car bien loin que le seigneur puisse exercer le 
retrait sur eux, ils peuvent exercer le retrait sur le sei- 
gneur; art. 365. 

Par la même raison, le seigneur ne peut exercer le 
retrait sur un acquéreur étranger qui est en commu- 
nauté de biens avec une femme lignagère, ou qui a 
des enfants lignagers, tant qu'il y a espérance que 
l'héritage pourra échoir à la femme lignagère par le 
partage de la communauté, ou aux enfants lignagers 
par la succession de l'acquéreur ; art. 38 1 et 4o3. 

Observez que les lignagers du vendeur ne doivent 
être préférés au seigneur que pour les héritages qui 
sont de leur ligne : c'est pourquoi si avec un héritage 
de leur ligne, ils en ont acquis ou retiré d'autres qui 
ont été vendus conjointement et pour un même prix, 
le seigneur pourra retirer sur eux les fiefs qui ne sont 
pas de leur ligne. 

239. Le retrait ne peut s'exercer sur le roi. GW- 
maudet. 

240. Il peut être exercé sur les gens d'Église , quoi- 
qù'ils aient obtenu du roi lettres -patentes portât 
permission d'acquérir, et payé le droit d'amortisse- 
ment; car le roi n'entend pas préjudicier au droit des 
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tiers; mais le seigneur retrayant doit leur rembourser 
le coût des lettres, et le droit d'amortissement qu'ils 
ont payé , sauf à lui à exercer leur action en répétition 
contre le fermier : car tout retrayant doit rendre tft- 
derrtfie l'acquéreur. 

§. III. Si le seigneur qui n'a qu'un droit révocable dans 1* 
fief dominant, peut exercer d'une manière irrévocable , et 
pour toujours , le retrait féodal des fiefs qui en relèvent. 

24 1. Dumoulin, ibid., n. 64, décide pour l'affir- 
mative dans l'espèce d'un seigneur grevé de substitu- 
tion : il décide qu'il peut, après l'ouverture de la sub- 
stitution, retenir le fief qu'il a retiré. Là raison est 
évidente. Quoiqu'il ne soit pas propriétaire incommu- 
table de l'héritage, néanmoins il perçoit les fruits in- 
commutablement: or le retrait est une espèce defruk 
à l'égard de celui qui a qualité pour l'exercer. Il faut 
décider la même chose dans tous les cas semblables, 
même dans le cas auquel le droit de celui qui a exercé 
le retrait féodal auroit été absolument rescindé prout 
ex tune. Néanmoins si le jugement qui Ta condamné 
à délaisser l'héritage ne la point condamné aussi à la 
restitution des fruits par lui perçus; Dumoulin, ibid., 
n. 66, décide qu'il pourra conserver les fiefs qu'il au- 
roit retirés par retrait féodal. 

2^2. Suivant les mêmes principes, si pendant que 
je tenoià en ma main par saisie féodale le fief de mon 
vassal, j'ai exercé le retrait féodal d'un arrière-fief qui 
en relevoit, né pendant la saisie, je ne serai pas obli- 
gé de restituer ce fief à mon vassal lorsqu'il aura eu 
main-levée de la saisie. Mol., art. 55, gl. 10, n. 44- 

1.6. 
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Car quoique je n'aie pu exercer ce retrait qu'en la 
.qualité de tenant en ma main le fief de mon vassal, 
dont l'héritage retiré relevoit, Molin., art. 20, gl. 4> 
n. 2, néanmoins je l'ai retiré pour mon compte, et 
non pour celui de mon vassal, le seigneur, pendant 
le cours de la saisie, exerçant pour son propre compte 
tous les droits du fief saisi. 

243. Il en est autrement du mari qui exerce pen- 
dant le mariage, en sa qualité de mari, le retrait féo- 
dal d'un fief relevant d'un propre de sa femme. Du- 
moulin, art. 20, gl. 1, n. 47 et 48, décide qu'il exerce 
•le retrait ad causant uxoris suœ y et que le fief retiré 
..doit demeurer à la femme après la dissolution du ma- 
riage, à la charge de la récompense envers la com- 
munauté. Voyez la raison de différence, suprà, n. 95 
et 96/ Ce que Dumoulin décide à l'égard du mari, s'é- 
tend au titulaire de bénéfice , qui n'est seigneur que 
comme époux de son Église. 

244« Lorsqu'un possesseur de bonne foi du fief do- 
minant, qui n'en étoit pas le propriétaire, a, durant 
le temps de sa possession , retiré féodalement un fief 
qui en relève, le véritable propriétaire du fief domi- 
nant peut, après l'éviction du fief dominant, retirer 
sur lui le fief par lui retiré: car ce possesseur n'étant, 
lorsqu'il a exercé le droit, qu'un seigneur apparent., 
n'avoit qu'un droit apparent, et non un véritable droit 
de retrait; l'acquisition qu'il a faite par ce retrait n'est 
qu'une acquisition faite par un étranger, et par consé- 
quent sujette au retrait du véritable seigneur. Mol., 
ibid., n. 65. 
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ARTICLE III. 
Quand il y a ouverture au retrait féodal. 

245. C'est un principe qu'il y a ouverture au retrait 
fëodal dans les mêmes cas auxquels il y a ouverture 
au droit de quint: la coutume donne au seigneur le 
choix de l'un ou de l'autre droit. 

C'est pourquoi tout ce qui a été dit au chapitre pré- 
cédent, art. 1, 2 et 3, sur le profit de quint, reçoit ici 
application pour le retrait féodal. Notre principe re- 
çoit néanmoins quelques exceptions. 

La première est lorsque le fief a été vendu à un li- 
gnager du vendeur: cette vente ne donne pas lieu au 
retrait féodal , art. 365 , quoiqu'elle donne lieu au pro- 
fit de quint. 

La seconde exception concerne les contrats qui 
participent de la vente et d'un autre contrat. On ne 
suit pas, à l'égard de ces contrats, la même régie pour 
le retrait que pour le quint; mais c'est par la nature 
du contrat qui prédomine, qu'on décide s'il y a Heu en 
tout au retrait, ou non. Voyez les exemples aux ar- 
ticles 384 et 38g. 

Suivant ce principe qui nous est indiqué par lesdits 
articles , on doit décider à l'égard des donations ré- 
munératoires de services mercenaires, ou faites sous 
des charges appréciables, qu'il n'y a pas lieu en tout 
au retrait, lorsque le prix des services ou des charges 
n'excède pas la moitié delà valeur de l'héritage, mais 
que s'il l'excède, il y a lieu pour le total au retrait de 
l'héritage, à la charge par le retrayant de rembourser 
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non seulement le prix des services ou des charges^ 
mais encore le surplus de la juste valeur de l'héritage* 
afin que le donataire jouisse de la libéralité que le do- 
nateur lui a voulu faire. 

246. L'aliénation d'un héritage féodal pour le prix 
d'une rente viagère, est-il un contrat équipollent à 
vente qui donne ouverture au retrait? Il faut distin- 
guer. Si la rente viagère que l'acquéreur s'oblige de 
payer par chacun an, est à-peu-près égale au revenu 
annuel de l'héritage, ce contrat équipolle plutôt à une 
donation qui se feroit avec rétention d'usufruit, qu'il 
n'équipolle à un contrat de vente. Par ce contrat le 
donateur entend donner à l'acquéreur seulement la 
nue propriété de l'héritage , et lui vendre l'usufruit 
qu'il eût pu se réserver, pour la rente viagère que l'ac- 
quéreur donataire s'oblige de lui payer: ce contrat 
étant donc plutôt donation que vente , ne peut donner 
ouverture au retrait. Mais lorsque la rente viagère que 
' l'acquéreur s'oblige de payer, excède assez le revenu 
de l'héritage, et est assez considérable pour qu'elle 
paroisse renfermer le prix du fonds, le contrat est en 
ce cas un contrat équipollent à vente, qui doit donner 
ouverture au retrait. 

Observez que ce contrat d'aliénation pour une rente 
viagère est de la classe des contrats aléatoires, et ren- 
ferme essentiellement un risque que l'acheteur court 
de payer beaucoup plus que la valeur de l'héritage, 
dans le cas auquel le vendeur à qui la rente viagère 
doit être payée, vivroit long-temps ; lequel risque est 
compensé avec celui que court de son côté le vendeur, 
de ne recevoir que très peu de chose du prix que vaut 
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spn héritage, dans le cas auquel il mourroit peu après 
le contrat. 

Le prix de ce contrat consiste essentiellement dans 
ce risque t dont l'acheteur se charge par ce contrat: 
ce risque fait véritablement le prix de ce contrat. Lors- 
que le seigneur exerce le retrait pendant que le risque 
dure, le seigneur, en se chargeant de payer la rente 
pendant tout le temps qu'elle aura cours , et en donnant 
caution à l'acheteur de s'en acquitter, se charge par ce 
moyen du risque qui fait le prix du contrat à la place de 
1 acheteur, et lui rend par ce moyen le prix du contrat. 

De là naît la question, si le seigneur est à temps 
pour pouvoir exercer le retrait, lorsque le vendeur 
sur la tête de qui la rente viagère, que l'acheteur s'é- 
toit obligé de payer, étoit créée , est mort? La raison 
de douter est que Le retrait n'étant accordé au seigneur 
qu'à condition de rendre à l'acheteur le prix du con- 
trat, il semble ne pouvoir plus satisfaire à cette con- 
dition , puisqu'il ne peut plus se charger, à la place de 
l'acheteur, du risque qui faisoit le prix du contrat, ce 
risque n'existant plus. On doit néanmoins décider que 
le seigneur peut exercer le retrait, et satisfaire à la con- 
dition de rendre à l'acheteur le prix du contrat, en lui 
rendant le prix du risque dont il s'étoit chargé par le 
contrat, qui consiste dans la somme à laquelle des ar« 
bitres estimeront que valoit au temps du contrat la 
rente viagère que l'acheteur .s'étoit obligé par ce con- 
trat de payer pendant le temps incertain de la vie du 
vendeur. 

Mais il ne suffit pas que le retrayant offre de rem- 
bourser seulement tous les arrérages de la rente via- 
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gère que l'acheteur a paye's jusqu'à la mort du vendeur; 
car ces arrérages ne sont que les arrérages de quelques 
années, ou même seulement de quelques mois ou de 
quelques jours. Or ce n'est pas ce qui a été payé pour 
ces arrérages, qui faisoit tout le prix du contrat; au- 
trement le contrat seroit une donation qui ne donne 
pas ouverture au retrait, plutôt qu'il ne seroit un con- 
trat de vente. Le prix de ce contrat aléatoire consiste 
dans le risque dont l'acheteur s'est chargé de payer 
cette rente pendant une longue suite d'années, si le 
vendeur eût vécu long-temps. Le retrayant ne peut 
donc être censé lui rendre le prix du contrat qu'en lui 
rendant l'estimation de ce risque. On cite un arrêt par 
lequel on dit avoir été jugé qu'il suffisoit au retrayant 
de rendre ce qui a été payé d'arrérages jusqu'à la mort 
du vendeur : mais quand il seroit vrai qu'il fût inter- 
venu, il ne devroit pas être suivi par les raisons que 
nous venons de rapporter. 

ARTICLE IV. 
Dans quel temps et par quelles voies le retrait peut s'exercer. 

247. Le retrait peut s'exercer aussitôt que la vente 
qui y donne ouverture est parfaite, même auparavant 
la tradition : c'est l'avis de Dumoulin, §. 20, gl. 3. La 
raison est que le retrait n'étant autre chose que le droit 
que la loi donne au seigneur de prendre le marché de 
l'acheteur, il suffit qu'il y ait un marché conclu et par- 
fait pour que le seigneur puisse le prendre. Il est vrai 
que le seigneur ne peut retirer sur ^'acheteur le fief, 
même avant que cet acheteur 1 ait acquis par la tradi- 
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tion ; mais H peut retirer sur lui l'action ex empto, que 
cet acquéreur a acquise pour se le faire livrer. 

Tant que l'acquéreur vassal ne se présente point au 
seigneur pour lui faire ses offres de foi, le droit de re- 
trait féodal ne peut se prescrire que par trente ans, 
comme les autres actions; mais lorsque l'acquéreur a 
fait dûment ses offres de foi, le seigneur n'a plus que 
quarante jours après ces offres pour l'exercer. Voyez 
l'art. 49- 

Si le seigneur à qui la notification a été faite venoit 
à décéder dans les quarante jours, son héritier n'au- 
roit pour exercer le retrait que ce qui resteroit de ce 
temps , lequel restant de temps ne commenceroit néan- 
moins à courir contre cet héritier que depuis qu'il au- 
rait su ou pu savoir la notification faite au défunt. Mol. , 
<§. 20, gl. 12, n. 7. 

Ce délai de quarante jours court contre le seigneur, 
quoique mineur : car l'acquéreur qui s'est mis en régie 
ne doit pas souffrir de la minorité de son seigneur, et 
être trop Ion g- temps incertain de la stabilité de son 
acquisition ; ce qui seroit contre l'intérêt public, et dé- 
tournerait les acquéreurs de méliorer leurs héritages. 

248. Le retrait peut s'exercer ou par action, ou par 
exception. L'action de retrait est une action person- 
nelle-réelle, que le seigneur ou autre qui est à ses 
droits peut exercer contre l'acquéreur, pour qu'il soit 
condamné à délaisser le fief, aux offres de le rem- 
bourser du prix de la vente et des loyaux coûts. 

Cette action est personnelle, parccqu'elle naît de 
l'obligation que l'acheteur du fief contracte en l'ache- 
tant de le délaisserait seigneur, s'il juge à propos d'en 
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exercer le retrait ; et cette obligation est formée en sa 
personne par la loi municipale : l'action qui en naît 
est de celles qu'on appelle eondictio ex lege. 

Cette action est aussi réelle, ou in rem seripta; 
parceque la loi affecte le fief à cette obligation de l'ac- 
quéreur. C'est pourquoi cette action peut être exercée, 
non seulement contre l'acquéreur obligé au retrait, 
mais contre les tiers-détenteurs. 

249. De là il suit que si le fief a été vendu et revendu 
successivement plusieurs fois , sans qu'il y ait eu d'offres 
qui aient arrêté le retrait, le seigneur qui a autant d'ac- 
tions en retrait qu'il y a de contrats de vente qui y ont 
successivement donné lieu, peut intenter celle qu'il lui 
plaira contre le dernier possesseur du fief, qui, comme 
possesseur, est tenu de toutes. Moi, §. 20, gl. 5, §. 44* 

Observez que s'il retire sur la dernière vente, les 
profits de quint ne laissent pas de lui être dus pour 
les précédentes, et il sera tenu des charges imposées 
sur le fief par les précédents vendeur*: mais s'il retire 
sur la première, il est exclus des profits de quint pour 
toutes , les ayant rendues, inefficaces par le retrait ; et 
il n'est pas tenu des charges imposées par les vendeurs 
postérieurs. Moi, d. gl. §. 44 et 45. 

250. Le retrait s'exerce aussi par forme d'exception, 
soit dans le cas auquel le seigneur auroit saisi féoda- 
lement, auquel cas le seigneur peut retenir le fief, en 

.remboursant l'acquéreur lorsqu'il se présentera à la 
foi; soit dans le cas auquel, sans qu'il y ait eu de saisie 
féodale, l'acquéreur assignerait le seigneur pour voir 
déclarer valable son port de foi, ou ses offres de foi; 
auquel cas le seigneur peut conclure au congé de la 
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demande, en offrant de le rembourser: mais, dans 
tous ces cas, il faut que le temps du retrait ne soit pas 
expiré. 

ARTICLE V. 

Que doit retirer le seigneur qui exerce le retrait, de se» 
obligations et de celles de l'acquéreur. 

25 1 . Le seigneur qui exerce le retrait féodal n'a droit 
de retirer que le fief qui relève de lui , et non les au- 
tres choses, quoique vendues conjointement et pour 
un même prix avec ce fief. L'acquéreur ne peut pas 
aussi l'obliger à retirer autre chose; et en cela ce re- 
trait est différent du lignager, art. 395. La raison de 
différence est que le retrait lignager n'est qu'une grâce 
de la coutume, qui ne doit pas empêcher le vendeur 
de disposer comme bon lui semble de ses biens : au 
contraire, le retrait féodal étant un droit auquel le vas- 
sal ne peut préjudicier, il ne doit pas être permis au 
vassal de rendre le retrait plus onéreux, en vendant 
d'autres choses avec le fief sujet au retrait. 

Lorsque plusieurs fiefs relevants du même seigneur 
ont,<été vendus conjointement et pour un même prix, 
ie seigneur peut aussi retirer l'un d'eux sans les autres. 
Mol. y §. 20, gl. 1, n. 54. 

262. Le principe général sur les obligations du re- 
trayant est qu'il doit rendre l'acquéreur indemne au- 
tant qu'il est possible. 

Il doit par conséquent le rembourser, tant du prix 
de son acquisition que de tons les loyaux coûts et mises. 
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§. I. De ce que le retrayant doit rembourser. 

2 53. Le retrayant doit rembourser à l'acquéreur le 
prix porté au contrat que cet acquéreur a payé. A l'é- 
gard de celui qui est encore dû au vendeur, il suffit 
au retrayant d'en rapporter à l'acquéreur quittance 
ou décharge. 

Si le retrayant met en fait qu'en fraude du retrait 
on a exprimé par le contrat un prix plus fort que celui 
convenu, il peut être admis à la preuve testimoniale 
de ce fait, s'il y a des circonstances qui portent le juge 
à l'admettre. L'ordonnance de 1667, qui défend de 
l'admettre outre et contre le contenu aux actes, ne 
concerne que les parties contractantes, qui doivent 
s'imputer de ne s'en être pas procuré une preuve par 
écrit, et non pas les tiers, au pouvoir desquels il n'est 
pas de se procurer une preuve par écrit de la fraude 
qui leur est faite. 

254* Les augmentations naturelles, telles qu'une 
alluvion survenue à l'héritage depuis le contrat, n'aug- 
mentent pas le prix que le retrayant doit rembourser 
de même que les dégradations survenues par cas for- 
tuitsj sans le fait ni la faute de l'acquéreur, ne le di- 
minuent pas: le retrayant, en prenant le marché de 
l'acquéreur, le prend avec ses risques, comme avec 
les bonnes fortunes qui ont pu survenir. 

255. Si par convention des parties et sans fraude, 
depuis le contrat et avant la tradition réelle de l'héri- 
tage, le prix avoit été augmenté ou diminué, les par- 
ties , par cette convention , seroient censées avoir anéanti 
le premier contrat, et avoir en la place fait un nouveau 



AU TITRE DES FfEFS. 253 

contrat de vente pour ce nouveau prix; 1. 72, ff. de 
cont. empU suprà, n. 129; et, en conséquence, ce se- 
rait ce nouveau prix que le retrayant devroit rembour- 
ser. MoL y §. 20, gl. 8, 1. 

Si c'est depuis la tradition réelle que l'acheteur a 
payé un supplément de prix, il faut distinguer s'il Ta 
payé ex necessitate, pour empêcher des lettres de res- 
cision, dans lesquelles le vendeur eût été fondé, soit 
pour cause de lésion d'où t ne moitié du juste prix, soit 
pour cause de minorité; ce supplément doit lui être 
remboursé. Il en est autrement s'il a payé ce supplé- 
ment sans nécessité; car il ne doit pas être en son pou- 
voir de préjudicier au droit de retrait, lorsqu'il a été 
une fois acquis incommutablement au seigneur, et 
d'en rendre la condition plus onéreuse. 

Vice versa. Lorsque, depuis le contrat exécuté, le 
Tendeur a fait remise du prix; s'il paroît qu'il l'ait faite -, 
parcequ'il a reconnu que le prix étoit excessif, et pour 
rendre justice à l'acquéreur, le retrayant qui est en ses 
droits en doit profiter : mais si la remise a été faite par 
libéralité envers la personne de l'acheteur, le retrayant 
doit lui rembourser cette partie du prix dont on lui a 
fait remise, à moins qu'il ne parût que ce prix dont il 
a été fait remise ne fût un prix simulé; ce qu'on pré- 
sumera facilement, s'il ne paroît aucune raison qui ait 
porté le vendeur à faire cette remise à l'acquéreur, et 
que le prix qui reste, outre celui dont on a fait remise, 
soit à-peu-près la valeur de l'héritage. MoL, d. gl. n. 3 
et 4- 

2 56. Lorsque l'héritage a été vendu avec les fruits 
qui y étoient pendants pour un seul prix, on doit faire 
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déduction au retrayant sur le prix porté au contrat de 
celui auquel on évaluera celui desdits fruits que l'ac- 
quéreur a perçus > si mieux n'aime l'acquéreur compter 
de ces fruits. 

2 5 7. Lorsque le contrat porte un terme pour le paie- 
ment du prix, Dumoulin, d. gl. n. 5, pense que le 
seigneur prenant pour lui par le retrait le marché de 
l'acquéreur, doit jouir de tous les avantages y portés, 
et par conséquent du terme ; et qu'en conséquence il doit 
suffire en ce cas que le seigneur donne caution à l'ac- 
quéreur, de payer le prix daris le terme porté au contrat. 

Par la même raison, si, par le contrat, l'acquéreur 
avoit constitué rente pour le prix , selon le sentiment 
de Dumoulin, il devroit suffire au seigneur de donner 
caution à l'acquéreur qu'il la continueroit à sa dé- 
charge, et néanmoins qu'il la rembourseroit dans un 
certain temps qui seroit fixé par le juge; car il ne seroit 
pas juste que l'acquéreur demeurât perpétuellement 
obligé. 

Ce sentiment de Dumoulin n'a pas été suivi : l'ac- 
quéreur ne seroit pas indemnisé autant qu'il est pos- 
sible par une caution; il a intérêt d'être pleinement 
déchargé. C'est pourquoi notre coutume, art. 390, 
dans le cas du retrait sur un bail à rente rachetable, 
oblige précisément le retrayant à racheter la rente. 

Lorsque le terme pour le paiement du prix est en 
faveur du vendeur, qui ne peut être forcé de le rece- 
voir auparavant, en ce cas il n'est pas douteux que 
Facquéreur doit se contenter que le seigneur lui donne 
caution pour le paiement, n'étant pas possible, en ce 
cas, de pourvoir autrement à son indemnité. 
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II y en a qui pensent que le retrait subrogeant le 
retrayant au marché de l'acheteur, il doit être subrogé 
à ses obligations qui en résultent; et qu'en conséquence 
le vendeur peut être obligé à l'accepter pour débiteur 
avec caution, et à décharger l'acheteur. Ce sentiment 
est réfuté par Dumoulin, §. 20, gl. 8, n. 8. Le ven- 
deur ne peut être forcé à cela, par la régie générale 
que personne n'est tenu de changer de débiteur mal- 
gré lui. L'acheteur ne peut l'y obliger; car ayant acheté 
à ta. charge du retrait, le retrait ne peut être pour lui 
une raison pour demander la décharge de son obliga- 
tion, lie retrayant ne le peut pas davantage; car le re- 
trait étant une affaire qui ne se passe qu'entre le re- 
trayant et l'acheteur sur qui le retrait est exercé , et qui 
est étrangère au vendeur, ne peut obliger à rien le 
vendeur. La coutume, art. 390, en obligeant le re- 
trayant sur un bail à rente rachetable à racheter la rente 
pour l'indemnité de iacquéreur, suppose assez claire- 
ment que le vendeur ne peut être obligé à décharger 
l'acquéreur. 

^58. Outre le prix principal , le retrayant doit rem- 
bourser à l'acquéreur tout ce qui en fait partie. C'est 
pourquoi s'il y a des charges imposées par le contrat 
à l'acheteur, ce retrayant doit rembourser la somme 
à laquelle elles Seront appréciées. 

Ce que l'acheteur a donné au vendeur ou à sa 
femme, à ses enfants ou à ses domestiques pour pots- 
d'e-vin ou épingles, convenus par le contrat , fait aussi 
partie do prix: mais l'acquéreur n'a pas de répétition 
eontre te retrayant de ce qu'il a donné volontairement. 
• 5169". I/e retrayant doit aussi rembourser à Tacqué- 
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rcur ses loyaux coûts; c est-à-dire toutes 1» dépenses 
qu'il a Eûtes arec prudence pour son acquisition : tek 
«oui les frais de contrat, le centième denîer 7 le salaire 
du proxénète, les frais de voyage pour visiter ou faire 
visiter l'héritage, les frais de décret qu'il a fait faire 
pour purger les hypothèques. On doit aussi passer à 
Facquéreur en loyaux coins les intérêts de b somme 
qull a payée pour le prix de son acquisition depuis le 
paiement qull en a fait T jusqu'au remboursement que 
loi en fera le retrayant 7 pourra néanmoins que l'ac- 
quéreur n 7 ait perçu aucuns fruits qui Ten aient dé- 
dommagé. 

260. Lorsque le nef retiré a été vendu avec plusieurs 
autres choses pour un même prix, le retra ç a nt ne 
doit rembourser qu T une portion du prix et desJoyaux 
coûts qui réponde à l'objet qull a retiré. La ventila- 
tion qull est nécessaire de JEaire pour cela, doit se 
faire aux dépens de l'acquéreur; car le seigneur ne 
doit pas souô'rir de ce que ies parties n'ont pas , comme 
eîles le peu voient, distingué les prix de chaque dhose. 

Ijorsque le contrat porte une ventilation de chaque 
objjct, il but la suivre; à moins qull ne parût quelle 
est frauduleuse r et que les objet* sujets à reliait ont 
été estimés beaucoup pSus à proportion que les autres 

2ft>t . Enfin Ia£quérecr doit être remboursé des ré- 
parations par lui biles aux héritages, si elles émient 
nécessaires. La coutume, par Iartkk 5-3 „ dispense 
le retrayant de rembourser celles qui neseroient qnu- 
rile*. La raison est qull ne dc-st pis être au pouvoir de 
l'acquéreur de rendre, en ies (faisant, le retrait plus 
diiffiicilej et qu2 ne souffre pas beaucoup datiendrc 
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pour les faire, que le temps du retrait soit expiré. Il 
est vrai que cet article est dans FeÇpèce du retrait, li- 
gnager; mais il y a même raisonjdfe décider pour le 
féodal, le temps de celui-ci ét^t» encore plus court. 
Au reste, il doit être permis àTacquéreur qui auroit 
fait des impenses utiles , de les enlever , si elles peu- 
vent l'être , en rétablissant les choses. 

Si l'acquéreur avoit joui long-temps de l'héritage 
avant qu'on exerçât le retrait sur lui , il n'auroit pas la 
répétition des impenses de simple entretien , ces im- 
penses étant censées une charge de sa jouissance. 

A l'égard des impenses qui sont faites magispropter 
fructus percipiendos , telles que les impenses de labour 
et semences, elles doivent être portées par celui qui 
perçoit les fruits : c'est pourquoi si l'acquéreur a perçu 
les fruits; il n'a aucune répétition de ces impenses: 
au contraire, le retrayant les lui doit rembourser, si 
l'héritage est retiré avec les fruits pendants. 
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§. IL Gomment se fait le remboursement, et dans quel temps 

il doit se faire. 

262. Il n'est pas nécessaire de faire le rembourse- 
ment dans les mêmes espèces dans lesquelles l'ache- 
teur Ta payé. Quand même , par une augmentation 
survenue sur la monnoie, les espèces dans lesquelles 
le retrayant rembourse, auroient une moindre valeur 
intrinsèque que celles dans lesquelles l'acheteur a payé, 
le retrayant ne seroit pas néanmoins tenu de payer 
une plus grande somme que celle que l'acheteur a 
payée ; car dans la monnoie on ne considère pas ipsa 

Coutumes d Orléans , T; I. 1 7 
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' nummorum corpora , mais seulement la valeur qu'il 
plaît au Roi de lui assigner. 

Il y a d'assez grandes raisons contre cette décision. 
Il est vrai de dire que l'acquéreur qu'on rembourse en 
espèces augmentées n'est pas parfaitement indemne ; 
car s'il n'eut pas acquis, ou il auroit gardé son argent, 
auquel cas il auroit profité de l'augmentation; ou il en 
auroit acquis d'autres biens , et il les auroit acquis à 
meilleur marché qu'il ne les acquerra, les biens aug- 
mentant àproportion de ce que les espèces augmentent: 
néanmoins la décision est constante dans l'usage. 

Le remboursement peut se faire par le retrayant , 
en offrant à l'acheteur la compensation de quelque 
somme liquide quiseroit due au retrayant par l'ache- 
teur: §. 20, gl. 7, n. 10. 

263. Notre coutume n'a fixé aucun temps fatal dans 
lequel le seigneur fût tenu de rembourser : on peut 
dire que ce remboursement étant de la substance du 
retrait, il doit être fait dans le temps de quarante 
jours accordé au Seigneur pour exercer le retrait. Si 
l'acquéreur est refusant de recevoir , les offres qui lui 
ont été faites , suivies de consignation , tiennent lieu 
de remboursement, lorsqu'il y a eu procès sur le re- 
trait. Brodeau , sur Paris , estime qu'il suffit de rem- 
bourser dans le temps qui sera limité par le jugement 
qui adjugera le retrait. 

§. ITI. Des obligations de l'acquéreur. 

264. L'acquéreur , après que le retrayant a satisfait 
; k ses obligations envers lui , est tenu de lui délaisser 
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l'héritage sur lui retiré, s'il n'est pas déjà en la main 
du seigneur par La saisie féodale. 

Il doit le laisser en l'état qu'il l'a reçu , et il ne lui 
est pas permis de le détériorer, pi d'en changer la 
forme, à peine des dommages et intérêts du retrayant: 
art. 373. 

Il doit aussi rendre les fruits perçus depuis que le sei- 
gneur a conclu au retrait, et fait des offres réelles de rem- 
bourser ; mais il n'est pas tenu à la restitution de ceux 
perçus auparavant. V oyez néanmoins suprà, n. 256. 

ARTICLE VI. 
Des effets du retrait féodal. 

26$. Le retrait étant le droit de prendre pour soi le 
marché de l'acheteur sur qui il s'exerce, il suit de là 
que par le retrait le seigneur est censé ayoir acheté le 
fief de celui qui l'a vendu. 

D'où il suit, i° qu'il est subrogé à l'acheteur à toutes 
les actions qui naissent de ce contrat; telle? que sont 
l'action de garantie , même les actions reçcisoires et 
re4hibitoires ; et qu'il peut les exercer contre le ven- 
deur, comme l'acheteur auroit pu faire. 

Vice versa. Le seigneur retrayant est spjet aux ac- 
tions que Jle vendeur a retenues par rapport à l'héri- 
tage; telles que celles qui procéderoient de quelque 
clause résolutoire , comme est l'action de réméré : il 
est pareillement sujet aux actions rescisoires du ven 
deur. Observez néanmoins que lorsqu'il n a pas connu 
lé vice de l'acquisition , étant possesseur de bonne foi , 
il ii!èftt pas tenu sur ces actions à la restitution des 
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fruits, pour lesquels le vendeur doit se pourvoir contre 
l'acheteur, que le retrait qui a été exercé sur lui ne 
décharge pas de ses obligations. 

266. De là il suit, 2 qu'il est censé tenir du Ten- 
deur l'héritage qu'il a retiré, lequel en conséquence 
lui passe avec la charge de toutes les hypothèques , 
servitudes , charges foncières que le vendeur ou les 
auteurs du vendeur y ont imposées ; même de celles 
dont rhéritage étoit chargé avant le contrat envers 
l'acquéreur; car l'éviction qu'il souffre par le retrait 
empêche la confusion. J/o/., §. 20, gl. 5 , n. 36. 

Mais il n'est pas tenu de celles qui ont été imposées 
par l'acheteur sur qui il a exercé le retrait; car il na- 
chète pas de cet acheteur: il est censé acheter directe- 
ment du vendeur. Le droit que l'acheteur avoit dans 
l'héritage s'éteint par le retrait, et par une suite, 
toutes les charges qu'il y a imposées , suivant la règle, 
soluto jure dantis , solvitur, etc. 

267. De là il suit, 3° que le seigneur tenant cet hé- 
ritage à titre d'achat, cet héritage est un acquêt en sa 
personne. 

Cest ce qui a été jugé par les arrêts rapportés par 
Chopin et par Bardet , 1 , 1 09 ; c'est aussi l'avis de 
Dumoulin, §. 43, n. fin. C'est une conséquence que 
si le retrait a été exercé pendant la communauté , l'hé- 
ritage doit être conquêt : il est vrai que Dumoulin , 
§. 20, gl. 1 , n. 48, est d'avis contraire, et décide 
qu'il est propre de communauté ; mais cette décision 
est fondée sur ce qu'il pensoit que le retrait féodal 
étoit incommunicable. Nous avons vu que ce senti- 
ment n'a pas été suivi : en cela le retrait féodal diffère 
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du lignager; car celui-ci n'étant pas cessible, l'héri- 
tage retiré par retrait lignager n'est pas conquêt. 

ARTICLE VII. 
Des fins de non-recevoir contre le retrait féodal. 

268. La première est la proscription. Voyez l'ar- 
ticle 49- 

26g. La seconde est, lorsque le seigneur a accepté 
l'acheteur pour vassal, en le recevant en foi , ou en le 
comprenant sans protestation , comme arrière-vassal 
dans le dénombrement qu'il a donné à son seigneur. 

Dumoulin , §. 2 1 , gl. 1 , n. 6 , pense que la simple 
souffrance accordée par le seigneur à l'acquéreur pour 
porter la foi, ne renferme pas cette acceptation. J'in- 
clinerais au contraire à penser qu'elle la renferme, 
lorsque le seigneur l'a accordée avec connoissance de 
cause sans protestation, après que l'acquéreur lui a 
exhibé son contrat. C'est l'avis de Livonière. 

La réception en foi exclut le seigneur du retrait , 
lorsque c'est lui-même ou son tuteur, ou quelqu'un de 
son consentement, qui areçuenfoil'acquéreurrmaissi 
ce sont ses officiers qui , à son insu , ont reçu en foi 
l'acquéreur , il n'en est» pas exclus : c'est ce qui a été 
jugé pour madame de Gonti , par l'arrêt du 10 
mars 1717, au sixième tome du Journal. des Au- 
diences. 

Quoique le tuteur qui a reçu en foi l'acquéreur ; 
eût eu alors des deniers de son mineur entre les mains, 
qu'il eût été utile d'employer à exercer le retrait, néan- 
moins le mineur n'est pas restituable contre l'investi- 
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tare que son tuteur a accordée à l'acheteur. Mol., 
§. 20, gl. 2, n. 1 et 2. 

270. La troisième fin de non-recevoir , est lorsque 
le seigneur a fait choit du profit de quint ; ce qu'il est 
censé avoir fait lorsqu'il Ha reçu, même en partie, ou 
en a chevi (c'est-à-dire composé du profit), ou baillé 
souffrance (c'est-à-dire terme pour le payer). Paris, 21. 

S'il a donné à l'acheteur de plusieurs fiefs une quit- 
tance à. compte, sans exprimer pour quelle vente il 
recevoit , il est ceûsé avoir reçu la somme à compte de 
tous les profits qui lui étoient dûs , et en conséquence 
avoir agréé toutes les ventes. 

Il faut, pour exclure le retrait, qjie ce soit le sei- 
gneur lui-même; ou s'il est mineur, son tuteur; si 
c'est une femme, son mari, ou un procureur spécial 
de ces personnes, qui ait reçu le profit, chevi, ou 
baillé souffrance. Mol. , §. 21. 

Le paiement du profit fait à l'usufruitier ou au 
fermier, n'exclut pas du retrait le seigneur, qui est 
seulement tenu de le rembourser à l'acquéreur: d. gl. 

Observez que le seigneur, en composant du profit, 
peut apposer cette condition, que faute pat l'acheteur 
% de payer le profit dans certain temps , il pourra exercer 
le retrait. Mol. , §. 21 , n. 1. • 

La demande du seigneur contre un homme qu'il 
trouve en possession du fief relevant de lui aux fins de 
porter la foi, payer les profits, et rapporter son contrat 
d'acquisition , n'exclut pas le seigneur du retrait : mais 
la demande que le seigneur fait des profits après que 
y le contrat lui a été exhibé, contient un choix, et ex- 
clut le seigneur du retrait, pourvu que l'âcquéreu* 
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n'ait pas contesté sur cette demande , et refusé de 
payer. Mol. , §. 21 , n. 4 et 5. 

La découverte de la fraude , putà, d'une contre-lettre 
qui modèreroit le prix porté au contrat, rend le sei- 
gneur restituable contre tous les actes approbatifs qu*il y 
adonnés, et en conséquence recevable au retrait, no- 
nobstant ces actes. 

271. Il est évident que lorsque le seigneur est lui- 
même vendeur en son nom, il ne peut exercer le re- 
trait; car on ne peut être vendeur et acheteur tout à-la- 
fois. 

Il en est autrement lorsqu'il n'a vendu qu'en qua- 
lité de tuteur , ou de fondé de pouvoir. Par la même 
raison, sa présence au contrat comme notaire, ou 
comme témoin, ne doit pas l'exclure du retrait. Moi, 
§. 20, gl. 1, n. 10, i3; §. 21, n. 3. 

Dumoulin, d. n. 10, pense aussi que le juge ne 
doit pas être exclus du retrait de l'héritage qu'il a ad- 
jugé. Quelques auteurs néanmoins ont pensé qu'il 
devoit l'être, de peur qu'il n'écartât les enchérisseurs, 
et ne fît une adjudication à vil prix pour en profiter: 
mais c'est trop mal présumer des juges. 

Le seigneur qui s'est rendu caution pour le vendeur, 
ou qui est devenu son héritier, ne doit pas être exclus 
du retrait: car l'obligation de garantie que contracte 
le vendeur, ne s'étend pas au retrait. Molin., ibid. 

Lorsque le seigneur propriétaire en partie du fief 
qui relève de lui, Fa, avec ses copropriétaires, vendu 7 
s'il a vendu sa part, divise ou indivise, pour un prix 
séparé, quoique par même charte, rien n'empêche 
qu'il puisse exercer le retrait des portions de ses co- 
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propriétaires. Secus, sil l'a vendu conjointement avec 
ses copropriétaires pour un même prix quoique sans 
solidité : car en ce cas la chose ayant été vendue sub 
specie unitatis, il n'y a qu'une chose vendue, il n'y a 
qu'un contrat, dans lequel il ne peut être vendeur et 
acheteur. Mo lin., ibid. y n. i3, §. 21, n. 3. 



CHAPITRE VIII. 

Du démembrement, du jeu, et de la réunion des fiefs, 

ARTICLE PREMIER. 
Du démembrement. 

272. Dumoulin, §. 5i, gl. 1, n, 1, distingue trois 
espèces de démembrements, à capite, àcapite et cor- 
poresimul, à corpore tantùm. Il entend par caputle fief 
dominant ; par corpus le fief servant , composé de toutes 
ses parties intégrantes, qui ne font toutes ensemble 
qu'un même fief, qui a pour chef le fief dominant 
dont il relève. 

273. Le démembrement à capite se fait lorsqu'un 
seigneur voisin, en se faisant reconnoître pendant 
quarante ans et plus, par les propriétaires d'un fief re- 
levant du mien , en acquiert par prescription la directe : 
car par cette prescription ce fief est démembré de son 
chef, qui étoit mon fief duquel il relevoit, pour s'unir 
à un autre chef, qui est le fief du seigneur qui a pres- 
crit contre moi. 

Si le seigneur voisin n'a prescrit la directe que sur 
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une des parties intégrantes dont le fief servant est 
composé, le démembrement qu'opère cette prescrip- 
tion est à capite et corpore simul: car cette partie sur 
laquelle il a acquis par prescription la directe, est dé- 
membrée et détachée non seulement de son chef, qui 
est mon fief d'où elle relevoit, mais aussi de son corps, 
qui est le reste du fief servant qui relève de moi, dont 
elle est détachée pour faire un fief séparé qui relève 
du seigneur qui a prescrit. 

Ces démembrements ne sont point contraires à ce 
principe des fiefs , que le vassal ne peut démembrer 
son fief sans le consentement du seigneur; puisqu'ils 
s'opère plutôt par le fait et la négligence du seigneur 
qui souffre qu'un autre seigneur se fasse reconnoître, 
que par le fait du vassal. 

La prescription qui opère ces démembrements est 
établie par notre article 86. 

274. La troisième espèce de démembrement, qu'on 
appelle à corpore tantum, consiste à diviser le fief ser- 
vant, et à en faire plusieurs qui relèvent du même 
fief dominant dont ils relevoient avant leur division. 

C'est de cette troisième espèce de démembrement 
qu'on doit entendre ce principe des fiefs qui se trouve 
en l'article 5i de la coutume de Paris: Le vassal ne 
peut démembrer son fief au préjudice et sans le consen- 
tement de son seigneur. 

Pour l'entendre bien, il faut distinguer le subjectum 
materiale du fief, c'est-à-dire le corps d'héritage, 
d'avec le titre du fief c'est-à-dire la foi, à la charge de 
laquelle l'héritage féodal est tenu. Ce n'est que du 
titre du fief dont le démembrement est prohibé, et 
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non du corps de l'héritage tenu en fief. Par exemple, 
dans les coutumes qui défendent le démembrement y 
si je possède un fief de cent arpents, je puis bien alié- 
ner quarante arpents , qui continueront de composer 
un seul et même fief avec les soixante que je retiens, 
polur raison duquel l'acquéreur des quarante arpents et 
moi serons covassaux, chacun à proportion des parts 
que nous y avons: il n'y a en cela aucun démembre- 
' ment du fief, qui demeure toujours un seul et même 
fief. Mais je ne puis pas, sans le consentement du sei- 
gneur, aliéner ces quarante arpents, pour par l'acqué- 
reur les tenir du seigneur comme un .fief distinct et sé- 
paré de celui des soixante arpents que je retiens. Telle 
clause, si le seigneur ne la consent, est de nul effet; 
parcequ'en ce cas ce ne seroit pas seulement l'héritage 
subjectum materiale du fief qui seroit divisé , mais le 
fief même, le titre du fief; ce que le droit commun des 
fiefs ne permet pas. 

G'est ce que nous apprenons de Dumoulin, d. §. 
n. 3. Vassalli invito patrono possunt dividere fundum 
et non feudum: et possunt singuli pro portionibus suis 
justa offerre et investiri tanquam de parte quota et in- 
tégrait uniusfeudi, sed non tanquam defeudo separato. 
C'est donc fort mal-à-propos que quelques auteurs, 
comme Duplessis, confondant la division du fonds 
avec le démembrement du fief, s'efforcent de recher- 
cher quelle doit être la peine du démembrement fait 
sans le gré du seigneur; il faut plutôt dire qu'il ne 
peut absolument se faire sans son gré. 

Il y a quelques coutumes qui se sont écartées dli 
droit commun des fiefs, en permettant le démembra 
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ment sans le gré du seigneur. Nous verrons sut l'art. i\ 
si la nôtre est de ce nombre. 

ARTICLE II. 
Du jeu de fief. 

275. Le jeu de fief est la disposition que quelqu'un 
fait pour le total ou pour partie de l'héritage qu'il tient 
en fief, sans toucher au titre du fief. C'est ce que qu'ex- 
plique la coutume de Paris, article 5i. Le vassal né 
peut démembrer son fief sans le consentement de son 
seigneur; bien se peut jouer, et disposer et faire son 
profit des héritages, cens ou rentes duditfief 

Ces termes, disposer et faire son profit, etc., sont 
l'explication de ceux qui précédent, se peut jouer, telle 
que l'avoit donnée Dumoulin, d. §. gl. 2, n. 1. Istud 
verbum, se jouer, habet emphasim metaphorœ admix- 
tam à similitudine licentiœ qualis esse solet in ludojoco, 
sigitificat licentiâm etfacultatem liberam disponendi ad 
libitum defeudo circà dtimembrationem. 

276. M. Guyot a fort bien distingué deux espèces 
de jeu de fief; celui qui se fait avec démission de foi, 
et celui qui se fait sans démission de foi. 

Le premier se fait lorsque, dans les coutumes qui 
ne permettent pas le démembrement du fief, j'aliène 
une pattie de mon héritage tenu en fief, en chargeant 
l'acquéreur pour cette partie, des devoirs féodaux qu'il 
fera pour cette partie, laquelle, avec celle que jere- 
tiens, continue de ne composer qu'un jfief. Cette alié^ 
nation n'est point un démembrement, puisque le fief 
demeure dans son intégrité, et n'est point divisé ; c'est 
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un jeu de fief, parceque j'use, par cette aliénation, de 
la liberté que j'ai de disposer à mon gré de mon héritage 
tenu en fief, en ne touchant point à l'intégrité du fief. 
277. Le jeu de fief sans démission de foi, que Guyot 
appelle aussi sans profit, se fait, lorsquen aliénant en 
tout ou partie mon héritage féodal , je retiens par-devers 
moi la foi 9 c'est-à-dire la charge des devoirs féodaux , 
même pour la partie que j'aliène, qui est toujours 
censée mappartenir, au moyen de quelque redevance 
ou devoir récognitif d'un dominium civile que j'y re- 
tiens; comme lorsque je donne mon héritage, en tout 
ou en partie, à titre de foi et hommage, ou à titre de 
cens , rente , etc. 

Notre coutume diffère sur ce jeu de fief, de la cou- 
tume de Paris réformée. Celle-ci ne permet de se jouer 
ainsi, sans démission de foi, de l'héritage tenu en fief, 
que jusqu'à coucurrence des deux tiers de cet héri- 
tage. Notre coutume permet de se jouer du total. 

Cette matière du jeu de fief est traitée par notre 
coutume dans les articles 7, 8, 9, 10, et 1 1. Voyez ces 
articles. 

Les effets de ce jeu de fief peuvent se réduire aux 
maximes suivantes. 

PREMIÈRE MAXIME. 

278. Lorsqu'un vassal s'est joué de son fief, en le 
donnant, par exemple, à cens ou rente, c'est toujours 
le corps.de l'héritage qui demeure le fief du seigneur, 
quoique ce ne soit pas le possesseur de l'héritage, mais 
celui qui a le droit de cens ou rente, qui soit vassal 
pour raison dudit fief; articles 7 et 8. 
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SECONDE MAXIME. 

279. Le vassal ne doit pas porter la foi pour le cens 
et la rente qu'il s'est retenu sur cet héritage , mais 
pour l'héritage même. Il doit le comprendre de cette 
manière dans l'aveu: un tel héritage, dont un tel est 
détenteur. 

C'est à quoi le seigneur doit bien prendre garde : 
car s'il recevoit en foi le vassal pour le cens ou la rente 
qu'il s'est retenu , au lieu de l'y recevoir pour l'héritage 
même ; ou s'il souffroit qu'il comprît dans son dénom- 
brement le cens ou la rente au lieu de l'héritage, il 
n'auroit plus pour fief relevant de lui que le cens ou 
la rente. 

TROISIÈME MAXIME. 

280. Quoique l'héritage dont le vassal s'est joué, 
demeure toujours le fief vis-à-vis du seigneur, néan- 
moins il est possédé comme bien roturier par le pos- 
sesseur qui le tient à cens ou rente de ce vassal ; arti- 
cles 345, 346. 

QUATRIÈME MAXIME. 

281. Les ouvertures et les mutations de fief ne se 
font que du côté de celui à qui appartient le cens ou la 
rente, et non du côté des possesseurs de l'héritage; ar- 
ticles 8 et 9. 

CINQUIÈME MAXIME. 

282. Néanmoins lorsque ces ouvertures et muta- 
tions arrivent, c'est l'héritage même que le seigneur 
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saisit féodalement, et non le cens ou la rente, et c'est 
sur le prix de l'héritage que se règlent les profits de 
quint et de rachat, et non sur celui du cens ou de la 
rente; article 9. 

SIXIÈME MAXIME. 

283. Par la même raison, la vente du cens doit 
donner ouverture au retrait féodal , non du cens seu- 
lement, mais de l'héritage ; et le retrayant sera tenu 
en ce cas , non seulement de rembourser l'acquéreur 
du cens du prix et loyaux coûts de son acquisition, 
mais aussi de rembourser le preneur ou ses succes- 
seurs, des deniers d'entrée payés par le bail à cens, 
et de tous les loyaux coûts dudit bail. 

SEPTIÈME MAXIME. 

284. En cas de commise, le seigneur ne confisque 
epoe le cens ou la rente qui appartient au vassal , et 
non l'héritage. 

La raison est que le seigneur ne confisque le fief de 
son vassal qu'autant et jusqu'à concurrence du droit 
qu'y a son vassal avec toutes les charges que son vas- 
sal y a imposées, suprà, n. 86, et par conséquent à la 
charge du domaine utile qu'il a aliéné. 

ARTICLE III. 
De la réunion des fiefs. 

285. La réunion de fief est le retour de la partie au 
tout. 

L'héritage qui relève , soit en fief, soit en censive 
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de mon fief dominant, est présumé en avoir été au- 
trefois une partie intégrante, ot en avoir été détaché 
par l'inféodation ou le bail à cens ; et par l'acquisition 
que j'en fais, ou par celle que fait de mon fief le pro- 
priétaire de l'héritage qui en relève, il redevient le 
plein fief du seigneur de qui mon fief dominant re- 
lève : c'est en quoi consiste la réunion de fief. 

Cette réunion ne se fait point nécessairement et po- 
testatejuris; il n'y faut point appliquer les principes 
du droit romain , suivant lesquels les droits de servi- 
tude réelle s'éteignent consolidatione > lorsque l'héri- 
tage dominant et le servant viennent à appartenir à 
un même maître, selon la régie , Res sua nemini ser- 
vit. Dans notre droit , la dominance du fief dominant, 
et la servitude féodale ou censuelle de l'héritage ser- 
vant, sont des qualités réelles des héritages, que nous 
estimons pouvoir subsister, quoique ces héritages ap- 
partiennent à un même maître : l'exercice de la domi- 
nance est seulement en ce cas suspendu pendant le 
temps qu'ils appartiendront au même maître. 

286. Les coutumes ont suivi différents principes sur 
la réunion de fief. Nous n'expliquons ici que ceux de 
la nôtre; elle fait différence à cet égard de l'héritage 
qui relève en fief , et du censuel. 

Celui-ci (et c'est la première différence) est présu- 
mé réuni à la censive dès l'instant même de l'acquisi- 
tion que le seigneur de censive a faite de l'héritage 
mouvant de sa censive, ou de celle que le censitaire a 
faite de la censive, s'il n'a fait incontinent une décla- 
ration expresse qu'il ne veut-pas réunir. L'héritage qui 
relève en fief n'est réuni au dominant que par la foi 
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que le propriétaire de Fan et de l'antre porte à son 
seigneur pour l'un et l'autre, comme pour un seul 
plein fief. 

287. Le seigneur de censive qui par l'acquisition, 
soit de l'héritage mouvant de sa censive, soit de la 
censive dont son héritage étoit mouvant, a déclaré 
qu'il ne vouloit pas réunir, ni ses héritiers, ne peuvent 
être contraints à la réunion par le seigneur de qui re- 
lève la censive. Au contraire (et c'est la deuxième dif- 
férence) celui qui est propriétaire du fief dominant et 
du servant, peut, lorsqu'-il n'est pas en foi pour le do- 
minant, être forcé à la réunion, par le refus que son 
seigneur est en droit de lui faire de le recevoir en foi 
pour l'un sans l'autre. 

288. Lorsque la censive et l'héritage qui en relève,' 
ont été l'un et l'autre acquis durant la communauté 
des deux conjoints par mariage, il n'est pas douteux 
que si par le contrat de la dernière acquisition il n'y a 
pas déclaration contraire, il y a réunion, quand même 
le partage de la communauté donneroit la censive.au 
mari, et l'héritage à la femme, aut vice versa; car la 
censive et l'héritage étant l'un et l'autre conquêts , le 
mari en a fait la réunion en sa qualité de chef de la 
communauté, et la femme est censée avoir elle-même 
avec lui fait cette réunion; une femme commune étant 
censée faire avec son mari tout ce qu'il fait en qualité 
de chef de la communauté. 

Si le mari acquiert, durant la communauté, un hé- 
ritage relevant d'une censive qui est son bien propre, 
aut vice versa, il n'y aura pas de réunion, si par le 
partage le conquêt tombe à sa femme ; car il n'a pu 
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réunir en qualité de chef de la communauté, deux 
choses, dont l'une n'appartenoit pas à ta communauté; 
et il a pu encore moins les réunir proprio nomine, 
Vune des deux choses se trouvant, par l'événement du 
partage, ne lui pas appartenir^ Mais si par le partage 
l le conquct tomhc en son lot, ou en- total, ou pour 
1 partie,!! y aura eu réunion, ou pour le total, ou pour 
2 partie , si par le contrat d'acquisition il n'y a dé- 
ation contraire; le conquêt en ce cas, étant censé 
r toujours appartenu, ou pour le total, ou pour 
? pour laquelle il est tombé en son lot. 

le mari acquiert durant la communauté 
relève de la censive propre de sa femme, 
, il n'y aura pareillement de réunion que 
uquel le conquit tombera au lot de la 
s peut, lors du partage, faire une décla- 
ipêcher la réunion, n'ayant pas été en 
lors de l'acquisition; en quoi 

11 vaut de ma censive, auquel j'ai 
■■ de déclaration, quoique j'aie 
■ > iswliénéficed'inventairejcen'est 
1rs de la succession, que le bé- 
néfice d'invenRrrWWrT pêche la confusion des droits 
de l'héritier et de la succession. Néanmoins si j'aban- 
donne par la suite les biens de la succession , la réu- 
nion doit être censée n'avoir jamais été faite, mon ac- 
quisition n'ayant pas été durable. 

290. Lorsque le propriétaire du fief dominant qui 
a acquis le servant, aut vice versâ, n'a, à l'égard de 
Coutumes d'Orléans, T. I. 18 




274 INTRODUCTION 

l'un des deux, qu'un droit de propriété résoluble, la 
réunion est sujette à se résoudre par la condition par 
laquelle doit se résoudre son droit de propriété ; car 
l'effet ne peut pas avoir plus d'étendue que sa cause. 
C'est pourquoi si quelqu'un me donne un héritage 
mouvant de ma censive , aut vice versa, la réunion 
qui se fait par cette acquisition , faute de déclara- 
tion , se résoudra par la révocation de la donation pour 
cause de su rvenance d'enfants; et l'héritage reprendra 
sa première qualité de mouvant de ma censive. 

Il en seroit autrement si le droit île propriété du 
vassal dans l'un des deux héritages, venoit à se résou- 
dre par une cause volontaire et par le fait du vassal; 
comme lorsque la donation de l'héritage qu'il a réuni 
à sa censive est révoquée pour cause d'ingratitude: 
en ce cas, la réunion ne laisse pas de subsister, ne de- 
vant pas être au pouvoir du vassal de priver par son 
fait son seigneur du droit que la réunion lui a acquis. 

291. Lorsqu'un enfant a eu de la succession de son 
père la censive, et dé celle de sa mère l'héritage qui 
en étoit mouvant, sans avoir, par une déclaration, 
empêché la réunion , Livonière et Guyot pensent que 
cette réunion cesse à la mort de cet enfant, lorsqu'il 
laisse différents héritiers paternels et maternels; et que 
l'héritage passe aux maternels , comme mouvant de la 
censive qui passe aux paternels. Cette décision me pa- 
roît n'être aucunement fondée. 
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CHAPITRE IX. 

De la succession des fiefs. 

* » 

292. Il est traité sous ce titre de la succession de$ 
fiefs. La succession des fiefs dans ,1a ligne directe des» 
cendante, a cela de particulier, que Faîne y a un avan- 
tage sur ses frères et sœurs, qu'on appelle droit d aî- 
nesse, dont nous allons traiter. 

Dans la succession des fiefs en ligne collatérale, il 
n'y a pas de droit d'aînesse : mais cette succession a 
cela de particulier, que les mâles sont, en pareil de- 
gré, préférés aux filles pour succéder. Voyez sur ce 
les art. 98, 99, 32o, 32 1 et 322. 

ARTICLE PREMIER. # 

A qui est dû le droit d'aînesse. 

293. Notre coutume, art. 89, accorde le droit d'aî- 
nesse au fils aîné dans la succession de ses père ou 
mère; ou au cas qu'il soit prédécédé, à sa postérité 
qui le représente. Voyez l'art. 3o5. 

Le fils aîné est celui qui, lors de l'ouverture de la 
succession, c'est-à-dire lors du décès de celui de cu- 
jus bonis agitur, se trouve le premier né de tous les 
enfants mâles. Il n'importe qu'il y en ait eu d'autres 
avant lui, s'ils sont prédécédés ou morts civilement, 
sans aucune postérité qui les représente : il n'importe 
aussi que ses sœurs soient plus âgées que lui. 

18. 
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Il est évident que Faîne', pour jouir de ce droit dans 
la succession de ses père et mère , doit être capable de 
leur succéder. Non seulement la mort civile, mais une 
juste exhérédation le prive de ce droit. 

Mais quoique l'aîné soit exhérédé , le second fils n'a 
pas pour cela en sa place le droit d'aînesse. Cette ex- 
hérédation n'exclut l'aîné que de la succession , et n'em- 
pêche pas qu'il ne tienne dans la famille du défunt la 
place d'aîné, laquelle étant occupée par lui , ne peut 
l'être par le second fils. 

A plus forte raison, quoique l'aîné renonce même 
gratuitement à la succession , le second n'a pas le droit 
d'aînesse. Voyez l'art. 35g. 

2g4- L'enfant légitimé par le mariage contracté de- 
puis sa naissance entre ses père et mère, a le droit d'aî- 
nesse sur les enfants nés de ce mariage; mais il ne 
l'a pas sur ses frères nés d'un premier mariage con- 
tracté dans le temps intermédiaire entre sa naissance 
et le mariage que son père a contracté avec sa mère , 
quoiqu'il soit né avant eux: car on ne doit pas comp- 
ter le temps de sa naissance du jour qu'il est venu au 
monde, mais du jour qu'il est né à la famille par le 
mariage que son père a contracté avec sa mère; et il ' 
seroit absurde qu'étant, par la légitimation, réputé en- 
fant de ce second mariage de son père, il fût l'aîné de 
ceux d'un premier mariage. D'ailleurs l'enfant du pre- 
mier mariage, qui se trouvoit en possession de la 
place 'd'aîné lors du second mariage, n'a pu en être 
dépossédé. Molin., §• i3, gl. 1, n. 34 et 35. 

296. Entre deux jumeaux, c'est celui qui est sorti 
le premier du sein de la mère qui est l'aîné; car l'ainl 
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est le premier né; et naître , n est autre chose que sor- 
tir du sein de la mère. 

Dans le cas d'une entière incertitude, il y en a qui 
pensent que le droit d'aînesse doit se partager entre 
les deux jumeaux. D'autres pensent qu'il ne doit pas 
y avoir lieu, en ce cas, au droit d'aîûesse, aucun ne 
pouvant justifier qu'il est l'aîné, ni par conséquent le 
prétendre. Facit. 1: 10, ff. de. R. dub. 

Dumoulin, ibid., ^.etseq. rejette la première opi- 
nion, qui, en faisant deux aînés, donne deux têtes à 
un même corps: la seconde lui paroît plus plausible. 
Néanmoins, comme il faut un chef à une famille, il la 
rejette aussi, et il pense qu'on doit en ce cas com- 
mettre au jugement du sort lequel des deux jumeaux 
sera l'aîné. Ne seroit-il pas plus raisonnable de com- 
mettre ce jugement aux suffrages de la famille? 

296. La postérité de l'aîné, lorsqu'il est prédécédé , 
le représente dans le droit d'aînesse. Voyez sur ce l'ar- 
ticle 3o5, et les notes. 

297. Sur la question si l'aîné de chaque branche doit 
prendre un droit d'aînesse dans la subdivision , voyez 
les notes sur' cet art. 3o5. 

ARTICLE II. 
Sur quels biens s'exerce le droit cPainesse. 

298. Le droit d'aînesse n'a lieu que sur les biens 
nobles, c'est-à-dire sur les fiefs, art. 89; et sur les 
franc-aleux nobles. Voyez l'art. 255. 

Il ne suffit pas qu'un héritage de la succession soit 
intrinsèquement féodal pour être sujet au droit d'aï- 
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nesse: il faut que le défunt le tienne lui-même à titre 
de fief: c'est pourquoi l'héritage féodal qui a été donné 
à cens , n'est pas sujet au droit d'aînesse dans la suc- 
cession du possesseur qui le tient à titre de cens. Voyez 
*ur ce les art. 345, 346. 

Les rentes à prendre sur un fief ne sont pas biens 
nobles ,^ni par conséquent sujets au droit d'aînesse; si 
ce n'est qu elles fussent inféodées, ou que celui à qui 
elles appartiennent fût, à cause desdites rentes, tenu 
de la foi pour les héritages sur lesquels elles sont à 
prendre. Voyez l'art. 34y- 

299. La créance d'un fief qui se trouve dans une 
succession , est sujette au droit d'aînesse: car elle est 
réputée être le fief même auquel elle doit se terminer, 
suivant la ré^fe, Qui actionem habet, ipsam rem ha- 
bere videtur. Lebrun, 11, 11, 1, n. 57 et 58. 

Cela n'est pas douteux, lorsque la créance d'un fief 
qui s'est trouvé dans la succession , s'est effectivement 
depuis terminée à ce fief, qui a été livré aux héritiers 
par le débiteur. 

Mais que doit-on décider, si elle ne s'est terminée 
qu'à des dommages et intérêts? Je pense qu'il faut 
distinguer si dès le temps de l'ouverture de la suc- 
cession, la créance ne dévoit se terminer qu'à des 
dommages et intérêts , le débiteur n'ayant pas eu dès 
ce temps le pouvoir de livrer le fief qu'il s'étoit obligé 
de donner; la créance ne pourra en ce cas être con- 
sidérée comme fief, et ne sera pas sujette au droit 
d'aînesse. Mais si au temps de l'ouverture de la succes- 
sion, la créance trouvée dans la succession devoit se 
terminer au fief, et que le débiteur fût depuis devenu, 
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par sa faute, hors d'état de le livrer; en ce cas, la na- 
ture des choses auxquelles on succède devant se consi- 
dérer au temps de l'ouverture de la succession, l'aîné 
a succédé à cette créance comme à un fief; il a été 
saisi du droit de demander pour sa portion avanta- 
geuse le fief qui en faisoit l'objet : le débiteur n'a pu, 
par son fait, diminuer le droit de l'aîné; le tort qu'il a 
fait aux enfants de son créancier, en se mettant, par 
sa faute, hors d'état de leur livrer le fief qu'il leur de- 
voit , est proportionné à la part que chacun d'eux au- 
rait eue dans le fief: par conséquent l'aîné doit avoir, 
dans les dommages intérêts résultants de ce tort, la 
même portion avantageuse qu'il auroit eue dans le 
fief. 

3oo. Lorsqu'il se trouve dans la succession un héri- 
tage féodal sujet à éviction, soit parceque le défunt 
n'en avoit que la possession sans en être propriétaire, 
soit parceque son droit de propriété étoit résoluble , 
l'aîné ne laisse pas d'y prendre son droit d'aînesse jus- 
qu'à l'éviction. Mais après l'éviction, l'aîné aura-t-il 
son droit d'aînesse sur les deniers qu'aura été obligé de 
rembourser celui à qui aura été fait le délais de l'hé- 
ritage? Gela dépend de la nature de Faction sur la- 
quelle l'éviction est intervenue. Si c'est sur une action 
de réméré exercée sur les enfants par celui qui avoit 
vendu l'héritage à cette condition , l'aîné doit avoir son 
droit d'aînesse dans la somme qui est remboursée , 
comme prix du réméré ; car les enfants recevant cette 
somme comme le prix de leur héritage qu'ils sont 
obligés de rétrocéder, en exécution de la clause de 
réméré , chacun d'eux doit avoir dans le prix une por- 
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tion proportionnée à celle qu'il avoit dans l'héritage. 
Lebrun 9 1 1 , 1 1 , i , i5. 

Il en est de même dans le cas d'un retrait, soit li- 
gnager, soit féodal, et dans le cas d'un droit de refus: 
mais il doit être autrement, si l'éviction est intervenue 
sur des lettres de rescision que celui qui avoit vendu 
l'héritage au défunt a prises contre la vente, ou sur une 
action redhibitoire : car la vente, dans ces cas, étant 
détruite, et l'héritage étant censé n avoir jamais appar- 
tenu au défunt ni à ses enfants, la somme d'argent 
que le vendeur avoit reçue du défunt pour le prix de 
la vente qui est rescindée , et qu'il est obligé de res- 
tituer, ne peut être considérée comme le prix d'un 
héritage qui appartînt aux enfants, mais simplement 
comme une somme qui se trouvant avoir été payée 
sans sujet par le défunt, au moyen de la rescision de 
la vente , doit être restituée à sa succession , condié- 
tione sine causa; et dans laquelle, par conséquent, 
l'aîné ne peut prétendre de droit d'aînesse. Lebrun > 
ibid. 

3oi . Lorsque le créancier de celui qui avoit vendu 
un héritage féodal au défunt, l'a évincé sur une action 
hypothécaire, à la charge par lui de rembourser une 
certaine somme pour le prix des augmentations faites 
par le défunt sur cet héritage, l'aîné doit avoir son 
droit d'aînesse dans cette somme: car les augmenta-* 
tioïis faites sur l'héritage en faisant partie, suivant la 
règle, Inœdificatum solo cedit, l'aîné doit avoir une 
part dans le prix proportionnée à celle qui lui appar- 
tenoit dans l'héritage. Il faut décider autrement si le 
délais avoit été fait sur une action de revendication * 
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ou sur une action rescisoire; car l'héritage, en ces cas, 
n'ayant jamais appartenu, ou étant censé n'avoir ja- 
mais appartenu au défunt, ni à ses enfants, les aug- 
mentations qui ont été faites par le défunt sur cet 
héritage, et qui font partie de son héritage, ne sont 
point quelque chose qui ait appartenu au défunt, ni 
à ses enfants : d'où il suit que la somme qui leur est 
remboursée, ne leur est pas remboursée comme le 
prix d'un héritage de la succession , mais comme une 
somme qui est due à la succession du défunt pour im- 
penses par lui faites sur l'héritage du demandeur. 
L'aîné n'y peut donc prétendre de droit d'aînesse. 

302. Il ne peut non plus prétendre aucun droit 
d'aînesse dans Faction de garantie à laquelle l'éviction 
donne ouverture contre le garant; car cette action de- 
vant se terminer à des dommages et intérêts, elle ne 
peut être regardée comme quelque chose de féodal 
sujet au droit d'aînesse. 

303. Si le défunt étoit propriétaire d'un héritage 
féodal, pour une portion indivise avec une autre per- 
sonne, laquelle s'est rendue adjudicataire du total, 
sur la licitation faite entre lçs enfants du défunt et elle, 
l'aîné doit avoir son droit d aînesse dans les deniers de 
la licitation; Lebrun, ibid. 58. La raison de douter se 
tire de l'etfet rétroactif qu'on donne aux partages et 
licitation s, suivantlequel le propriétaire qui s'est rendu 
adjudicataire étant censé avoir été toujours proprié-' 
taire de l'héritage féodal, à la charge du retour, il we 
se trouveroit rien de féodal dans la succession sur quoi 
l'aîné eût pu avoir droit d aînesse. La réponse est, que 
cet effet rétroactif est une fiction qui a lieu quant à 
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certains effets; mais il n'est pas moins vrai que le dé-* 
funt a laissé dans sa succession une portion indivise ' 
de l'héritage féodal; que l'aîné a été saisi de son droit 
d'aînesse , et de sa portion avantageuse dans cette 
portion; qu'eç conséquence, dans la licitation dans 
laquelle il a été partie avec ses frères et sœurs et le co- 
propriétaire , il a été partie licitante pour une plus 
grande part que ses frères et sœurs, et qu'il doit avoir 
pkr conséquent une plus grande, part dans le prix de 
la licitation. Lebrun, ibid., n. 58. 

Vice versa; si l'aîné, et ses frères et sœurs conjoin- 
tement, s'étoient rendus adjudicataires, l'aîné ne 
pourroit prétendre qu'une part virile et égale dans la 
portion du copropriétaire, dont ils seroient devenus 
propriétaires par la licitation: car le copropriétaire 
par indivis d'une portion , quelque petite qu'elle soit , 
a autant de droit de se rendre adjudicataire du total , 
que celui qui a une plus grande portion : les puînés 
ayant donc eu un droit égal à celui de leur aîné pour 
acquérir par la licitation la portion de leur coproprié- 
taire, ils doivent avoir chacun une part égale dans 
cette portion. Lebrun, ibid. 

3o4- Lorsque le défunt a laissé dans sa succession 
un héritage féodal qui ne lui appartenoit pas , l'ayant 
acquis de celui qui n'en étoit pas le vrai propriétaire; 
et que depuis sa mort, Faîne , et ses frères et sœurs 
conjointement, l'acquièrent, ex nova causa, du véri- 
table propriétaire, l'aîné cesse d'avoir son droit d'aî- 
nesse dans cet héritage : car ce droit n'a lieu que dans 
les biens de la succession ; les enfants ne tenant plus 
cet héritage de la succession, mais de la nouvelle ac- 
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quisition qu'ils en ont faite , il ne peut plus être con- 
sidéré comme un bien de la succession dans lequel 
Paîné puisse avoir son droit d'aînesse. 

305. Observez que lorsque les enfants ont transigé 
pour une somme d'argent avec celui qui s'en préten- 
doit propriétaire , ils ne sont pas censés avoir acquis 
l'héritage par cette transaction , et l'aîné y conserve 
son droit d'aînesse; à moins qu'il ne fût évident que 
l'héritage appartenoit effectivement à celui avec qui 
ils ont transigé. Au reste, il doit contribuer au prix de 
la transaction, à proportioA de la part qu'il a dans 
l'héritage. 

306. Lorsque celui qui a vendu l'héritage du défunt, 
le lui a vendu comme se faisant fort de celui qui en 
étoitle propriétaire; quoique ce propriétaire n'ait ra- 
tifié que depuis la mort de l'acheteur, et qu'en con- 
séquence les enfants de cet acheteur n'en soient de- 
venus propriétaires que depuis, néanmoins comme les 
ratifications ont un effet rétroactif au temps du contrat, 
et' que celui qui ratifie la vente faite en son nom est 
censé, dès ce temps, l'avoir vendu lui-même, suivant 
les*régles, Ratihabitio mandato comparatur; et celle- 
ci, Qui mandat, ipse fecisse videtur ; cet héritage, en 
ce cas, n'appartient point aux enfants ex nova causa, 
mais en vertu de la vente qui en a été faite à leur père ; 
et par conséquent ils le tiennent de la succession de 
leur père, qui leur a transmis, sinon l'héritage même, 
au moins l'action ex emplo, à laquelle s'est depuis 
terminé l'héritage; et par conséquent l'aîné y doit con- 
server son droit d'aînesse. 
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ARTICLE III. 

En quoi consiste le droit d'aînesse, et à quel titre l'ainé a ce 

droit. 

307. Le droit d'aînesse consiste en plusieurs avan- 
tages, tels que celui de porter les armes pleines de la 
famille, d'avoir le dépôt des titres de la famille, les 
tableaux de famille , les choses qui ont été les marques 
de la dignité du père commun ou des ancêtres, comme 
sont des croix de Saint-Louis; leurs ouvrages manu- 
scrits, qui sont les productions de leur esprit. L'aîné 
peut jouir de ces avantages sans être héritier de ses 
père et mère. A l'égard du droit d'aînesse que la cou- 
tume accorde à l'aîné dans leur succession, il est évi- 
dent que l'aîné ne peut en jouir sans être héritier. 

308. Ce droit consiste, i° dans un manoir, c'est- 
à-dire une maison à demeurer, dont la coutume ac- 
corde à l'aîné le choix entre ceux tenus noblement qui 
se trouvent dans la succession, avec un arpent de tçrre 
contigu audit manoir, qu'on appelle vol de chapon, 
aussi tenu noblement. Sur ce que comprend ledit 
manoir, voyez les art. 89 et 92. 

Si une rente à prendre sur un manoir en peut tenir 
lieu , voyez les art. 93 et 94. 

Voyez un cas en 1 art. 96, auquel l'aîné n'a pas le 
manoir. 

Enfin sur la question , si l'aîné en doit avoir un dans 
chacune des successions de ses père et mère ou autres 
ascendants, voyez l'art 97. 

Observez que lorsqu'il y a des manoirs situés en 
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différentes coutumes principales qui défèrent à l'aîné 
un manoir, I aîné a droit d en prendre un dans chaque 
coutume; parceque chaque coutume défère la suc- 
cession des biens situés en son territoire, indépendam- 
ment des autres. 

3og. Le droit d'aînesse consiste, 2° en ce que notre 
coutume donne à l'aîné, dans le surplus des biens 
nobles, une portion plus considérable que celle des 
, autres enfants : cette portion est les deux tiers lorsqu'il 
n'y a que deux enfants; et la moitié lorsqu'il y en a 
un plus. grand nombre. Voyez sur ce les art. 89, 90 
et 95. 

3 10. Quoique l'aîné ne puisse jouir de son droit 
d'aînesse sans être héritier, néanmoins ce qu'il prend 
de plus que ses frères et sœurs en vertu de ce droit > 
ne le rend pas héritier pour une plus grande portion 
que chacun de ses frères et sœurs; la coutume lui ac- 
cordant ce qu'il a de plus qu eux, comme un préciput 
qu'il prend hors part et avant partage. 

D'où il suit i° qu'il n'a pas plus que chacun de ses 
co-héritiers dans l'accroissement de ceux qui renon- 
cent, art. 36g; 2° qu'il n'est tenu des dettes de la suc- 
cession que pour la même part que chacun d'eux. 

ARTICLE IV. 

Si les père et mère peuvent donner atteinte au droit d'aînesse, 
et si ce droit doit céder à celui de la légitime. 

3 1 1 . Les père et mère peuvent bien diminuer le 
droit d'aînesse de leurs enfants, en aliénant entre vifs 
leurs biens nobles envers des tiers, ou en commuant 
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leurs fiefs en censive par une convention faite avec le 
seigneur de qui ils relèvent; mais ils ne peuvent y 
donner atteinte par des donations même entre vifs 
qu'ils feroient à leurs puînés. C'est pourquoi quand 
même ces puînés donataires renonceroient à leur suc- 
cession pour se tenir à leur don , les fiefs qui leur ont 
été . donnés devroient se compter par fiction dans la 
masse des biens nobles dans lesquels l'aîné doit avoir 
son droit d'aînesse; et si dans le surplus des biens 
restés dans la succession, il ne se trouve pas de quoi 
le remplir en total de son droit d'aînesse dans les biens 
compris dans cette masse, et de sa légitime de droit 
dans les autres biens r l'aîné pourra quereller les autres 
donations faites à ses puînés , et en retrancher ce qui 
lui manque. 

De là cette maxime , qu'encore que dans les biens 
ordinaires la légitime de l'aîné, comme celle des autres 
enfants , soit seulement la moitié de ce qu'il auroit eu 
si son père n'eût pas disposé par donation , la légitime 
dans les biens nobles est, vis-à-vis de ses puînés, le 
total de ce que la loi lui accorde dans lesdits biens. 

La régie que les père et mère ne peuvent donner 
atteinte au droit d'aînesse, reçoit dans notre coutume 
une exception en l'art. 91. Voyez cet article. 

3 12. Le droit d'aînesse doit céder à la légitime des 
puînés dans le cas auquel il l'absorberoit. Voyez l'art. 
96 , et l'introduction au titre 1 5 , ch. De la légitime. 
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CHAPITRE X. 

île la garde-noble. 

3i3. Garde et bail sont des termes qui, dans nos 
coutumes, signifient gouvernement, administration 
avec autorité. 

Notre coutume appelle garde, tant entre nobles 
qu'entre non nobles, la tutéle d enfants mineurs 
qu'elle défère de plein droit au survivant de leurs père 
et mère; ou, à son défaut ou refus, à leurs autres as- 
cendants, art. 23; et elle donne à ces tuteurs le nom 
de gardiens; art. 26. 

Entre nobles, lorsque la mère ou l'aïeule , gardienne 
de ses enfants,, se remarie, elle communique et fait 
passer à. son. mari la tutéle qu'elle a de ses enfants. 
Cette tutéle, en ce cas, change de nom; elle s'appelle 
bail; art. 25; et cette mère ou aïeule remariée, et son 
mari, s'appellent baillistres; art. 27. 

La tutéle que la coutume entre nobles, à défaut 
d'ascendants, défère aux collatéraux, s'appelle aussi 
bail, et ces tuteurs s'appellent baillistres; art. 27, 28, 
29 et 3o. 

3i4« Garde-noble se prend, ou pour la tutéle que 
la loi défère entre nobles au survivant de deux con- 
joints par mariage sur ses enfants mineurs, et, à son 
défaut, aux autres ascendants, ou pour l'émolument 
qu'elle y attache. 

La garde-noble, prise en ce second sens, peut être 
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définie, l'émolument que la coutume accorde sous 
certaines charges, dans les biens de la succession du 
prédécédé de deux conjoints nobles, au survivant qui 
accepte la garde de ses enfants mineurs héritiers du- 
dit prédécédé; et, à son défaut Vu refus, aux autres 
ascendants desdits mineurs. 

Cet émolument est dans notre coutume un acces- 
soire de la tutéle qu'elle accorde au survivant ou autres 
ascendants; et comme un accessoire ne peut subsister 
sans le principal, mais peut en être séparé, le survi- 
vant ou autres ascendants ne peuvent, dans notre cou- 
tume, avoir cet émolument sans la tutéle; mais ils 
peuvent renoncer à cet émolument, et néanmoins 
conserver la tutéle légitime de leurs enfants: c'est ce 
qui s'appelle renoncer à la garde-noble, pour s'en te- 
nir à la garde ordinaire et comptable. 

3i5. Notre coutume a traité de la garde-noble sous 
le titre des fiefs, parcequ'elle en tire son origine. 
Comme les fiefs étoient tenus autrefois à la charge du 
service militaire, lorsqu'un, vassal laissoit à sa mort 
des enfants mineurs qui n 'étaient pas encore capables 
de ce service, le seigneur se mettoit en possession de 
leurs fiefs, et en jouissoit jusqu'à ce qu'ils eussent at- 
teint un âge suffisant, en se chargeant de pourvoir, en 
attendant, à leurs aliments et à leur éducation. De là 
l'origine de la garde royale et seigneuriale qui a lieu 
en Normandie : depuis les seigneurs se déchargèrent 
de ce soin sur quelqu'un des proches parents des mi- 
neurs, qui jouissoit des fiefs des mineurs jusqu'à ce 
qu'ils fussent en âge suffisant, en se chargeant, tant 
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de faire le service militaire à leur place , que de pour- 
voir aux aliments et à l'éducation des mineurs. 

Ce droit des gardiens-nobles , qui , dans son origine , 
n'avoit lieu qu'à l'égard des fiefs, et qui encore aujour- 
d'hui, dans quelques coutumes, est restreint à ces 
sortes de biens, s'étendit à la jouissance des autres 
biens des mineurs. Bien plus ; l'avarice des gardiens 
alla jusqu'à s'arroger le droit de s'emparer en propriété 
de tout le mobilier des mineurs; et quoique ce droit 
ait été abrogé dans la plupart des coutumes , la nôtre 
la conservé aux gardiens, 

3 16. Pour traiter sommairement cette matière de 
la garde-noble, nous verrons, i° à quelles personnes 
la coutume l'accorde, et sur quelles personnes; 2 ce 
qui y donne ouverture; quand et comment elle se dé- 
fère; 3° en quoi consiste l'émolument de la garde; 
quelles sont les obligations du gardien, et les charges 
de la garde; 4° des manières dont elle finit; 5° de la 
qualité des dispositions coutumières touchant la garde. 

SECTION PREMIÈRE, 

k quelles personnes notre coutume défère la çarde-noble , et 

sur quelles personnes. 

317. Notre coutume défère la garde- noble, non 
seulement au survivant des père et mère des mineurs, 
mais encore, au défaut ou refus du survivant, à leur 
aïeul ou aïeule, art. 23, et autres ascendants, art. 26; 
mais seulement à ceux du côté du prédécédé. Voyes 
l'art. 23, et les notes. 

Elle accorde ce droit à ceux de cette ligne, en con- 
courûmes d'Orléans, T. I. 10 
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sidération de ce qu'ils sont de la famille du prédééédé 
d où viennent les biens du mineur. 

3i8. Lorsqu'à défaut ou refus du survivait il se 
trouve un aïeul ou une aïeule, du côté du prédécédé, 
qui aceepte la garde, il n'est pas douteux que les bis- 
aïeuls et les bisaïeules , comme étant en degré plus éloi- 
gné, sont exclus : mais lorsqu'il ne se trouve ni aïeul 
ni aïeule , et qu'il se trouve plusieurs bisaïeuls ou bis* 
aïeules dudit côté, la question n'est pas décidée si on 
doit les faire tous concourir. On peut, pour la concur- 
rence, tirer argument de la loi romaine, qui fait con- 
courir pour la tutéle légitime tous les agnats mâles qui 
se trouvent au même degré le plus prochain. Néan- 
moins cette concurrence a des inconvénients, et j'in- 
clinerois à préférer le mâle à la femelle, c'est-à-dire 
le bisaïeul à la bisaïeule; et entre deux bisaïeuls, celui 
de la ligne paternelle du prédécédé à celui de la ligne 
maternelle. On^peut tirer argument pour cette préfé- 
rence de l'art. 4 de Blois, coutume voisine. 

3 19. Il faut être noble pour avoir la garde-noble; 
c'est pourquoi un aïeul de mineurs nobles, qui n'est 
pas lui-même noble, ne peut avoir cette garde. 

Mais la veuve d'un noble, quoiqu'elle soit d'extrac- 
tion roturière, étant devenue noble par son mariage, 
peut avoir la garde-noble de ses enfants. 

. 320. Il faut aussi être usant de ses droits pour être 
capable de la garde ; car celui qui n'est pas capable de 
se gouverner soi-même est incapable d'en gouverner 
d'autres. C'est pourquoi un interdit pour cause de dé- 
mence, ou même seulement de prodigalité est inca- 
pable de la garde. 
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Mais celui à qui l'on a donné seulement ufa conseil 
pour l'aliénation de ses biens peut être gardien. 

Il y a plus de difficulté si le conseil lui a été donné 
même pour l'administration dé ses biens. Je pense que 
si c'est pour ses infirmités que ce conseil lui a été donné, 
il ne doit pas être pour cela exclus de la garde; et il 
suffira de créer aux mineurs un entent» onéraîre, qui, 
aux frais, aux risques, et à la décharge du gardien, 
administrera leurs biens. Mais je pense qu'il faudrait 
décider autrement, si le conseil étoit donné à quelqu'un 
pour cause de mauvaise conduite ou de faiblesse d'esprit. 

32i. Les mineurs ne sont point exclus de la garde 
de leurs enfants: l'usage en est constant dans notre 
coutume, quoique la tutéle soit jointe à la garde. On 
crée seulement en ce cas , aux mineurs , un curateur 
aux causes^ pour les défendre en justice , et pouf les 
actes où il s'agiroit d'aliénation. 

322. Je ne pense pas que l'infamie qui résulte de 
quelque condamnation infamante, puisse seule par 
elie-même exclure quelqu'un de la garde de ses en- 
fants; car l'infamie n'exclut que des fonctions publi- 
ques , et non des droits de famille. 

323. L'insolvabilité notoire n'est pas non plus uwe 
cause qui doive exclure de la garde; mais on doit en 
ce cas créer aux Mineurs un tuteur onéraîre, qui ad- 
ministrera et donnera tous les ans an gardien ce qui 
restera, les dépenses de la garde déduites. Arrêt dans 

Soefve, ii 9 4? 2 3- 

324. La coutume donne le droit de garde-noble sur 
les mineurs qui sontau-dessous de l'âge fixé par l'art. 24. 
Voyez cet article, et le 25. 

«9- 
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325. Il faut qu'ils soient nobles: il ne suffit pas que 
le gardien le soit; art. 179. 

SECTION IL 

Quand et comment la garde se défère, et de sa répudiation. 

326. La garde-noble ne se défère qu'une seule fois; 
et c'est lors de la mort de celui des père et mère des 
mineurs qui meurt le premier qu'elle se défère; art. 23. 

327. Elle n a pas besoin , dans notre coutume, d'être 
acceptée : la garde-noble est acquise au gardien de plein 
droit, art. 23 ; à moins qu'il ne juge à propos de la ré- 
pudier. Voyez sur la manière et le temps dans lequel 
se doit faire cette répudiation , l'art. 23. 

Lorsque celui qui a la garde-noble a été déférée est 
mort peu après sans s'être expliqué, il est présumé 
Tavoir acquise, s'il étoit avantageux de l'acquérir; et 
par conséquent le droit de garde-noble est consommé, 
et ne peut plus se déférer une seconde fois. 

328. Lorsque le prédécédé a laissé plusieurs enfants 
mineurs, quoiqu'il y ait autant de droits de garde- 
noble qu'il y a d'enfants, néanmoins on n'admet pas 
que le gardien puisse retenir la garde-noble de l'un 
d'eux, putà, celle de l'aîné, comme plus avantageux, 
et répudier celle des autres; car cette distinction, qui 
a un motif d'avarice, choque la bienséance. 
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SECTION III. 

En quoi consiste la garde-noble. 

329. Le droit de garde-noble a cela de commun dans 
nôtre coutume avec la gardé simple et comptable, 
qu'elle consiste principalement dans le droit de gou- 
verner les personnes des mineurs, et de 7 disposer de 
leur éducation ; et elle est en cela une espèce de tutéle 
légitime. Sur quoi voyez l'Introduction au titre 9. 

Ce qui la distingue de la garde simple est le droit 
que notre coutume accorde sous certaines charges au 
gardien-noble dans les biens des mineurs qui sont su- 
jets à la garde , lequel consiste dans la propriété du 
mobilier, et dans la jouissance des immeubles pen- 
dant le temps que durera la garde. 

§. I. Quels biens sont sujets à la garde. 

330. Il n'y a de biens sujets à la garde-noble que 
ceux de la succession du prédécédé de ses père et 
mère. Voyez Part. 25 , et les notes ; et nos observations 
sur Lalande, dans l'édition de la coutume d'Orléans 
de Tannée 1740. 

On doit regarder comme biens de cette succession , 
et par conséquent sujets à la garde , non seulement les 
choses qui s y sont trouvées lors de son ouverture , mais 
tout ce qui seroit advenu depuis au mineur en vertu 
de quelque droit dépendant de cette succession , tels 
que seroient des héritages qui seroient advenus aux 
mineurs durant la garde, par l'expiration d'un bail à 
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temps qui en auroit été' fait par le défunt, ou qui au- 
roient été déguerpis. par une rente foncière de la suc- 
cession. 

On doit aussi regarder comme biens de cette suc- 
cession tout ce qui est accru et uni à quelque, héritage 
de cette succession par une union naturelle, telles que 
saut les alluyions. 

33 1. A Tégard des autres biens qui $dviennent au 
mineur durant la garde, soit par les dons ou legs qui 
lui seraient faits, sait de la succession de ses aïeuls ou 
aïeules, ou de ses collatéraux, même de celle de ses 
frères et sœurs qui seroient tombés comme eux en 
garde-noble; quoique ces biens viennent originaire- 
aient de la succes&ftn du prédécédé, ils ne sont pas 
sujets li la garde-noble: mais le gardien-noble , qui, 
dans notre coutume , est tuteur des mineurs, doit les 
administrer, à la charge de^ compter des fruits , reve- 
nus, intérêts, et intérêts d'intérêts, de m£me qu'un 
autre tuteur. 

§. II. Du droit qu'a le gardien-noble de s'approprier en pro- 
priété le mobilier de la succession du prédécédé, échue au 
mineur. 

332. Ce droit comprend tout ce qui est réputé meuble 
dans la succession du prédécédé, tant les meubles cor- 
porels que les incorporels ; c'est-à-dire les créances des 
sommes exigibles, ou de quelque chose de mobilier; 
tant celles que la succession a contre des t^ers, que 
celle qu'elle $ contre le survivant, qui, en ce cas, 
comme gardien-noble , en fait confusion et en est libéré. 

333. L'usage a néanmoins excepté les créances que 
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la succession du prédécédé a pour la reprise de^es de** 
niers stipulés propres, ou pour lo remploi de ses pro- 
pres aliénés : car, quoique ces créances soient dans la* 
vérité mobiliaires, étant créances de sommes de de* 
niers exigibles, elles sont considérées comme des es* 
péces de propres fictifs. 

C'est pourquoi, lorsque le gardien -noble rendra* 
compte à ses mineurs, il faudra faire un état 4e toutes 
les créances que les mineurs toiftbés en garde«noble 
avoient contre la oommnnauté lors de sa dissolution ; 
et sur la somme totale à laquelle toutes ces créances 
se trouveront monter, il faudra faire déduction du 
montant des sommes que lesdits mineurs dévoient à 
la communauté. 

334. Tous conviennent que la créançç des enfants 
tombés en garde-noble contre le survivant leur gar- 
dien , pour la reprise de leurs deniers stipulés propres , 
et pour le remploi du prix de leurs propres aliénés 
durant le mariage, est une créance qui ne fait pas 
partie de leur mobilier, que la loi donne en propriété 
à leur gardien; cette créance étant regardée comme 
une espèce de propre fictif. Il y a plus de difficulté à 
Tégard de la créance que les enfants ont en cas de re- 
nonciation de communauté, pour la reprise de la 
somme apportée par leur mère en communauté, sti- 
pulée audit cas à leur profit par le contrat de mariage : 
cette créance, quoique mobiliaire, mérite une faveur 
particulière, ayant un objet qui fait partie de la dot de 
leur mère. Néanmoins Benusson , en son Traité de la 
Garde-noble, VI , 92 , pense que cette créance que ces, 
enfants ont pour cette reprise contre leur père et gar- 
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dien-nobfc, étant une créance mobiliaire, doit, dans 
les coutumes qui donnent au gardien-noble les meu- 
bles des mineurs en propriété, être comprise dans la 
généralité des meubles des mineurs que ces coutumes 
donnent au gardien-noble, et se confondre par consé- 
quent dans la garde-noble. 

* Il y a beaucoup moins de difficulté à l'égard de la 
créance que les enfants mineurs tombés en garde-noble 
auraient, en qualité •d'héritiers du prédécédé, contre 
le survivant leur gardien, pour les. récompenses qu'il 
doit à la communauté. Il n'est pas douteux que cette 
créance, comme faisant partie des biens meubles, se 
confond dans la garde-noble, dans les coutumes qui 
donnent au gardien-noble les meubles des mineurs en 
propriété. Supposons, par exemple, que la femme gar- 
dienne-noble avoit pendant son mariage, pour ses af- 
faires particulières, tiré du fonds de. la communauté: 
une somme de dix mille livres : n'ayant aucunes 
créances à exercer contre la communauté, qui puissent 
venir en déduction de cette somme, elle est débitrice 
envers la communauté de cette somme de dix mille li- 
vres. Supposons que les enfants doivent de leur côté 
/jooo livres, compensation faite de ces dettes respec- 
tives : la femme doit encore à la communauté 6000 li- 
vres, dont elle en confond 3ooo sur elle comme com- 
mune; et à l'égard des autres 3ooo livres, elle les doit 
à ses enfants : mais elle en est acquittée par la garde- 
noble, pareeque cette créance de 3ooo livres, en tant 
que créance mobiliaire, tombe dans la garde-noble 
avec tout le reste du mobilier des mineurs. Il en seroit 
Je même, en cas de renonciation à la communauté, 
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de la somme entière de dix mille livres qu'elle devroit 
en ce cas à ses enfants ; elle en seroit pareillement ac- 
quittée par la garde-noble , dans laquelle elle tombe- 
rait comme créance mobiliaire de se§ enfants. 11 n'en 
est pas de même de la récompense due aux enfants 
mineurs tombés en garde-noble parie survivant leur 
gardien, pour le rachat des rentes par lui dues, fait 
pendant le temps du mariage, des deniers de la com- 
munauté; car cette récompense qui leur est due con- 
sistant dans la continuation que le survivant doit leur 
faire desdites rentes, soit pour moitié, en cas d'accep- 
tation de la communauté; soit pour le total, dans le 
cas auquel leur gardienne, débitrice desdites rentes, 
auroit renoncé à la communauté; la créance des en-, 
fants étant la créante d'une rente , n est pas une créance 
mobiliaire , et elle ne peut par conséquent se confondre 
dans la garde-noble, si ce n'est pour les arrérages qui 
en courront pendant la durée de la garde. 

335. H seroit fort à souhaiter qu'on exceptât du gain 
des meubles accordé aux gardiens-nobles les bestiaux 
qui se trouvent dans les biens de la succession du pré- 
décédé, et qui sont absolument nécessaires pour l'ex- 
ploitation des biens de la Sologne; étant très injuste 
que les mineurs, en sortant de garde, soient obligés 
d'engager leurs fonds pour racheter de leurs gardiens 
les bestiaux nécessaires pour embestialer leurs terres; 
mais on n'a pas jusqu'à présent fait cette exception. 

§. III. Du droit qu'aie gardien-noble de jouir des immeubles 

sujets à la garde. 

336. Co droit comprend tous les fruits qui sont à 
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percevoir sur les biens de la succession du prédécédé 
pendant tout le temps de la garde-noble. Néanmoins 
si , lorsque le temps de la garde étoit prêt à expirer, le 
gardien eût coupé des fruits avant leur maturité, et 
qui n'auroient été bons à couper qu'après l'expiration 
du temps de la garde, il seroit tenu des dommages et 
intérêts du mineur. % 

337. 1 je gardien-noble a les fruits civils qui naissent 
durant la garde, comme les fruits naturels. Les fermes 
des biens de campagne étant le prix des récoltes, elles 
sont censées nées et acquises au gardien-noble , lorsque 
la récolte s'est faite durant le temps de la garde, quoique 
les termes de paiement n'échussent qu'après. A l'égard 
des arrérages des rentes foncières ou constituées, et 
des loyers de maisons, ils se comptent de jour à jour; 
et ils sont dus au gardien-noble pour tout ce qui en a 
couru jusqu'au temps qu'a fini la garde. 

Les. profits de fiefs et de censive sont aussi des fruits 
civils, qui sont censés nés durant la garde et acquis 
au gardien, lorsque les contrats de vente et mutations 
qui y ont donné ouverture sont arrivés durant le temps 
de la garde. Les amendes, les épaves, la portion due 
au seigneur justicier du trésor trouvé dans le terri- 
toire de sa justice; les confiscations et droits de déshé- 
rence, même d'héritages, sont fruits civils des droits 
de justice, et par conséquent appartiennent au gar- 
dien, lorsqu'il y a eu ouverture à ce,s droits durant le 
temps de la garde. 

La présentation des bénéfices est réputée un fruit 
civil du droit de patronage, qui est acquis au gardien- 
noble , lorsque le bénéfice vaqpe durant le temps de 
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la garde. Il y présente donc proprio jure , et peut en 
conséquence nommer au bénéfice son mineur, en quoi 
il diffère d'un tuteur ordinaire, qui ne présente qu'au 
nom de son mineur, et ne peut par conséquent nom-r 
mer sqq mineur. Chopin, de Mor. And. Tit. de jur. 
deport.,iï.%. 

Le gardien nomme aussi aux offices des justices de 
son mineur; mais il ne peut accorder des survivances, 
ni destituer les officiers. 

* 

§. IV. Des charges de la garde, et des obligations du gardien, 

338. La première obligation que doit remplir le 
gardien , est de faire , aussitôt après la mort du prédé- 
cédé , un inventaire des titres de la succession du pré- 
décédé. 

Quoique la coutume ne s'en soit pas expliquée, il 
a été jugé plusieurs fois que les parents du mineur 
pouvoiept poursuivre le gardien en justice pour l'o- 
bliger à faire cet inventaire. 

L'inventaire des meubles peut même quelquefois 
être nécessaire , comme dans le cas rapporté. Voyez 
l'art. 25, in fin. et les notes 9 et 10. 

339* 2° Le gardien doit pourvoir aux aliments du 
ittipêpr, et à tout ce qui est nécessaire pour son édu- 
cation: s'il y manquoit, il pourrait être, à la requête 
des proches parents, contraint par le juge; et même 
en cas de contumace, privé de la garde. 

34o. 3° Il doit entretenir en bon état les héritages 
sujets à la garde; c'est pourquoi il n'est pas douteux 
qu'il est tenu de toutes les réparations d'entretien sur- 
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venues durant la garde. A l'égard de celles qui étoient 
à faire lors de son ouverture; la coutume donnant au 
gardien tout le mobilier, sur lequel doit naturellement 
se prendre le coût de ces réparations, il est équitable 
que le gardien en soit tenu au moins jusqu'à concur- 
rence de l'émolument qu'il a eu. Il n'est pas tenu des 
grosses , à moins qu'elles ne fussent survenues par sa 
faute , par défaut d'entretien. 

34 1 • 4° Enfin il est tenu d'acquitter toutes les dettes 
mobiliaires dont la succession du prédécédé est tenue, 
soit envers des tiers , soit envers lui. Par exemple, si le 
prédécédé étoit débiteur envers la communauté de 
partie de son apport mobilier qu'il n'avoit pas fourni, 
le survivant gardien noble seroit tenu de tenir ses mi- 
neurs quittes de cette dette. On excepte de cette régie 
ce que la succession du prédécédé doit au survivant 
pour les reprises et remplois de propre du survivant. 
Cette espèce de créance du survivant ne se confond 
pas entièrement par la garde-noble , et voici ce qui se 
pratique. Cette créance de survivant, déduction et 
compensation préalablement faite de ce qu'il peut de- 
voir à la communauté, se prélève par proportion , tant 
sur le mobilier que sur les conquêts qui composent la 
communauté; et les mineurs, nonobstant la garde- 
noble, demeurent débiteurs de ce que leur part desdits 
conquêts en doit porter. Finge: le survivant, pour les* 
dites reprises, est créancier de la communauté, toutes 
déductions faites de 1,200 liv. Le mobilier de la com- 
munauté vaut 5,ooo liv., les conquêts 10,000 liv. Le 
mobilier doit en porter le tiers, montant à 4°° l* v -î 
dont le survivant, qui a tout ce mobilier, doit faire 
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confusion ; et les mineur^ qui, en cas d'acceptation de 
la communauté , succèdent à la moitié des conquêts , 
sont débiteurs envers leur gardien de la moitié des 
800 liv. restants. 

C'est ce qui paroît avoir été jugé en la coutume de 
Montargis , semblable à la nôtre , par un arrêt du 
28 février 1668, rapporté au III e tome du Journal des 
Audiences, par lequel il fut jugé que la dame Le Ci- 
rier, créancière de son mari d'un remploi de propre, 
devoit faire confusion, non seulement de moitié en sa 
qualité de commune, mais encore d'un tiers en l'autre 
moitié, comme ayant succédé, en sa qualité de gar- 
dienne-noble de ses enfants, à la part de son mari 
dans le mobilier des biens de la communauté, dont 
on estima que le mobilier faisoit le tiers. 

C'est une question, si Ton ne doit pas encore ex- 
cepter des dettes dont la gardienne-noble doit acquiter 
ses mineurs , celles dont ils sont tenus envers elle pour 
la reprise de son apport mobilier qu'elle a stipulé en 
cas de renonciation à la communauté; comme aussi 
celles dont ils sont débiteurs envers elle pour son 
douaire , lorsqu'il a été convenu à une certaine somme 
d'argent en propriété? J'inclinerois beaucoup à ne les 
point excepter, la garde-noble étant très odieuse dans 
les coutumes qui donnent les meubles au gardien. 

A l'égard de ce que les enfants doivent à leur mère 
leur gardienne-noble pour son forfait de communauté, 
tous conviennent qu'elle en doit acquitter ses mineurs, 
et en faire confusion. 

Il en est de même de ce que les enfants doivent à 
la communauté , soit pour ce qui se manque de l'apport 
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du prédécédé, soit pour lësjrécompenses des sommes 
qu'il en a tirées : tous conviennent que le gfctdien- 
noble doit les en acquitte! 4 , aussi bien que du prêeiput, 
et des donations de choses mobiliaires que le prédé- 
cédé auroit faites au survivant leur gardien •, 

On a fait la question de savoir si le gardien-noble 
doit acquitter ses mineurs des legs de sommes d'argent 
considérables portées au testament du prédécédé? Pour 
la négative on dit : La coutume charge bien le gardien 
d acquitter de toutes dettes les mineurs; mais les legs 
sont bien des charges de la succession du prédëcédé, 
et ne sont pas des dettes du prédécédé. On dit au con- 
traire pour l'affirmative, que les legs étant des charges 
de la succession du prédécédé, sont des dettes des 
mineurs qui Font acceptée; ce qui suffit pour que le 
gardien soit tenu de les en acquitter. Car la coutume ne 
dit pas que le gardien-noble est tenu d'acquitter ses 
mineuçs des dettes du prédécédé : elle le charge in- 
distinctement de les acquitter de toutes dettes ; ce qui 
comprend non seulement les dettes du prédécédé, 
mais pareillement toutes celles que les mineurs con- 
tractent en acceptant sa succession. Renusson y chap.'i, 
a suivi cette seconde opinion , même pour les coutumes 
qui ne donnent au gardien-noble que les revenus des 
biens de la succession du prédécédé : elle doit , à plus 
forte raison, être suivie dans celles qui lui donnent 
les meubles en propriété. 

Le gardien-noble doit aussi acquitter ses mineurs 
des frais d'inventaire, des frais funéraires du prédé- 
cédé , des profits de relevoisons dus par la mort du 
prédécédé, des frais des actes de souffrance, de recon- 
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noiesances et des déclarations d'hypothéqué qu'il a 
été obligé de passer pour leurs héritages, et générale- 
ment de toutes les sommes d'argent ou autres choses 
mobiliaires qui pourront être dues par les mineurs , 
soit à des tiers, soit à leur gardien, pour quelque cause 
que ce soit , sauf le cas d'exception ci-dessus, suivant 
cette maxime de Loysel, qui bail ou garde prend, 
quitte le rend. 

. Plusieurs prétendent aussi que la gardienne-noble 
à qui Fort a promis par le contrat de mariage une cer- 
taine somme en propriété pour son douaire , ne doit 
pas confondre cette créance , dont la succession de son 
mari est tenue envers elle. 

La coutume, sous le terme de dettes , comprend les 
frais funéraires du prédécédé, quoiqu'ils soient plutôt 
charges de sa succession que dettes : on peut soutenir 
qu'il en doitêtredemêmedeslegsdesommesmodiques. 

A l'égard des rentes dont la succession du prédécédé 
est débitrice, soit envers des tiers, soit envers le sur- 
vivant, il n'est tenu que des arrérages courus jusqu'au 
temps de l'expiration de la garde. 

De là il suit que lorsque le prédécédé a remboursé 
des deniers de la communauté, une rente qu'il devoit 
de son propre, la récompense qui est due au survivant, 
consistant en ce cas en ce que cette rente revit au 
profit du survivant pour la part qu'il a en la commu- 
nauté, contre la succession du prédécédé, {infrà, In- 
troduction au titre 10, chap.6;) le survivant, gardien- 
noble de ses enfants héritiers du prédécédé, ne fait 
aucune confusion de cette récompense, si ce n'est de* 
arrérages courus durant la garde. 
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342. Le gardien-noble est tenu de toutes ces charges, 
même au-delà de l'émolument qu'il auroft retiré de 
la garde-noble : car {acceptation qu'il en fait est comme 
un marché à forfait, par lequel il s'engage envers ses 

< mineurs à l'acquittement de toutes ces charges, pour 
le mobilier et la jouissance des immeubles de la suc- 
cession, qui est comme le prix du marché. Il y en a 
même qui prétendent que le gardien , quoique mineur, 
ne seroit pas restituable contre l'acceptation de la garde- 
noble; ce qui me paroît souffrir difficulté. 

Au reste, comme ce n'est que vis-à-vis du mineur 
que le gardien a contracté cette obligation , si le mi- 
neur, en se faisant restituer contre l'acceptation de la 
succession du prédécédé , se trouvoit déchargé des 
dettes , le gardien se trouveroit pareillement indirec- 
tement déchargé, en comptant aux créanciers de ce 
qu'il auroit touché des biens de la succession. 

SECTION IV. 

Quand finit la garde-noble. 

343. lia garde-noble finit de plein droit, i° lorsque 
le mineur est parvenu à l'âge fixé par l'article 2^. 
Voyez l'art. 25. 

Observez néanmoins qu'en ce cas , c'est plutôt l'é- 
molument de la garde, ou le droit de percevoir les 
revenus du mineur, qui cesse d'avoir lieu, que la garde 
même: car le gardien-noble, après ce temps, con- 
tinue d'avoir la garde et tutéle légitime de ses mineurs, 
sauf qu'il devient comptable de leurs revenus. 

2° Lorsque le mineur, même avant cet âge, est 
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émancipé, soit par lettres du prince, entérinées devant 
le juge , du consentement du gardien , soit par le ma- 
riage qu'il a contracté du consentement du gardien. 

3° Par la mort naturelle ou civile, soit du gardien, 
soit du mineur. 

3*44- Dans notre coutume , la garde-noble ne finit 
pas lorsque le gardien ou même la gardienne se re- 
marie, à moins qu'elle n'épousât un homme qui ne 
fût pas noble ; et en cela la gardienne-noble diffère de 
la bourgeoisie. Voyez Part. 25: 

345. Lorsque le mari noble à qui la gardienne s'est 
remariée, ne veut passe charger de la garde, l'aïeul 
peut la prendre. (Voyez l'art. 25, et les notes.) C'est la 
même garde , qui , n'étant pas finie en la personne de 
la mère qui s'est remariée, peut continuer en la per- 
sonne de l'aïeul, qui veut bien s'en charger en sa place : 
mais lorsque la gardienne s'est remariée à un homme 
qui n'est pas noble, la garde étant finie, parcequ'ayaqt 
perdu la qualité de noble, elle en est devenue inca- 
pable , l'aïeul ne peut pas la prendre en sa place. 

346. La garde-noble peut aussi finir par le. minis- 
tère d'un juge ^lorsque le gardien mérite d'en être privé 
pour de justes causes ; comme s'il dilapidoit les biens, 
s'il refusoit .les choses nécessaires au mineur ; ou pour 
cause de débauche publique à l'égard d'une gardienne. 
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SECTION V. 
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De la qualité de nos dispositions coutumières touchant 

la garde. 

347* La disposition de notre coutume, en tant 
qu'elle défère la garde des mineurs au survivant, et à 
son défaut ou refus, aux autres ascendants, est un 
statut personnel, puisque ce statut a pour objet prin- 
cipal la personne des mineurs* dont elle régie l'état , 
en les soumettant jusqu'à un certain âge à la puissance 
des personnes à qui elle défère leur garde. D'où il suit 
qu'il ne peut exercer son empire que sur, des mineurs 
soumis par leur domicile à notre coutume. Au con- 
traire, la disposition coutumière, en tant qu'elle at- 
tribue au gardien-noble le droit de jouir des héritages 
de la succession du prédécédé , dont ses mineurs sont 
héritiers, est un statut réel, puisqu'elle a pour objet 
les biens de cette succession : d'où il suit qu'il ne peut 
avoir lieu qu'à l'égard des biens situés sous cette cou- 
tume. Moi, §. 32, n. 5. 

La conséquence de la première partie de notre prin- 
cipe est que l'aïeul des mineurs nobles domiciliés sous 
une coutume qui ne défère la garde qu'au survivant, et 
non à l'aïeul, ne peut prétendre jouir, en qualité de 
gardien-noble, des biens des mineurs, quoique situés 
sous la coutume d'Orléans; car la coutume d'Orléans, 
qui n'a point d'empire sur ces mineurs, n'a pu don- 
ner à leur aïeul le droit de garde-noble. 

Au reste, je penserais qu'il suffit que les mineurs 
soient domiciliés sous notre coutume, quoique l'aïeul 
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à qui notre coutume, au refus du survivant, défère 1* 
garde, n'y ait pas pareillement son domicile: car en 
déférant la garde, ce n'est que sur les mineurs qu'elle 
assujettit au pouvoir du gardien, qu'elle exerce son 
empire, et non sur celui à qui elle la défère. 

La conséquence de la seconde partie du principe 
-est, que le gardien-noble des mineurs orléanois ne 
pourra pas, en cette qualité, avoir la jouissance des 
héritages de ses mineurs situés dans les provinces où 
ce droit est absolument inconnu. Il pourra bien jouir 
de ceux situés sous des coutumes qui admettent aussi 
le droit de garde-noble ; mais comme ce ne sera pas 
en vertu de la coutume d'Orléans, qui ne peut exer- 
cer aucun empire sur les héritages situés hors de son 
territoire, qu'il en jouira, mais en vertu des coutumes 
sous lesquelles ces biens se trouvent situés, il n'en pour- 
ra jouir que sous les modifications et limitations por- 
tées par lesdites coutumes. C'est pourquoi si les cou- 
tumes fixent la durée de la garde-noble à un temps 
moindre que celui fixé par lesdites coutumes , il n'en 
pourra jouir après le temps fixé par lesdites coutumes. 
Si ces coutumes font cesser le droit d^ar de-noble lors- 
que le gardien s'est remarié, le gaflmn de mineurs 
orléanois qui se sera remarié n'aura plus le droit de 
jouir des biens situés dans lesdites coutumes, quoique 
la nôtre conserve la garde au gardien qui s'est remarié. 

Quoique le gardien-noble ne jouisse pas des biens 
de ses mineurs, qui sont situés en des lieux régis par 
des lois qui ne lui donnent pas cette jouissance, l'é- 
molument de la garde qu'il a dans les biens régis par 
notre coutume , ne laisse pas de l'obliger pour le to- 
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tal, aux frais de l'entretien du mineur, et aux autres 
charges de la garde; et non pas seulement au prorata 
des biens dont il jouit, comme Fa mal décidé Renus- 
sqn : car ce n'est que sous ces charges que la coutume 
lui défère l'émolument de la garde. 



CHAPITRE XL 

Des droits de banalité et de corvées. 

ARTICLE PREMIER. 
Du droit de banalité de moulin ou de four. 

§. I. Ce que c'est que le droit de banalité, et en quoi il consiste. 

348. Banalité est un mot qui vient de bannum, le- 
quel , selon Ducange , se prend pour edictum publicum, 
interdictum. 

On peut définir le droit de banalité de moulin ou 
de four, le droit qu'a un seigneur de contraindre les 
gens demeurants sur sa seigneurie à faire moudre 
leurs grains à 9V moulin , ou à faire cuire leurs pâtes 
à son four, et d'empêcher qu'ils ne les fassent moudre 
ou cuire ailleurs. 

349- C'est une suite de ce droit, que le seigneur 
peut faire saisir par un huissier dans le chemin les fa- 
rines et les pains que les personnes sujettes à sa ba- 
nalité auroient fait moudre ou cuire ailleurs ; en faire 
ordonner la confiscation à son profit, ou faire con- 
damner les contrevenants en des amendes, selon ce 
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qui est porté par les titres de son droit; mais il n'est 1 
pas permis au seigneur de faire dans les maisons des 
perquisitions de farines ou pains pour établir les con- 
traventions. 

C'est une suite de ce droit, que le seigneur peut 
empêcher les personnes sujettes à la banalité, autres 
que les boulangers publics , d'avoir chez elles des fours, 
si ce n'est de petits fours pour la pâtisserie ; et les faire 
condamnera les abattre, si elles «en avoient. 

Enfin , c'est une suite du droit de banalité de mou- 
lin , que le seigneur peut empêcher les meuniers voi- 
sins de chasser sur son territoire, par saisie ^de leurs 
mulets et des sommes. Voyez l'art. 101. 

§. II. A qui peut appartenir le droit de banalité. 

35o. Le droit de banalité, suivant ce qui vient 
d'être dit, ne peut appartenir qu'au seigneur du ter- 
ritoire. C'est pourquoi, si un particulier qui n'a au- 
cune seigneurie, convenoit avec ses voisins , que pour 
leur commodité commune, il construiroit à ses dé*- 
pens un moulin, à la charge qu'ils y feroient moudre 
leurs grains, moyennant une certaine rétribution spé- 
cifiée par la convention, il ne résulterait de cette con- 
vention qu'une simple obligation personnelle de ceux 
qui s'y seraient obligés envers lui, laquelle ne passe- 
roi t qu'à leurs héritiers, et non à ceux qui succéde- 
raient à titre singulier à leurs héritages. Cette con- 
vention ne donnerait à ce particulier qu'une action 
personnelle contre ceux qui l'ont contractée , qui se 
terminerait à des dommages et. intérêts, et à être in- 
demnisé de la dépense qu il a faite , au cas qu'ils con- 
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trevinssent à leur obligation; mais elle ne pourroit 
donner le droit de contrainte en quoi consiste le droit 
de banalité : il ne pourroit, en vertu de cette con- 
vention, saisir les grains ou les farines de ceux qui 
cçntreviendroient à leur obligation, jii les faire con- 
damner en des amendes; ce droit supposant un droit 
de seigneurie que ce particulier n'a pas. 

35 1. Le droit de banalité, non seulement ne peut 
appartenir à un particulier qui n'a aucune seigneurie; 
il ne peut appartenir qu'au seigneur du territoire. C'est 
pourquoi si des habitants s'étoient soumis à une ba- 
nalité envers un seigneur étranger, le seigneur du ter- 
ritoire pourroit empêcher ce seigneur étranger de 
l'exercer. C'est ce qui a été jugé pour le chapitre de 
Clery, seigneur dudit lieu , contre l'évêque d'Orléans, 
par arrêt du 3o mars 1 609, rapporté par Lalande sur 
l'art. it>o. 

352. Il suit de ce que nous avons dit, cfue le sei- 
gneur ne pourroit pas céder à une autre personne pu- 
rement et simplement son droit de banalité sans la 
seigneurie à laquelle il est attaché; mais il peut le 
donner à ferme, ou à rente, ou à cens, ou même à 
titre de fiefs ; et ceux qui le tiennent de lui à quelqu'un 
de ces titres, peuvent l'exercer, parceque c'est au nom 
du seigneur qu'ils sont censés l'exercer. 

§. III. Sur quelles personnes s'qxercele droit de banalité, et 

à l'égard de quelles choses. 

353. La banalité de four et la banalité de mou- 
lin spnt des banalités .personnelles, qui ne s'exercent 
que sur les personnes qui demeurent dans l'étendue 
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du territoire du seigneur : c'est à raison du domicile 
qu'elles y ont, ou de la résidence qu'elles y font, 
qu'elles y sont sujettes. 

En cela ces banalités diffèrent de la banalité de 
pressoir, laquelle est une banalité réelle, à laquelle 
ceux qui possèdent des vignes dans le territoire sont 
sujets à raison des vignes qu'ils y possèdent, quand 
même ils auroient leur domicile ailleurs. Je ne con- 
nois aucun exemple dans ce bailliage de banalité de 
pressoir; c'est pour cela que la coutume n'en a pas 
parlé. 

354- Dans les banalités réelles, telle que celle de 
pressoir, il est évident qu'on ne doit avoir aucun égard 
anx qualités des personnes, puisque ce n'est qu'à rai- 
son de leurs biens qu'elles y sont sujettes: mais dans 
les banalités personnelles, telles que sont celles de 
moulin et de four, il y a plusieurs coutumes qui n'y 
assujettissent que les roturiers; hommes levants et cou- 
chants roturier ement. Dans celles qui , comme la nôtre, 
ne s'en expliquent pas , c'est un sentiment assez com- 
mun que les ecclésiastiques et les nobles doivent être 
exempts de la banalité de four pour le pain de leur 
table, à cause du risque qu'il y a que la pâte ne s'ai- 
grisse en la portant au four banal. Lalande en rap- 
porte un arrêt. Au contraire, plusieurs arrêts ont jugé 
qu'ils n'étoient pas exempts de la banalité de mou- 
lin : ils sont rapportés par Guyot, qui est néanmoins 
d'avis contraire. 

355. Le droit de banalité n'a lieu que sur les 
grains et farines qui se trouvent dans le territoire su- 
jet à la banalité : mais quoique demeurant dans l'é- 
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tendue de la banalité, si j'ai des grains hors de la 
banalité, je puis les faire moudre hors la banalité, 
et en faire venir les farines chez moi : et pareillement 
je puis faire cuire hors la banalité les farines que j ai 
hors la banalité, et en faire venir les pains chez moi. 

Ce droit ne doit s'exercer non plus que sur ce qui 
doit être consommé dans le territoire. C'est pourquoi 
un boulanger n'est tenu de faire cuire au four banal 
que les pains qui doivent servir pour sa maison , ou 
qui seront débités aux personnes demeurantes sur le 
territoire de la banalité : il peut faire cuire dans son 
four les pains qu'il débite aux forains, à la charge de 
les marquer d'une marque particulière, pour éviter 
les fraudes. Voyez les arrêts cités par Guyot , chap. IX, 
n. 5. 

$. IV. Gomment s'établit le droit de banalité, et comment 

il se perd. 

356. Le droit de banalité ne peut s'établir dans 
notre coutume que par un titre, art. ioo: c'est une 
exception à Fart. 261. Ce qui y a donné lieu, est Fa- 
bus que plusieurs seigneurs avoient fait de leur puis- 
sance pour s'arroger sur leurs justiciables ou censitai- 
res, des droits de banalité qui ne leur appartenoient 

357. Les titres qui peuvent établir ce droit sont, ou 
le titre constitutif de ce droit pour quelque cause juste, 
ou plusieurs reconnoissances passées par les censi- 
taires , dans lesquelles ce droit est énonce. 

Un décret d'adjudication de la terre et seigneurie , 
où ce droit est énoncé comme dépendant de ladite sei- 
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gneurie, n'est pas un titre suffisant, quoique les habi- 
tants ne se soient pas opposés au décret : car les dé- 
crets sont établis pour purger les droits dont l'héritage 
seroit chargé, et non pour faire acquérir à l'adjudica- 
taire des droits qui n'en dépendent pas. Voyez les ar- 
rêts cités par Guyot, IV, 1 8. 

Les dénombrements dans lesquels. le seigneur au- 
rait énoncé ses droits de banalité , ne sont pas non 
plus des titres suffisants pour l'établir : car il ne peut 
pas se faire des titres à lui-même. Il en est de même 
du préambule d'un terrier, qui est l'ouvrage du sei- 
gneur et dont on ne donne pas ordinairement lecture 
aux censitaires qui passent des reconnoissances au ter- 
rier. C'est pourquoi si les déclarations des censitaires 
n'expriment pas le droit de banalité, quand même 
le notaire y auroit glissé la clause, et autres droits ci- 
dessus réservés, Guyot, ibid.> n. 32 et seq. pense que 
le préambule du terrier ne seroit pas suffisant pour 
établir le droit. 

Cest une question si la possession centenaire équi- 
polle à titre pour ces sortes de droits. Voyez ce que 
nous disons sur cette possession sur le titre des servi- 
tudes. ' , 

358. Quoique la banalité ne s'établisse que par 
titre, la libération de ce droit peut s'acquérir sans titre, 
par la prescription ordinaire de trente ans, si le sei- 
gneur est un particulier majeur; ou de quarante, si 
c'est l'Église ou une communauté. Notre coutume 
l'ayant décidé, art. 226, pour la libération des servi- 
tudes prédiales , on doit le décider, à plus forte raison , 
pour la libération des servitudes personnelles, qui est 
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bien plus favorable. Si donc pendant ce temps k sei- 
gneur n'a pas usé de son droit, il ne sera plus, par la 
suite, recevable à le prétendre; par exemple, si pen- 
dant ce temps les meuniers voisins ont chassé sur son 
territoire à son vu et su, et sans qu'il les en ait empê- 
chés. 

359. Quoique la banalité soit due par la commu- 
nauté des habitants , néanmoins comme chaque habi- 
tant s'y trouve personnellement sujet, Guyot, vil, 2, 
pense que chaque habitant peut en particulier pres- 
crire la libération de cette servitude; comme si pendant 
le temps de la prescription un particulier avoit eu, au 
vu et su de son seigneur, un four chez lui , ou avoit 
journellement porté ses grains à un autre moulin. 
Voyez les arrêts qu'il cite. 

ARTICLE II. 
Du droit de corvées. 

360. Coquille, sur la coutume de Nevers, vm, 5, 
définit la corvée, Vonvrage ctunjour pour [aménage- 
ment du seigneur. 

Il y a différentes espèces de corvées, 6elon les diffé- 
rents titres par lesquels elles sont dues. Il y en a qui ne 
consistent que dans un ouvrage de corps seulement; 
d'autres doivent se faire avec bêtes et charrois. 

36 1. On les divise principalement en personnelles 
et réelles : celles-ci sont dues par les possesseurs des 
héritages situés dans l'étendue de la seigneurie , à rai- 
son desdits héritages. La qualité du possesseur de ces 
héritages n'exempte point de ces corvées : les ecclésias- 
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tiques et les nobles sont tenus de les acquitter, non par 
eux-mêmes , mais par des gens qu'ils doivent envoyer 
de leur part. Les corvées personnelles sont dues par les 
habitants du territoire sujet à ce droit, à raison du do- 
micile qu'ils y ont : les ecclésiastiques et les nobles en 
sont exempts. Guyot ,11,21. 

Dans les corvées personnelles dues avec charrois et 
bêtes , ceux qui n'ont pas de charroi , et n'ont qu'une 
bête de somme, ne sont tenus servir le seigneur qu'avec 
leur bête de somme : ceux qui n ont ni charrois ni bêtes 
ne sont tenus qu'à servir de leur corps ; et ils en soût 
dispensés lorsqu'ils sont malades ou infirmes. Arrêt 
de 167 1, cité par Bretonnier sur Henrys. Guyot, ch. 7. 

362. Les titres du droit de corvées limitent ordinai- 
rement le nombre qui est dû par chacun an. Il y en a 
qui ne limitent point, et qui portent qu'elles seront 
dues à la volonté du seigneur, toutes les fois qu'il en 
aura besoin : on les appelle cçrvées à volonté. La ju- 
risprudence les a limitées à douze par an, sans que le 
seigneur puisse en demander plus de trois en un mois, 
et plus d'une chaque semaine. Loysel, vi , 7. 

363. Le nombre des corvées réelles n'est pas sujet à 
variation : lorsque l'héritage qui étoit chargé d'un cer- 
tain nombre de corvées se partage , le nombre des cor- 
vées se divise et répartit à proportion. Par exemple, si 
un héritage chargé de quatre corvées par an est partagé 
en quatre portions, chacune sera tenue d'une corvée : 
s'il est divisé en trois , chacune des portions devra pour 
elle seule une corvée, et la quatrième sera due soli- 
dairement par les trois portions ensemble. 

A l'égard des personnelles', si , par les titres, chaque 
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feu ou ménage , ou chaque personne est chargée d'un 
certain nombre de corvées, le nombre de corvées dues 
ail seigneur augmentera ou diminuera, suivant que le 
nombre des ménages ou des personnes augmentera ou 
diminuera. Si au contraire c'est la communauté d'ha- 
bitants qui est chargée d'un certain nombre de cor- 
vées, le nombre demeure invariable, quoique le 
nombre des feux augmente ou diminue. 

364-H est de la nature de toutes les corvées qu'elles 
doivent être demandées aux redevables par le seigneur 
à qui elles sont dues; non antè cédant quàm indictœ 
fuerint; 1. 24, ff. oper. Libert. D'où il suit qu'elles ne 
s'arréragent pas, lorsque le seigneur ne les a pas de- 
mandées. 

Cela doit s'entendre de celles qui sont dues en na- 
ture : mais lorsque le seigneur les a abonnées à une 
somme d'argent, il en peut demander vingt-neuf an- 
nées d'arrérages. 

Lorsqu'il n'y a pas d'abonnement, le seigneur né 
peut pas demander au redevable l'estimation en ar- 
gent de la. corvée qu'il est prêt de faire; il ne peut de- 
mander cette estimation que lorsque le redevable à qui 
la corvée a été demandée ne l'a pas faite: operœ peli 
non possunt nisi prœteritœ; 1. 1 5 , §. 2 , ff. d. tit. 

Cette décision a lieu quand même il seroit dit par 
le titre qu'il seroit dû tant de corvées ou telle somme, 
à moins qu'il ne fût dit expressément que ce seroit au 
choix du seigneur. 

365. Le droit de corvées étant un droit attaché à la 
seigneurie, qui est dû au seigneur à cause de sa sei- 
gneurie ; les corvées tiennent plus de la nature de celles 
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qu'on appeloit en droit officiâtes, que de celles appe- 
lées operœ f abrites : c'est pqprquoi elles ne sont pas 
cessibles. Elles peuvent néanmoins entrer dans le bail 
que le seigneur fait de sa terre, et être exigées par son 
fermier; car le fermier jouissant pour et au nom du 
seigneur, les corvées faites pour le fermier sont cen- 
sées faites pour le seigneur : ce qui doit s'entendre de 
celles qui concernent le service de la terre. Celles qui 
concerneroient Futilité personnelle du seigneur ne 
peuvent entrer dans le bail de la terre, suivant qu'il a 
été jugé à Tégard d'une espèce de corvées qui consistoit 
à voiturer le vin que le seigneur faisoit venir pour la 
provision de sa maison. 

366. Régulièrement le seigneur ne peut obliger les 
redevables de corvées à les faire hors l'étendue de la 
seigneurie, à moins que le contraire ne soit établi par 
les titres. Le temps d'aller à l'endroit où le service est 
demandé, et d'en revenir, est compté dans les journées 
qui sont dues. Arg.\ 1. 20, §. 1, ff. de oper. tibert. 

Les redevables se doivent fournir d'outils et se nour- 
rir à leurs dépens; 5110 victu vestituque opéras prœstare 
débet libertus; 1. 18, ff. de oper. tibert., à moins que 
le redevable n'eût pas le moyen de se nourrir, d. 1. ; ou 
à moins que les titres, ou même seulement l'usage, 
n'établissent que le seigneur le doit nourrir. 

367. Le droit de corvées, comme celui de banalité, 
ne peut s'établir que par titres; la seule possession ne 
suffit pas : mais la liberté de ce droit peut s'acquérir 
par prescription, lorsque le seigneur n'a pas usé de son 
droit. 

Observez que lorsque les corvées sont dues par une 
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communauté d'habitants, au syndic de laquelle le sei- 
gneur s adresse pour être^ervi de ses corvées; tant que 
le seigneur est servi par la communauté, les particu- 
liers ne peuvent pas acquérir la libération des corvées : 
chacun est censé acquitter ce droit par ceux qui rendent 
le service. Ce droit pouvant se prescrire pour le tout, 
peut, par la même raison , se prescrire pour la quotité; 
v. g. si le seigneur à qui il est dû par chaque ménage 
quatre corvées par chacun an n'en avoit, pendant le 
temps requis pour la prescription, exigé que deux, il 
serait non-recevable à en demander quatre. 
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TITRÉ PREMIER. 

DES FIEFS. 

ARTICLE PREMIER. 

Un vassal peut vendre son fief, ou partie (i) d'ice- Ancienne 

, , i «- • i/»/» coutume, 

luy, sans le consentement de son seigneur de fier. art. i, 60. 
Et est tenu ledit seigneur de fief, de recevoir en foy 

(1) Ces termes comprennent même les droit9 incorporels attachés 
au fief. Ainsi je puis,, sans le consentement de mon seigneur, vendre 
et détacher de ma terre un droit de justice, ou bien un ou plusieurs 
des vassaux qui en relèvent. Mais cela ne doit point changer la Con- 
dition des justiciables ni des vassaux. C'est pourquoi la justice devra 
toujours s'exercer au même lieu, et les vassaux ne seront pas tenus 
porter foi à l'acquéreur leur nouveau seigneur , ailleurs qu'au chef- 
lieu de mon fief où ils étoient tenus de la porter auparavant. 

M. de Lalande pense que par ces termes ou partie d'icelui, la cou- 
tume permet le démembrement de fief, que celle de Paris et beaucoup 
d'autres défendent. M. Guyot s'élève contre ce sentiment. Il est vrai 
que le* termes de la coutume ne sont pas entièrement décisifs ; car le 
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et hommage Pachepteur dudit fief, ou partie d'iceluy, 
en payant le quint denier de la vente (2) : et quant au 

requint (3), rien sera doresnavant deu. Et est le quint 
denier, la cinquième partie du prix (4) que le fief a 
« été vendu. 

terme de fief se prenant souvent pour le corps du domaine tenu en 
fief, aussi bien que pour le titre du fief , ces termes peuvent s'entendre 
aussi bien du simple jeu de fief, avec démission de foi dont il est parlé, 
Introd. ch. 8, art. 2, comme du démembrement du fief. L'argument 
qu'on voudroit tirer de ce que la coutume, art. 121, déclare que le 
cens est divisible, n'est pas plus concluant: le féodal et le censuel 
étant de natures différentes, on ne peut argumenter de l'un à l'autre; 
mais ce qui doit faire décider pour le sentiment de Lalande, c'est l'u- 
sage; optima legum interpres consuetudo. Une personne très éclairée, 
qui a dépouillé toutes les archives de cette province, m'a dit n'avoir 
pas vu d'aveu par lequel l'acquéreur d'une portion divisée d'un héri- 
tage féodal, en eût porté la foi autrement que comme d'un fief sé- 
paré. 

(2) Seulement, et non les anciens profits qui pourroient être dus, 
si ce n'est au cas de l'article suivant. Voyez cet article. 

(3) Par l'ancienne coutume, outre le quint qui étoit dû par le ven- 
deur, l'acheteur •evoit le requint, qui étoit là cinquième partie du 
quint: cet article abroge le requint, et charge du quint l'acheteur. 

(4) Tant du prix principal que de ce qui y accède. Voyez, sur le 
profit du quint, tout le chapitre cinquième de l'Introduction. 

ARTICLE II. 

m Toutefois si le seigneur du fief, auparavant la 
«vente du fief, ou partie d'iceluy, avoit saisi (i) et 
« apposé sa main sur le total dudit fief : En ce cas 

(1) Donc hors ce cas, le tiers acquéreur n'est pas obligé, pour être 
reçu en foi, d'offrir les anciens profits ; sauf au seigneur à se pourvoir 
par action, soit contre ceux qui en sont personnellement tenus, soit 
contre cet acquéreur, comme détenteur du fief qui y est affecté. Introd. 
Append. aux ch. 5 et 6, §. 1 . 
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« Tachepteur , qui auroit acquis ledit fief, ou partie, 
«sera tenu payer entièrement au seigneur de fief 
« les profits qui étaient deubz auparavant la vente , 
« pour lesquels ledit feigneur avoit apposé sa main et 
« fait sa saisie, ensemble les frais de la saisie; sauf au- 
« dit achepteur son recours , pour lequel ledit seigneur 
« du fief sera tenu lui céder ses actions, et le subroger 
« en son lieu et droict. » 

ARTICLE III. 

Quand le vassal est en foy, ou a duement fait ses a.c. 
devoirs envers son seigneur de fief, et l'héritage dudit art * *' 
vassal pour ses debtes., est saisi et mis en criées; par 
telle saisie et criées, ne sera le fief ouvert, et ne joûyra 
ledit Seigneur de fief, dudit héritage. Car tousiours 
dure la foy, jusqu'à ce que ledit héritage soit vendu 
et adjugé par décret, ou que la foi fust faillie [autre- 
ment (1) que par ladite saisie, et criées finies] du costé 
dudit seigneur de fief, ou dudit debteur son vassal : 
aussi (2) que la main de justice ne dessaisit per- 
sonne (3). 

(1) Ce qui est entre deux [ ] est transposé, et 'doit être à la fin de 
la phrase, après le mot vassal: de manière qu'il faut lire, ou que la 
loi fût faillie du côté dudit seigneur de fief , ou dudit débiteur, son vas- 
sal, autrement que, etc. 

(2) Aussi que pour pareeque. 

(3) La saisie réelle et l'établissement de commissaire, empêchent 
seulement le débiteur de jouir par lui-même de son héritage: mais il 
n'en est pas moins, jusqu'à l'adjudication , le vrai propriétaire, et même 
*e vrai possesseur ; c'est pour lui, et pour l'acquittement de ses dettes, 
que le commissaire en perçoit les fruits. 

Coutumes d'Orléans, T. I. 21 
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ARTICLE IV. 

' Coutume « Le curateur (i) ou commissaire (2) établi à la re- 
art. 34™ ' « quête des Créanciers, à un fiertaisi par le seigneur 
«féodal, soit auparavant ou depuis la saisie des créan- 
« ciers, peut demander souffrance au seigneur féodal, 
« pour obtenir main levée de la saisie féodale. Et sera 
« le seigneur du fief tenu bailler ladite souffrance au- 
« dit curateur ou commissaire: sauf audit seigneur soi 
« pourvoir pour ses profits sur les deniers de la ferme 
« de l'héritage, qu deniers qui proviendront de la vente. 
« Et à défaut de le recevoir par ledit seigneur, il sera 
« reçeu par justice. » 

Voyez sur les cas de cet article , et sur ceux auxquels il peut être 
étendu, Flntrod. ch. i, §. 5. 

(i) A la succession vacante du vassal. 

(a) Établi à la saisie réelle du fief d'un débiteur qui n'en a pas porté 
la foi. 

ARTICLE V. 

a. c. Un vassal peut vendre ou (i) constituer rente sur 
son fief , sans le consentement de son seigneur de fief : 
mais ledit seigneur de fief n'est tenu de recevoir en foy 
et hommage l'acquéreur de ladite rente , si bon ne lui 
semble. Et aussi ledit seigneur de fief peut contraindre 
ledit acquéreur de lui faire la foy et hommage d'icelle 
rente. 

(1) Ou est pris ici pour id est. 
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ARTICLE VI. 



art. 
aoa. 



Et quand le seigneur de fief exploictera son fief, c.<LPar., 
sur lequel a été vendue ou constituée ladite rente, par* Â?c. 
son vassal; iceluy seigneur de fief exploictera entière- JTawl" 3sl{ 
ment sondit fief, sans payer la dite rente (i) ainsi ^Jw? 11 ** 
constituée : sinon que auparavant elle eust été inféo- 
dée (2). 

(1) Voyez l'Introd., ch. 8, art. 2. 

(2) Elle est inféodée lorsque le seigneur a reçu le créancier de la 
rente à lui en porter la foi. Si le seigneur a voit simplement consenti la 
rente , il en seroit aussi tenu , par argument tiré de l'article suivant , 
injine. 

ARTICLE VII. 

Un vassal peut bailler (1) à cens, rente, ferme ou a. c. 

(1) Etiam mediante pecuniâ: ainsi a été jugé, selon mon opinion 
par sentence du bailli d'Orléans, du 5 janvier l'an i54a, entre Guil- 
laume Durant, notaire d'Orléans, qui avoit baillé le domaine de son 
fief à cens et rente, moyennant somme d'argent, excédant lesdits cens 
et rente , d'une part , et Florent Bourgoin, seigneur de Clèves , qui avoit 
saisi par faute d'homme, droits et devoirs, et demandoit le quint et 
requint, dont il fut débouté, et sa saisie déclarée tortionnaire, lui con- 
damné es dépens de la clause, dommages, et intérêts de la saisie; ce 
qui fut confirmé par arrêt prononcé le 5 février, l'an 1 543, rappor- 
teur, Bermonet, et présidents, de Goiiy et Spifame, Mol., sur notre 
ancienne coutume, art. 4- 

Dumoulin, §. 5i,gL 2, n. 9 et seq. , rapporte un autre arrêt de 1 538, 
rendu dans l'ancienne coutume de Paris, semblable à la nôtre, par le- 
quel il fut jugé qu'un contrat de vente de i5o arpents de terre, faite 
pour le prix de 2000 livres et pour 4 deniers de cens par arpent, n'avoit 
donné ouverture ni à la foi, ni aux profits. On avoit toujours depuis 
regardé comme un droit constant dans cette province , que la réten- 
tion de foi, par ces baux; étoit valable, quoique les deniers égalassent 
à peu près la valeur de l'héritage. Depuis peu la question s'est re- 

21. 
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mosrveiée, et a» a «notera misV. h niri iismiii ifti fiii Énttf par «es cam 
trais. Pborssoyens. an. (fit,, r* «pie ces contrats ne ebrant point pmwrr 
near «les contrats de bail à ceiok renie, nanne an pension. parEesasftsni 



■à eonttune a pernù» <ie retencr li foi, pnifHptt* c'est une 
Je contrat, «voir cène in contrat «le ▼«■nu», tpn. y prmiannn* i i ' ane 
«res eenara& «suivent être préonnès fcmrfnienx . et fous- anùpsount 
ptmr (ramier le «(pmr «in prout <ie vente. Enfin ils pn*tmn£ent oue 
bmr iwifinfwtnt a «te cooJnnné par r arrêt du c i jonc r^5a . pour kz 
serre Je Larancière. Le réponse jh prenùer raowen. est -nie cet ar- 
àen* a est ^aimr nufle «s* ce principe «lus tieis « ani esc en. r.irticie 35 
«of fancienne eoamnw tnx Faris: an amsauipeatmjaaer >£e mm fief h 
>ftLJL JumissUm *£a pji sans /w«fr profite c 'est - * Are «ùvanc pu? F« 
pfiunie Itamoaun. «ptli a une obérai aussi crawle «pie fin paisse enn*- 
eevuir. '.Ten ifisuoser à »nn*firmf titre «nie ce mie. «lit <Ée «innsdiut. 
«lit de vente. *uit JTecnançe . etc. . «ans 'iiimer a n v e rt ur e an prant. 
oearvu optil ne 4e «néntetne pœ <o? Li foi, et «pie pour cet *4&t il re- 
fûeune dans riiérîciçe Junt il «nspuse pmlinn* frriit ceci pu. puisse 
efre represwnJnric' dfun. kimmmm mm£a «pi H. conserve Jane cet àeri- 
sage . jntniei &£ jw „ c'e st a - « E re lit '^"y «fa» devons ShiAto mît ac- 
taenee. Ceci Apposé, il est clair vptU. ne *aaic point, en cet articie. 
«Ar déeuiltfr par •{nèfle espèce dé cumrat: h massai peut «jouer n* «m 
ne*;, mou» pimxjc -{neile est t'espace dé «brut ja «lé Hiievance <£*£ 
dbic se retenir Jum» iThériiaee dune il dispose* pu. paisse ntri muaf - 
■smaanc du Àimàunm. cùrué ra'U. * y reniait, et roupie! Ta su. <pn.!L ce- 
tûmc duic eu» jaatrhee. 3«ja-* cuannne «fetaiàf pi'l n..«r pas- msain.» 
tuent nécessaire <pnf ce juif til cens-, et pt in vassal penc ntemr îk 
foi en "ftiimairr jun aeriiittje. «ut i. cène. îoiranmnr. jmnu**m.pmuùm.± 
paBeeun» . vpnijan£H. wit pcinre an; dm» >Fâ» essenQeuenwnr. aenm- 
wi i fiiriF Ai Junùmxun. >àadu <b& C hènrraje . inîBnnniins- imoi sut» -y*- 
«ftpRamre. pnàpie num. niui lui nr ninne. «inr Bf rente. Je^erme m 
iOt pteisum.^ en. penc rnssi etrie rencnsenfiBEKe !*■— p» fo — n — T *«c 
renain. In. foi. *£ cette- foi penc « ^tr* ntauibftf. 

A Ces^BTÈtOL jeennif nuran are ht \a ànmie. m ' nui*ugm >niff lin»- 
col IL « i na cxTounstanue» pu. «ninnenc lien, -ie presniner put îk ilalx 
(tans- jix i ?nnif Xiga» im «aaenaL. e£ ptliv -x en pimipiif pvumra:*- 
cjasfn if- ^foniretanr îk cens- -m ht rente bl jren e ur . *. uu i MMu t *ins- nu 
a»vnnniepaH/lnfa jappiiK^inonr. sl çutsaixLm hsmattnr. -m. ne 
•nue jpair inann.exan£ £ ïtk o emmu in. ht in. nu.v -ss purnée. 3l usa as*- 
nwin'Mjim i-enne fou» ion» lus- àx sn» m. loti, a «arne iunt auRnut- 
itODue «tïftiHiUi punr "mw prasunur natn pucninL. ie nâus jnfBsie 
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pension , son domaine (2) à vies , à temps, ou à tous- 
iours , en retenant (3) à lui les foy et hommage : et n'y 

bail frauduleux, suivant la déclaration du roi du 27 juillet 1731, ren- 
due pour la Normandie. Mais lorsqu'il n'y a aucune circonstance qui 
fasse présumer cette paction secrète, l'acte ne doit point être présumé 
frauduleux , par cela seul qu'il y a des deniers d'entrée d'égale valeur 
au prix de l'héritage : car la fraude ne se présume point. Les parties 
ont pu avoir leurs raisons pour convenir que la foi seroit retenue par 
le vendeur: l'acheteur a pu ne pas vouloir posséder noblement l'héri- 
tage, pour n'être pas sujet au franc-fief, ou pour que l'héritage ne se 
partageât pas noblement dans sa famille. On peut même dire que 
quand même l'acheteur n'auroit eu d'autre vue, en acquérant de cette 
manière, que d'éviter le profit de quint, et le vendeur de retirer un 
prix plus cher de son héritage en se chargeant de la foi, il n'y auroit 
point en cela de fraude ; car ce n'est pas une fraude que d'acquérir 
d'une manière permise par la loi ; non videtur dolofacere qui jure com- 
muai utitur, 1. 55, ff. de reg. jur, La fraude consiste seulement à faire 
paroître une rétention de foi, lorsque l'intention des parties n'est pas 
qu'elle demeure toujours pardevers le vendeur. • 

A l'égard de l'arrêt qu'on oppose, n'étant pas rendu en forme de rè- 
glement, il ne fait point de loi : on ne peut même dire qu'il ait préjugé 
la question, y ayant Heu de croire que dans l'espèce il y avoit des cir- 
constances de fraude sur lesquelles la cour s'est déterminée ; au lieu 
qu'il est certain que les arrêts rapportés par Dumoulin ont jugé la 
question in mens terminis pour notre sentiment. 

Observez qu'il y a de certains droits qui sont de nature à ne pouvoir 
être tenus que noblement, tels que les droits de justice et de censive. 
Un vassal à qui ces droits appartiennent, ne peut s'en jouer par un bail 
à cens; ces droits étant de nature à ne pouvoir être tenus à cens. 

(2) Même pour le total; en quoi notre coutume diffère de la coutume 
de Paris réformée, qui ne permet au vassal de se jouer de son do- 
maine tenu en fief, que jusqu'à la concurrence des deux tiers. 

(3) Dans un bail à cens il n'est pas nécessaire que cette rétention de 
foi soit exprimée; car le cens est essentiellement représentatif du domi- 
nium civile retenu par le bailleur, et auquel la foi est attachée ; autre- 
ment ce ne seroit pas un cens. Il en est autrement 'du bail à rente ; car 
la rente foncière n'étant pas essentiellement représentative du domi- 
nium civile de l'héritage, pour qu'il paroisse que le bailleur a voulu 
retenu: ce dominium civile, dont la rente seroit représentative, il faut 



s.r 
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a en ce faisant le seigneur de fief aucun profit. Tou- 
tesfois quand ledit fief chet en profit (4) , le seigneur 
qui n'a consenty , ne inféodé ledit bail, peut entière- 
ment exploicter sondit fief (5). 

que cela soit exprimé : c'est la distinction que fait Lalande après Du- 
moulin. Notre coutume même paraît l'insinuer dans les articles 345 et 
346; car dans le 345% elle dit simplement, héritage féodal baillé à cens 
est réputé censuel: dans le 346%. à l'égard de l'héritage féodal pris à 
rente, elle ajoute, dont le bailleur a retenu à soi la foi. Voyez la note 
sur Tari. 10. 

(4) Par les mutations qui arriveront du côté du bailleur et de se» 
ayans cause , art. 9, infrh. 

(5) C est-à-dire l'héritage, qui demeure toujours le fief. Voyez l'in- 
trod. , ch. 8, art. 2. 

ARTICLE VIII. 

K ' ^kg ^ s * ^ e P re V eur ou ses successeurs vendent, baillent T 
et transportent les dits héritages , et autres choses alié- 
nées, ainsi que dessus, n'est pour ce deu aucun profit 
au seigneur du fief (i) : mais lesdits baulx et aliéna- 
tions ne peuvent préjudicier audit seigneur de fief, 
qu'il ne puisse exploicter son fief (2), s'il le trouve ou- 
vert (3) , sans avoir esgard au bail fait par ledit vassal. 

(1) Cest une suite de l'article précédent. Voyez l'Introd., chap. 8, 
art. a. 

(a) L'héritage qui demeure toujours le fief. Voyez l'Introd. , ibid. 
(3) Ces ouvertures de fief arrivent du côté du bailleur , ibid* 

ARTICLE IX. 

« Mais si vente étoit faite dudit cens ou rente , à quoy 
«i auroit esté baillé ledit héritage ; en ce cas l'acquéreur 
« sera tenu de payer quint denier au seigneur de fief, 
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«à cause de ladite acquisition; selon l'estimation du 
« total dudit fief (i), qui sera faite par preud'hommes, 
«dont le seigneur en nommera un, et l'acquéreur 
« l'autre. Et où lesdits preud'hommes ne se pourront 
« accorder , seront tenus lesdits preud'hommes con- 
te venir d'un tiers: et se fera ladite estimation aux frais 
« de Pacquéreur. » 

(i) Car quoique ce soit la vente du cens ou de la rente, et non celle 
de l'héritage, qui donne ouverture au profit de quint, pareeque le do" 
minium civile de l'héritage est censé être par-devers celui à qui appar- 
tient le cens ou la rente : néanmoins comme c'est toujours l'héritage 
qui demeure le fief du seigneur, et non le cens ou la rente, le profit de 
quint ne doit point se régler sur ce prix de la vente , mais sur la valeur 
de l'héritage. 

Il en est de même des profits de rachat qui seroient dûs par les mu- 
tations qui arriveroient du côté de ceux à qui le cens ou la rente appar- 
tient; ils doivent se régler sur le revenu de l'héritage, et non sur celui 
du cens ou de la rente. 

ARTICLE X. 

i 

Si aucun seigneur (i) d'héritage tenu en fief baille a. c. 
icelui héritage à' rente, soubz faculté (2) de pouvoir 
rachepter icelle rente : pour raison dudit bail n'est 
deu aucun profit au seigneur de fief, sinon que ledit 
bailleur se fust dessaisi (3) de lafoy et hommage dudit 

(1) Cet article n'est qu'une répétition inutile. La première partie, 
jusqu'à et toutefois, est renfermée dans Fart. 7, et le surplus dans l'ar- 
ticle 9. 

(a) Sous faculté ou sans faculté, n'importe. 

(3) L'auteur des notes de 1 7 1 1 , suivi en cela dans celles de 1 740, pré- 
tend que ces termes et ceux sans soi dessaisir, qui sont en l'article sui- 
vant, prouvent que la rétention de foi n a pas besoin d'être exprimée 
dans le simple bail à rente, contre ce qui a été ci-dessus dit en la note 3 
sur l'art. 7. Je ne crois pas assez décisif l'argument qu'on veut tirer de 
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héritage (4). Et toutesfois sitôt que ladite rente sera 
en vertu de ladite faculté, ou autrement racheptée», 
le fief sera ouvert, et deu profit de quint audit sei- 
gneur de fief. 

ces termes : l'objet de la coutume est seulement de décider ce qui doit 
être quand le bailleur ne s'est pas dessaisi de la foi; non de décider 
quand il doit paraître ou non s'en être dessaisi. Pour que l'argument 
qu'on tire de ces termes fût concluant, il faudroit que la coutume n'eût 
pas dit simplement sans soi dessaisir, mais qu'elle eût dit, sans soi dessai- 
sir expressément defla foi. 

(4) Sur les "profits auxquels donne lieu le bail lorsqu'il est fait avec 
dessaisissement de foi. Voyez l'Introd. , ch. 5, art. 2. 

ARTICLE XI. 

A> c Celui qui a baillé à cens ou à rente son héritage 
tenu en fief, sans soi dessaisir de la foy, est tenu faire 
et porter la foy, et payer tous les droits et profits féo- 
daux dudit héritage, et en acquitter (i) le preneur, 
sinon qu'il y ait convention expresse au contraire. 

(i)Car le seigneur s'attaque à l'héritage, qu'il peut saisir féodale- 
ment, jusqu'à ce que le bailleur ou ses ayans cause lui aient porté la 
foi : il peut aussi assigner le preneur comme possesseur de l'héritage 
tenu en fief pour le paiement des profits dus par le bailleur, auxquels 
cet héritage est affecté. 



ARTICLE XII. 



A.C. 
art 



• c - Quand le vassal vend son fief soubz faculté de ré- 
méré (i), il y a profit de fief (2), soit que le réméré 

(i)Cest-à-dire avec clause qu'il pourra, dans un certain temps limité 
ou illimité,. rentrer dans l'héritage qu'il a vendu, en rendant à l'ache- 
teur tout ce qu'il lui a coûté. 

(2) En cela la vente avec clause de réméré, diffère du contrat pigno-, 
ratif : la raison de différence est que cette vente est un titre translatif 
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fu& en une même carte avec la vente, ou en diverses, 
[pourvu (3) que ladite faculté de réméré soit accordée 
par le traicté de ladite vente]. Mais quand ledit venr- 
deuf rachepte ledit fief dedans le terme (4) de ladite 
faculté, n'est deu aucun profit. 

de propriété, et que le contrat pignoratif ne Test pas. L'acheteur, 
avec clause de réméré , est vraiment propriétaire de l'héritage , quoi- 
que reso&biliter: le vendeur ne conserve que Faction de réméré, qui 
est sujette à prescription : au contraire , le contrat pignoratif n'est 
point translatif de propriété; celui qui a engagé son héritage en de- 
meure le propriétaire ; l'engagiste ne le possède que tanquam rem 
aliénant. 

(3) Ce qui est renfermé entre les deux [ ] est transposé , et ne doit 
être placé qu'à la fin de l'article. ■ 

(4) Ou même après le terme ; pourvu que ce ne soit pas en vertu 
d'une nouvelle convention, mais seulement faute par l'acheteur d'a- 
voir, après l'expiration du terme , fait prononcer la déchéance du ré- " 
méré. 

Si le réméré se faisoit en vertu d'une convention intervenue depuis 
le contrat de vente, ce réméré seroitune nouvelle vente, qui donne- 
rait lieu à un nouveau profit. 

ARTICLE XIII. 

En eschange d'héritage féodal , quand il n'y a au- a. c. 
cunes tournes, n'est deu quint denier au seigneur féo- 
dal, mais seulement rachapt ( i). Et quand il y à tournes, 
ou autres choses équipollentes, il est acquis quint de- 

(i) Par les édits de mai 1646, février 1674, et les déclarations des 
i3 mars, 1 mai et 4 septembre 1696, les contrats d'échange engen- 
drent le même profit que ceux de vente, c'est-à-dire le profit de quint 
dans notw coutume, au profit des seigneurs qui ont financé pour 
jouir de ce droit, sinon au profit du roi; sur lequel profit le seigneur 
qui n'a pas financé, prend ce qui lui est dû par la coutume, et le sur- 
plus appartient au roi. 
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nier audit seigneur pour les tournes (2); et pour l'outre 
plus, est deu rachapt selon que dessus. Et si les fiefs es- 
changés sont sous même teneure (3) féodale, n'y a profit, 
sinon qu'il y ait tournes; pour raison desquelles (4) 
seulement sera deu quint denier au seigneur. 

(2) Voyez l'IntrecL, ch. 5, art. a. 

(3) Il lie suffiroit donc pas que les fiefs échangés relevassent du 
même seigneur; il faut qu'ils relèvent de la même seigneurie. 

(4) Il ne laisse pas d'y avoir profit de quint pour les tournes, 
quoique les deux fiefs soient sous même tenue, et qu'il n'y ait pas 
lieu au rachat pour le surplus du contrat. La raison de différence est 
que c'est la mutation de vassal qui donne lieu au rachat , et qu'il n'y 
a point en ce cas de mutation de vassal, l'un et l'autre des copermu- 
tants demeurant vassaux^ au lieu que c'est le contrat même de vente 
qui donne lieu au profit de quint : il suffit donc qu'il y ait un contrat 
où il y ait quelque mélange de venté ; ce qui se trouve par les tournes, 
pour qu'il y ait lieu au profit de quint, pour raison desdites tournes. 
Voyez l'Introd., ch. 5, art. 2. 

v ARTICLE XIV. 

a.c. Si un fief est donné (i), il y a rachapt, pourveu 
an. 6i. q ue | a d onat i on ne so j t f a j te p 0ur Dieu (2), ou en au- 

mosne sans (3) fraude, ou qu'elle ne soit faite en ma- 
riage, ou autrement, par les père ou mère, aïeul ou 

(i) Il s'agit ici des vraies donations; et non de celles faites pour ré- 
compenses de services appréciables à prix d'argent, ou sous des char- 
ges pareillement appréciables : elles sont réputées contrats équipol- 
lents à vente, et donnent lieu au quint, jusqu'à concurrence de la va- 
leur desdits services ou charges ; et elles ne sont réputées donations et 
ne donnent lieu au rachat que pour le surplus. Voyez infrà Fart. 1 171 
Voyez l'Introd. , ch. 5, art. 2. 

(2) C'est-à-dire pour cause pie ; v. g. pour la fondation d une école 
de charité. • 

(3) Ges termes, sans fraude, paroissent avoir été transcrits ici par 
inadvertance,' du texte de l'ancienne coutume : ils n'ont ici aucun sens. 
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aïeule, ou autres ascendants, en avancement de suc- 
cession à fils ou filles, ou autres descendants en droite 
ligne. Et pareillement si par les descendants est donné 
aux. ascendants : en chacun de tous lesquels cas ex- 
ceptés, n'est deu aucun profit. 

ARTICLE XV. 

Pour partage (i) et subdivision entre toutes per- a.c. 
sonnes, n'y a profit au seigneur féodal , ni aussi pour "*' 
également fait entre cohéritiers, encore que audit éga- 
lement y eust tournes (2). 

(1) La raison de cet article est que le partage, dans notre droit, 
n'est pas regardé comme un nouveau titre d'acquisition, mais comme 
une suite et une exécution nécessaire de la succewion qui est échue 
à plusieurs cohéritiers en commun, ou de l'acquisition que plusieurs 
copropriétaires ont faite en commun ; toute communauté exigeant le 
partage : nulla in œtemum communio est. 1. 70. ff. pro soc. 

Par le partage chacun des copartageants n'acquiert rien l'un de 
l'autre ; le partage fixe et détermine seulement la portion indivise et 
indéterminée de chacun des copartageants, aux choses qui lui échéent 
par le partage ; de manière que chacun des cohéritiers est censé avoir 
seul directement succédé aux choses qui lui sont échues en partage, 
et à rien de plus. 

(a) Cet article et l'article 11 3, qui dit formellement, entre autres 
personnes que cohéritiers est dû profit seulement pour les tournes, éta- 
blissent une différence entre les cohéritiers et le tiers acquéreur de la 
portion d'un cohéritier. Un exemple l'éclaircira. 

Trois cohéritiers, Pierre, Jacques, et Jean, partagent la succession 
de leur oncle, dans laquelle il y a trois métairies tenues en fief d'un 
seigneur, une de 8000 livres, et deux chacune de 2000 livres. Pierre 
a pour son lot celle de 8000 livres chargée d'un retour de 2000 livres 
envers chacun de ses cohéritiers; il n'est dû aucun profit pour les 
tournes. Mais si Pierre avoj| vendu sa portion indivise dans ces trois 
métairies à un étranger, et que celle de 8000 livres tombât au lot de 
cet étranger, chargée d'un retour de 2000 livres envers chacun de 
ses copartageants , cet étranger devroit profit de quint pour ces tournes ; 
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non en vertu du partage, qui, n'étant pas un nouveau titre d'acquisi- 
tion, ne peut donner lieu par lui-même à aucun profit , mais en vertu 
du contrat de vente que Pierre lui a faite de sa portion indivise, la- 
quelle s'est déterminée par le partage à la métairie tombée en son lot ; 
du prix duquel contrat de' vente les tournes dont il a été chargé par 
le partage sont censées faire partie : car celui des héritiers qui lui a 
vendu sa part indivise lui a vendu tout ce à quoi cette part se déter- 
minerait par le partage, c'est-à-dire ce qui lui tomberait en partage, 
tant pour le prix porté par la cession , qu'à la charge de payer à ses 
cohéritiers les retours dont il pourrait être chargé : c'est ainsi que 
doivent être entendus ces articles. Au reste , toutes les fois qu'un fief 
est partagé entre des personnes auxquelles il est advenu en commun 
par un même titre, non seulement lorsque c'est à titre de succession, 
mais pareillement lorsque c'est à titre de donation, de legs, ou de 
vente qui leur en a été faite en commun, il n'est point dû de profit 
pour les tournes ; car il y a une entière parité de raison pour le déci- 
der, à l'égard de tous ses copropriétaires, comme à l'égard de ceux 
qui partagent une£uccession. Il n'y a que les tiers acquéreurs qui ont 
acquis la part indivise de quelqu'un de ses copropriétaires , qui doivent 
profit pour les tournes dont leur dot est chargé. ■ 

ARTICLE XVI. 

«Si (i) l'héritage féodal ne se peut partir (2) entre 
« cohéritiers (3), et se licite par justice (4), sans frau- 

(1) Cet article est une suite de l'autre; car une licitation entre co- 
propriétaires est une espèce de partage avec tournes ; c'est l'esprit de 
la loi 55, ff.fam. ercis. 

(a) Il n'est pas nécessaire, pour que la licitation soit regardée comme 
un acte équipollent à partage, et qui, en conséquence, ne donne pas 
ouverture à aucun profit, que le fief ne puisse absolument se partager; 
il suffit qu'il ne le puisse à la commodité des parties ; et cela se pré- 
sume toujours lorsqu'elles ont recours à la licitation. 

(3) Ou autres copropriétaires auxquels un fief est advenu en com- 
mun , à quelque autre titre que ce soit, J^yant même raison. Arrêts 
des 29 mai i6i5 et 5 août 1619. Brodeau sur Loue t, L. 1. 9. 

(4) Ces termes ne doivent pas s'entendre restrictive : il en serait de 
même, quoique la licitation eût été faite chez un notaire, de gré à 
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« de (5), ne sont deubz aucuns profits pour l'adjudi- 
« cation faite à l'un d'eux. Mais s'il est adjugé à un 
« étranger (6), l'acquéreur doit profit. » 

gré, sans avoir été ordonnée, ni même demandée en justice. Il y a 
plus ; la jurisprudence a établi que tout acte fait entre cohéritiers ou 
copropriétaires auxquels un fief est advenu en commun , par lequel il 
peut paraître que leur principale vue a été, en le faisant, de sortir 
de communauté, tient lieu de partage, et ne donne pas lieu à aucun 
profit, quoiqu'il ait été conçu sous la forme et dénomination d'un 
contrat de vente ou d'un autre contrat ; putà, si un cohéritier a vendu 
sa part indivise dans un fief de la succession à l'un de ses cohéritiers 
ou s'il la lui a donnée pour une rente viagère, assez forte pour être le 
prix de celte part : tels actes sont réputés tenir lieu de partage , et ne 
donnent pas lieu au profit. Voyez les arrêts des i5 décembre 164S, au 
Journal des Audiences; et du 29 février 1692 , au Journal du Palais* 

(5) Il y auroit fraude, si après que, par un partage inconnu au sei- 
gneur, l'héritage auroit été divisé en deux portions , je cachois la vente 
que mon cohéritier me feroit de sa portion divisée, sous l'apparence 
d'une licitation d'un héritage indivis. 

(6) Lorsqu'on a admis les étrangers à enchérir, il est pareillement 
dû profit, s'il est adjugé à un tiers cessionnaire de la portion de l'un 
des héritiers ou copropriétaires. Voyez la note sur l'article précédent. 

ARTICLE XVII. 

«Si en une année (1) un même fief tombe en plu- 

Cétoit, avant la réformation de la coutume, une question contro- 
versée, si plusieurs mutations arrivées en une même année donnoient 
lieu à autant de rachats, ou à un seul : notre coutume a embrassé à 
cet égard la distinction de Dumoulin entre les fortuites et les volon- 
taires. 

(1) C'est-à-dire un espace de 365 jours, qui ne se compte que par 
jours, et non par moments. V. g. si la mort qui a donné lieu au pre- 
mier rachat est arrivée le 25 avril 1768, quoiqu'à 11 heures du soir 
Tannée sera expirée aussitôt que commencera le jour 25 avril 1759. 

Dans les années bissextiles le jour intercalaire n'est pas compté. 
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«sieurs rachaps , par, mort (2) envers même sei- 
« gneur (3), ne sera deu qu'un seul (4) rachapt. » 

(2) M. Guyot pense qu'il suffît que la seconde des deux mutations 
arrivées dans la même année, soit par mort, quoique la première ait 
été volontaire. Cette décision souffre difficulté; le sens obvie de ces 
termes, plusieurs rachats par mort, semble être que tous sont échus 
par mort, et non pas seulement le dernier. 

Notre coutume n'ayant parlé que des mutations par mort, j'aurois 
de la peine à croire qu'elle pût être étendue à celles qui arrivent par 
mariage. Mais à l'égard des coutumes qui ne se sont pas expliquées 
sur la question, il a été jugé, par arrêt du 20 mars 1662, au second 
tome du Journal, qu'elles doivent passer pour mutations fortuites, 
qui ne donnent lieu qu'à un seul rachat lorsqu'elles arrivent en même 
année. 

(3) Si celui du temps duquel arrive la seconde mutation étoit l'hé- 
ritier de celui du temps duquel est arrivée la première, on pourroit 
soutenir qu'il devroit passer pour même seigneur; puisqu'il trouve 
dans la succession le premier rachat, et que, comme héritier du dé- 
funt seigneur, il succède à l'obligation en laquelle étoit le défunt de 
confondre avec le premier rachat qui lui étoit échu tous ceux qui 
pourraient naître dans la même année. 

C'est envers même seigneur, quoique au temps de la seconde muta- 
tion il y ait un autre fermier des droits seigneuriaux que celui qui 
l'étoit au temps de la première : car c'est proprement au seigneur que 
les profits sont dus , et non à sesflFermiers , qui n'ont aucun droit dans 
le fief, et qui n'ont droit de les demander qu'au nom et comme ayant 
les droits cédés du seigneur. 

C'est aussi envers même seigneur, lorsque la mutation qui a donné 
ouverture au premier rachat est arrivée du temps que j'étois déjà pro- 
priétaire de la seigneurie , quoique ce rachat ait été acquis à un usu- 
fruitier, qui avoit lors droit d'en jouir, et qui depuis est mort dans le 
temps intermédiaire entre les deux mutations : car cet usufruitier n'é- 
tant pas seigneur, et n'ayant perçu le premier rachat qu'en vertu d'un 
droit de servitude personnelle, dont ma seigneurie étoit chargée envers 
lui, qui m'obligeoit à lui en laisser percevoir en ma place les fruits dont 
ce rachat faisoit partie, les deux mutations n'ont pas fait tomber le fief en 
rachat envers différents seigneurs , mais envers le même seigneur. 

(4) Savoir celui auquel a donné lieu la première mutation : il n'en 
est point dû pour les autres. 
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ARTICLE XVIII. 



Le seigneur de fief peut acquérir (i) le fief que sont a.c. 
vassal tient de luy , et le joindre et unir (2) à son do- art * 
maine : et n'est tenu en faire foy et hommage au sei- 
gneur de qui il tient son plein fief. Mais son héritier (3) 
ou celui qui aura cause de luy, en est tenu (4) faire la 
foy, sans payer profit (5) de ladite union. Et aussi si 
le seigneur de fief va de vie à trespas, après que son 
vassal aura achepté son arrière-fief, ledit vassal est 
tenu (6) faire la foy , tant dudit fief que de l'arrière- 
fief, et n'est plus réputé qu'un fief (7). 

Voyez l'Introd., chap. 8, art. 3. 

(1) Cela comprend toutes sortes de titres, achat, donation y succes- 
sion, etc. * 

(2) Mais il ne fait cette réunion que s'il le veut : son seigneur ne 
peut l'y contraindre, tant que l'ancien fief n'est point ouvert. 

(3) Qui possédera les deux. 

(4) Le seigneur l'y obligera, en refusant de l'admettre à la foi pour 
l'ancien fief, à moins qu'il ne la lui porte pour les deux, et en saisis- 
sant cependant l'ancien fief, et même celui qui a été nouvellement 
acquis , aux termes de l'article 76. Mais cet héritier peut éviter la réu- 
nion en mettant hors de ses mains l'un des deux, avant que d'en avoir 
porté la foi. C'est ainsi que cet article a été entendu par de Lalande ; 
par l'auteur des notes de 171 1 ; par Lhoste, sur Montargis, semblable 
à la nôtre; par Dumoulin, en sa note sur l'article i5 de Danois, sem- 
blable* à la nôtre. Cependant M. Guyot soutient que l'héritier de l'ac- 
quéreur ne peut, dans notre coutume, empêcher la réunion en alié- 
nant : il ne rapporte aucune raison solide de son opinion. 

(5) Car lorsque mon héritier y a succédé , il ne relevoit pas encore 
de mon seigneur, n'étant point encore réuni; il ne sera* réuni que 
lorsqu'il en portera la foi comme plein fief. 

(6) Cest-à-dire que le seigneur peut l'y contraindre de la même ma- 
nière qu'il a été dit en la note 4- 

(7) Après la foi portée. C'est par ce port de foi que se fait la réunion. 
Voyez l'article suivant. 
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ARTICLE XIX. 

a. c. Et s'il le revend ou met hors de ses mains par quel- 
que manière que ce soit, après que il en aura fait la 
foy et hommage, il demeure plein fief à son seigneur. 
Mais s'il le vend ou aliène avant lesdits foy (i) et hom- 
mage faits à sondit seigneur, icelui arrière-fief sera 
tousiours tenu en arrièrefief dudit seigneur féodal 
selon qu'il avoit esté. 

(i) Quand même ce seroit après la saisie féodale qui en^auroit été 
faite par le seigneur. 

ARTICLE XX. 

ê 

c.d.Par., «Les héritages acquis (i) par un seigneur de fief 
'(en sa censive (2), sont réunis à son fief, et censés 
« féodaux, si par exprès le seigneur (3) ne déclare par 
u le contrat d'acquisition (4) , qu'il veut que lesdits 
« héritages demeurent en roture (5). » 

(1) Ou dont il devient propriétaire à titre de succession , ou à quelque 
titre que ce soit. 

(2) Et vice, versa 9 lorsque le censitaire devient propriétaire de la 
censive dont relève son héritage. 

(3) Qui a acquis l'héritage mouvant de sa censive; ou le censitaire 
qui a acquis la censive. 

(4) Ou par l'acte qui le saisira de son legs, si c'est à titre de legs 
qu'il en est devenu propriétaire; et si c'est à titre de succession, il 
doit faire cette déclaration dans un temps court, dans lequel il aura 
pu avoir connoissance que cet héritage se trouve dans la succession, 
et qu'il est mouvant de sa censive : l'estimation de ce temps doit être 
laissée à l'arbitrage du juge. 

Si lors du contrat d'acquisition le seigneur n'a pu ni dû savoir que 
l'héritage étoit mouvant de sa censive, la déclaration pourroit se faire 
depuis, aussitôt que cela seroit venu à sa connoissance. 

(5) Auquel cas ils demeurent en roture perpétuellement ; et il n'est 
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pas nécessaire que L'héritier qui y succédera réitère une pareille dé- 
claration; l'acquéreur est censé avoir fait la sienne, tant pour lui que 
pour ses héritiers : quicquid enim quis sibï cavit et heredibus suis ca- 
visse intelligitur. C'est l'avis de Lalande, de Livonière, etc., duquel 
M. Guyot s'est mal-à-propos écarté. L'acquéreur néanmoins,. et ses 
héritiers, conservent le pouvoir de déroger à cette déclaration, et de 
le réunir lorsqu'il leur plaira. 

ARTICLE XXI. 

Quand à un haut-justicier advient par aubaine (i) a. c. 
ou confiscation, un fief ou arrière-fief (2), qui n'est* 
tenu deluy, il en doit dedans Fan, qu'il en sera re- 
quis, vuider ses mains (3) pour l'indemnité .(4)- du 
seigneur du fief ou arrière-fief, ou faire la foy et 

Voyez l'Introd. , ch. 6, art. 2, §. 2. 

(1) Ce terme ne se prend pas ici pour le droit d'aubaine proprement 
dit, qui est le droit de succéder aux aubains ou étrangers, lequel droit 
n'appartient qu'au roi: mais il se prend, lato sensu, pour le droit 
qu'ont les seigneurs justiciers de succéder aux régnicoles qui ne laissent 
point d'héritiers. 

(2) C'est-à-dire, ou un fief qui n'est tenu de lui ni médiatemenl, ni 
immédiatement, ou un fief qui relève seulement de lui en arrière-fief. 
lia Lalande. 

(3) Comme autrefois un seigneur haut-justicier auroit pu quelque- 
fois avoir de la peine à devenir le vassal d'un seigneur de moindre 
qualité que lui, pour le fief qui lui est advenu à ce titre, la coutume- 
lui permet, en ce cas, d'en vider ses mains; et au cas qu'il le fasse 
dans le temps marqué, la mutation arrivée dans le fief par l'acquisition 
que le haut-justicier en a faite , est regardée comme une mutation ineffi-» 
cace qui n'a pas duré, et qui par conséquent n'a pas donné lieu arra- 
chât; mais il y aura lieu au profit par l'aliénation qu'en fera le justicier, 
suivant la nature du titre de cette aliénation. 

(4) De ces termes , Lalande conclut que le justicier, pour être dis- 
pensé du rachat auquel auroit dû donner lieu l'acquisition qu'il a 
faite, doit mettre hors de ses mains le fief à un titre qui donne au 
moins lieu à un profit de rachat; autrement le seigneur ne seroit pas 
indemnisé. 

Coutumes (TÔrléans, T. I. 23 
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hommage au seigneur féodal , et lui payer le profit de 
rachapL Autrement (5) le seigneur de fief en jouira 
et Fexploictera. 



(S) M. Guyot prétend que le justicier doit le rachat lorsque ne 
le fief hors de ses sains qu'après Tannée: mais la coulait paroit 
mettre seulement an seigneur de saisir feodalement après I* 
pour contraindre le justicier à faire son choix; il ne paroit pas qu elle 
le fasse déchoir de ce choix après F 



ARTICLE XXII. 

a. c , arc Eu succession de ligne directe ( i) m'y a aucun profit 
c *. Par., de fief. Mais en tous cas que le fief ëchet en u£te 
art 3S ' collatérale , est deu profit de rachapt au seigneur de 
fief. 

(i) Tant descendante qu'ascendante: arg. de fartîde 1.J- 

AftTICLE XXIIL 

a. c, an. Quand homme ( i ) ou femme , noble ou non noble, 
2 «9»- vont ^ v j e a trespas, délaissant un ou plusieurs en- 
fants mineurs, le survivant (2) a et peut avoir, si bon 
lui semble (3) , la garde dlceux : et en leur défailli (4) 
ou relus, l'aïeul ou Païeule (5) du costé du décédé (6), 

(t) Voyez, sur la matière de la garde, Hntrod. à ee titre, eh. 10; 
et rintrod. an tic 9. 

(3) De plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucune acceptation ex- 



(3) Car il peut la répudier. 

(4) Si le survivant en étoii incapable, pulà y pour cause de démence. 
Voyez l'IntrocL 

(5) Ou même en défaut ou refus d'aïeul ou d'aïeule, les ascendants 
d'un degré plus éloigné, infrà, art. 26. 

'&) Ces termes, à l'égard de la garde-noble, qui est défavorable et 



TITRE PREMIER. 339 

»i aucun y a : et ne doivent que la foy , sans profit (7) 
des héritages desdits mineurs. Et sont les seigneurs de 
fief tenus bailler auxdits gardiens souffrance sans payer 
profit. Et en cas de refus d'accepter par eux ladite garde y 
seront lesdits père et mère, ayeul ou ayeule, subordiné- 
ment tenus dedans quinzaine en faire déclaration (8) au 
greffe, et faire pourveoir à leurs frais et dépens dedans 
la huitaitie ensuyvant , de tuteurs ou curateurs à leurs- 
dits enfants, à peine de tous (9) dépens, dommages et 
intérést desdits mineurs. Et à laquelle charge de tuteur 

contraire aux intérêts des mineurs, sont restrictifs; ceux du côté du 
survivant ne peuvent jamais la prétendre: mais à l'égard de la garde 
ordinaire et comptable, qui est favorable, ces termes établissent seu- 
lement une préférence envers les ascendants du côté du prédécédé sur 
ceux du côté du survivant, qui est fondée sur ce que les biens du mineur 
Tenant de leur famille, ils auront plus d'affection pour le bien conserver ; 
mais à défaut ou refus de ceux du côté du prédécédé, ceux du côté du 
survivant sont admis à la garde. 

(7) Autrefois le gardien-noble étoit pour les fiefs de ses mineurs 
l'homme du seigneur, étant tenu en leur place du service militaire et 
des autres devoirs du fief, jusqu'à ce que les mineurs eussent atteint 
un âge suffisant pour les remplir: c'est pourquoi, comme nouvel 
homme, il devoit la foi en son propre nom, et le rachat. Ce droit n'est 
plus en usage depuis long-temps; les gardiens doivent la foi, non plus 
en leur nom, mais pour leurs mineurs; c'est pourquoi il est dit plus 
bas que le seigneur est tenu bailler auxdits gardiens souffrance , c'est- 
à-dire délai pour cette foi, jusqu'à ce que les mineurs pour lesquels 
ils la doivent soient en Age de la porter par eux-mêmes. De là il suit 
pareillement que la garde-noble ne doit pas donner ouverture au profit 
de rachiti. 

(8) Même sans déclaration au greffe, en faisant, à leur requête, 
nommer un tuteur aux mineurs, ils sont déchargés de la garde. 

(9) Ces dommages et intérêts consistent entre nobles , en ce qu'il? 
demeurent gardiens-nobles, et sujets à toutes les charges de la garde, 
suivant un acte de notoriété du 27 août 1660, rapporté en entier dans 
l'édition de notre coutume de 17^0. 

22. 
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ou curateur , ils pourront ( i o) être eslus comme un autre 
parent. 

(10) S'ils en sont capables, et n'ont cause (T excuse. 

ARTICLE XXIV. 

A.C., an. Souffrance équipole à foy (i) tant qu'elle dure. Et 

c.d. Par., dure ladite souffrance, jusqu'à ce que lesdits mineurs 

lrt ' 2 ' soient en aage de porter la foy : assavoir, jusqu a ce 

que le masle soit aagé de vingt ans et un jour , et la 

femelle de quatorze ans et un jour , ausquels temps 

lesdits garde (2) et bail finissent. 

(1) CTest-à-dire qu'elle couvre le fief, et empêche qu'il ne puisse être 
saisi féodalement; comme si le mineur eût été reçu en foi. Voyez l'In- 
trod. ch. 1, §. 5. 

(2) Ces termes sont pris ici seulement pour le droit qui est attaché* à 
la garde et au bail entre nobles, de jouir des héritages des mineurs: 
mais la tutèle légitime , en quoi principalement consiste la garde , ne 
finit pas, et dure jusqu'à la majorité ou l'émancipation des mineurs. 

ARTICLE XXV. 

a. a, an. lies gardiens-nobles prennent les meubles (1) de 

9,43,9 j eurs en f an ts mineurs, et les font leurs, jusquesà 

ce (2) que lesdits enfants mineurs soient en aage de 

porter la foy, comme dessus. Et outre lesdits nobles 

gardiens gaignent les fruits des héritages (3) desdits 

1 

(1) Tous les biens mobiliers de la succession du prédécédé. Voyez 
l'Introd. ch. 10, sect. 3, §. 2. 

(2) Cette phrase est ici mal placée: elle donnerait à entendre que 
les gardiens devroient restituer les meubles après la garde; il est néan- 
moins constant qu'ils les gagnent en pleine propriété et irrévocable- 
ment. 

(3) Ce terme comprend tous les immeubles réels ou fictifs. 
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mineurs durant ledit temps, à la charge de les nourrir, 
entretenir , alimenter (4) , et acquitter de toutes debtes 
et arrérages de rentes , sans quils soient tenus icelles 
rachepter. Pareillement entretenir leurs héritages en 
suffisant estât, payer les charges (5) d'iceux, et les 
rendre indemnes (6), et sansempcschement. Lesquels 
père , mère , ayeul ou aycule , ayant ladite garde-noble, 
s'ils se remarient, seront tenus bailler au préalable (7), 
caution de rendre indemnes lesdits mineurs de ce 
qu'ils sont tenus les acquitter par ladite garde. Toute- 
fois si la veufve noble, gardienne de ses enfants, se 
remarie , et que son mari et elle ne voulsissent accepter 
le bail desdits enfants , aux charges que dessus; en ce 
cas, s'il y a ayeul ou aycule (8) desdits mineurs, iceulx 
ayeul ou ayeule pourront prendre et avoir la garde (9) 
desdits mineurs sans payer aucun profit. Et prendront 

Observez que les avantages qui sont accordés par cet article au gar- 
dien-noble sur les biens des mineurs , n'ont lieu qua l'égard de ceux qui 
leur sont venus de la succession du prédécédé. C'est ce qui résulte 
clairement de l'article 43 de l'ancienne coutume, d'où celui-ci est tire, 
en le conférant avec l'article 4 2 qui le précède : l'usage est constant. 

(4) Cela comprend toute la dépense nécessaire pour leur éducation, 
et pour les faire instruire dans les lettres et dans les exercices couve- , 
nables à leur naissance. 

(5) Voyez l'introd. , d. sect. 3, §. 4- 

(6) C'est-à-dire quittes de toutes les choses mentionnées ci-dessus. 

(7) C'est-à-dire que le gardien-noble qui s'est remarié ne doit pas 
continuer à s'immiscer dans l'administration de la garde , qu'il n'ait , 
au préalable 9 donné caution. 

(8) Du côté du décédé; art. a3. 

(9) La garde n'est pas* pour cela déférée deux fois, et il n'y a pas 
lieu à deux gardes-nobles ; car la garde que prend en ce cas l'aïeul , 
est la même qui avoit été déférée à la mère qui s'est remariée, et que 
l'aïeul prend et continue en la place de la mère qui s'en démet, tant • 
pour l'avenir que pour Ip passé, et qui doit eu conséquence roirpter 



342 DES FIEFS, 

lesdits meubles (10) et fruits des héritages comme 
dessus, et aux charges susdites. 

à l'aïeul de tous les émoluments qu'elle a perçus, sous la déduction 
des charges qu elle a acquittées. Observez que la mère qui s'est rema- 
riée ne laisse pas de demeurer obligée envers le mineur, et même en- 
vers les créanciers, aux charges de la carde qu'elle n'auroit pas ac- 
quittées , ne devant pas dépendre d'elle de s'en décharger, par son 
fait, en se remariant; mais elle en doit être acquittée par l'aïeul qui 
•a bien voulu se charger de la garde en sa place. 

(10) Dont la mère qui les a eus leur doit compte, suivant la corn» 
mune renommée, s'il n'y a pas eu d'inventaire. 

ARTICLE XXVI. 

à.c. Gardiens sont père et mère, ayeul ou ayeule, ou 

art. 37. , 

autres ascendants. 

ARTICLE XXVII. 

a.c, an. / Baillistres sont la mère ou ayeule nobles, qui se 
sont remariées. Et les parents en ligne collatérale, 
comme frère, sœur, oncle, cousin; et le plus pro- 
chain est préféré, de quelque costé que ce soit. Et 
néanmoins en pareil degré les mâles sont préférés aux 
femelles; et des frères le plus aîné, idoine et suffisant, 
sera préféré aux autres audit bail. Et ne gaignent les- 
dits frères, sœurs, oncles, tantes, cousins et autres 
baillistres, les meubles ni les fruits des héritages des- 
dits mineurs (1). Aussi ne doivent lesdits baillistres 
aucun profit (2) pour ledit bail. 

(1) Ce bail des collatéraux est tombé en désuétude: comme il ne 
contient aucun émolument, et qu'il est volontaire, personne ne se 
soucie de l'accepter, et on a recours à la tutèle dative. 

(3) Autrefois le baillistre collatéral «toit l'homme du seigneur comme 



*m- 



art. 5a. 
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Fétoit le gardien ; jouissoit du fief, et devoil rachat: ne l'étant pas au- 
jourd'hui, il n'est plus dû de profit. 

ARTICLE XXVIII. 

Si plusieurs enfants, frères et sœurs nobles, estoient a. c. 
en bail sous leurs oncles ou cousins; l'un d'iceux venu art ' 5l 
en âge de vingt-cinq ans, soit fils ou fille, acquiert 
le bail des autres mineurs s'il veut, et en forclost leur 
baillistre plus loingtain en degré , sans payer aucun 
profit. 

ARTICLE XXIX. 

Quand les mineurs sortent de bail ou garde, et à. c. 
veulent (i) entrer en foy, le seigneur de fief est tenu 
de les recevoir sans profit. 

(i) Cela est à leur choix lorsqu'ils ont un aîné qui l'a portée pour 
eux; art. 35. 

ARTICLE XXX. 

Si homme ou femme nobles délaissent fils ou filles 
mineurs, qui chéent en bail de leur oncle ou cousin, 
ou parent en ligne collatérale, et par le laps de temps 
Fun des fils ou filles vient en aage pour faire la foy , 
lesdits fils ou filles peuvent requérir entrer en foi : et 
est le seigneur tenu les y recevoir sans profit; encores 
que estant aagez de vingt-cinq ans, ils acquièrent et 
attirent à eux (i) le bail de leurs autres frères et sœurs. 

(i) Supra y art. 28. 



AC. 
art. 63. 
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ARTICLE XXXI. 

h.c. Et quand les autres enfants viendront en aage, ils 

*"" pourront entrer en foy, et y seront receux sans payer 

profit de ce qui vient en ligne directe. Et ne seront à 

ce contraincts, parceque leur frère les garantit (i) et 

affranchît en portant la foi pour eux. 

(i) Infrà, art. 35. 

ARTICLE XXXII. 

a. c. Et au regard des non nobles, s'ils ont aucuns héri- 
' tages tenus en fief, et ils ont enfants yssus de leur 
mariage, le survivant a la garde desdits mineurs, et 
doit demander, et être reçu en souffrance pour eux, de 
leurs héritages tenus en fief \ sans qu'ils soient tçnus 
payer rachapt ne profit. Et ne fait le gardien , qui 
n'est noble, les fruits (i) siens desdits héritages. Et si 
la femme survit, qui ait prins la garde de ses en fonts, 
et elle se remarie, sesdits enfants estant mineurs, et 
non aagés, elle en perd la garde (2): et n'est tournée 
la garde en bail, combien que entre nobles ladite 

garde tourne en bail. 

* 

Tous les articles qui précèdent, depuis le 25, regardent les nobles. 

(1) Encore moins les meubles. 

(2) Il faut en ce cas élire un tuteur; et son mari, comme beau-père, 
peut être élu, à moins qu'il n'y ait quelqu'un des ascendants du mi- 
neur qui voulût prendre la garde. Si la mère et le beau-père n'ont 
pas soin de faire pourvoir de tuteur aux mineurs, ils demeurent l'un 
et l'autre, sans avoir la qualité de tuteurs, solidairement chargés des 
risques de la tutèle. 
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ARTICLE XXXIII. 

En défaut , ou refus de père et mère desdits enfants a. c. 
mineurs, non nobles, l'ayeul ou Fayeule a la garde **' 
desdits enfants : et doit demander et estre reçu en souf- 
france pour eux, de leursdits héritages tenus en fief, 
comme lesdits père et mère, sans payer aucun profit 
ne rachapt au seigneur féodal. 

ARTICLE XXXIV. 

Entre nobles ou non nobles, par dation de tuteur a. a, art. 
ou curateur, soit par minorité ou autrement, en quel- 
que sorte que ce soit, n'esf deu aucun profit: ains est 
tenu le seigneur de fief, bailler souffrance ausdits 
mineurs, ou à leurs tuteurs ou curateurs, jusques à ce 
que iceuxmineurs, ou l'un d'eux, soit en aagè pourfaire 
ladite foy et hommage. Et en défaut de tuteur et cura- 
teur, est tenu ledit seigneur bailler ladite souffrance à 
[un des parents desdits mineurs, ou autre à ce commis 
par justice , qui pour eux la demandera , et déclarera 
les noms et aages desdits mineurs. 
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ARTICLE XXXV. 

a.c, an. Un fils aisiié (i), soit noble on non noble, aagé de 
vingt ans et un jour, peut, si bon lui semble (2), 

Suivant an ancien droit, Faine succédoit seul an titre do fief en la 
succession de ses père et mère. Les puînés tenoient de loi, en paraqe, 
leur portion dans l'héritage féodal ; c'est-à-dire non tantjuam à supe- 
riori, sed tanquam h pari, comme d'an égal qui n'avoh que la pri- 
mauté entre eu ; ils n'étoient pour ces portions que des arrière-vas- 
saux du seigneur. Ce droit de para je est aboli depuis long-temps dans 
notre coutume: mais l'usage s'est conservé que F ai né portât la foi 
pour ses frères et sœurs ; et il semblerait qu'il ne reste aujourd'hui à 
Faîne d'autre qualité pour cela, pour les portions de sesfrcres 9 que celle 
de leur procureur légal. Cependant il est quelque chose de plus: là 
coutume lui permet d'être lui-même l'homme de fief, pour les portions 
de ses frères et sœurs ; et ce ne peut être qu'en cette qualité , que dans 
notre ancienne coutume il affranchissoit du rachat le premier ma- 
riage de ses sœurs. Au reste c'est par une faveur personnelle à ses 
frères et sœurs, et leurs premiers maris, que Faine peut être. l'homme 
du fief à leur place ; c'est pourquoi il cesse de l'être pour les portions 
de ses frères et sœurs qui les aliènent, ou qui meurent, ou qui passent 
sous la puissance d'un second mari. 

(1) Ajoutez, héritier de ses père ou mère; car ce droit que la cou- 
tume donne à Fainé de porter la foi pour ses puînés, étant une suite 
du droit d'aînesse qu'elle lui accorde en la succession , il ne peut en 
user pour les fiefs de cette succession, s'il n'est héritier. 

Si l'aîné étoit prédécédé, son fils aîné, petit-fils du défunt; ou si 
l'aîné n'a laissé que des filles, les filles qui le représentent dans le 
droit d'aînesse, ont le même droit de porter la foi pour leurs oncles 
et tantes. 

En cas de renonciation de l'aîné à la succession, Dumoulin admettoit 
le second fils à porter la foi pour ses frères et sœurs ; ce qui ne me paroit 
pas devoir être: car, par la renonciation de l'aîné, le second ne devient 
pas l'aîné, et ne succède pas au droit d'aînesse; Introd., ch. i, art. i. 
Dumoulin avoitfait plusieurs autres extensions à cet article pour sauver 
les premiers mariages des filles du rachat; ce qui n'est plus nécessaire. 

(2) Le droit de parage étant aboli, l'aîné ne se fait recevoir en foi 
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porter les foy et hommage (3) pour tous ses frères et 
sœurs (4) mariés ou non mariés (5). Et ayant ledit fils 
aisné porté ladite foy et hem m âge pour sesdits frères 
et sœurs, il ne s'en peut plus désister (6) à leur préju- 
dice, sinon que lesdits frères et sœurs puisnésla voul- 
sissent porter pour eux-mêmes. A laquelle foy ledit 
seigneur de fief sera tenu les recevoir, sans pour ce 
payer profit. 

pour les portions de ses frères et sœurs, que si bon lui semble, et si 
bon semble aussi à ses frères et sœurs. 

(3) N'importe que ce soit avant ou après le partage. 

(4) C est-à-dire qu'il peut porter la foi à la place de celle que le mari 
de leur sœur seroit tenu de porter pour les fiefs de sa femme , dépen- 
dants des successions des père et mère communs. 

(5) Ou leurs représentants, avec lesquels il vient à la succession. 

(6) Ces termes font voir que l'aîné n'est pas un simple procureur lé- 
gal de sei puînés, par le ministère duquel ses puînés seroient reçus 
en foi ; mais que c'est lui-même qui est reçu en foi en leur place pour 
leurs portions. y 

ARTICLE XXXVI. 

Et s'il rCy a que filles, ou que le fils aisné (si aucun /.a, an. 

, . C.d. Par., 

Lorsquune femme se marie, soit avec communauté de biens, ou art. 36. 

sans communauté, pourvu que ce ne soit pas avec la clause qu'elle 
jouira séparément de son bien, le mari, à raison du droit de bail, 
gouvernement et autorité qu'il acquiert sur les propres de sa femme , 
devient vassal pour les fiefs du propre de sa femme ( Introd. au titre 
des fiefs y ch. 6, art. a, §. 4)'- ce qui fait une espèce de mutation im- 
parfaite de vassal qui donne lieu au rachat, hors les cas exceptés par 
la coutume. Par l'ancienne coutume, il étoit dû rachat pour les fiefs 
qu'une fille avoit eus de la succession de ses père et mère , tant pouf 
chacun des mariages quelle contractoit depuis la succession échue, 
suivant l'art. 49 1 que pour celui dans lequel elle se trouvoit engagée 
lors de l'échéance de la succession, art. 4o, soit que ce mariage fût 
son premier, ou son second, ou autre ultérieur mariage. L'ancienne 
coutume n'ezeeptoit qu'un seul cas; savoir, lorsque celte fille avoit un 
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y a) n'a porté la foi, ri est pareillement (i) deu aucun 
profit par lesdites filles, à cause de leur premier ma- 
riage (2) : lesquelles (3) néanmoins esdits cas , ou leurs 
maris, pour elles, pourront (4) porter ladite foy , sans 
payer profit pour ledit premier mariage. Et sera tenu 
ledit seigneur de fief les y recevoir. 

frère aîné, lequel , disoit l'ancienne coutume, • peut porter la foi pour 
« ses frères et sœurs, mariés et non mariés, et acquitter et garder, 
« une fois 9 leurs frères et sœurs de payer profit. » La foi portée par 
l'aîné mettoit donc à couvert du rachat un des mariages de sa sœur ; 
savoir, ou celui dans lequel elle étoit engagée lors de l'échéance de la 
succession; ou si elle n* avoit pas alors de mari, celui quelle contrac- 
tèrent par la suite. Ce que l'ancienne coutume accord oit à la femme 
dans le cas auquel elle avoit un frère aîné qui avoit porté la foi pour 
elle, la nouvelle le lui accorde, même dans le cas auquel elle n'auroit 
point de frère, ou dans celui auquel son frère n'auroit pas voulu porter 
la foi pour elle. 

(1) C'est-à-dire il n'est pas plus dû que si lesdites filles avoient un 
aîné qui eût porté la foi pour elles. 

(2) Il résulte de ce qui a été dit ci-dessus, que ces termes ne s'en- 
tendent pas précisément du premier de tous les mariages , comme l'a 
mal entendu Lalande ; mais de celui qui est le premier par rapport au 
seigneur, et pour lequel elle auroit dû rachat dans l'ancienne coutume, 
si elle n'eût été garantie par l'hommage d'un frère aîné. Ce premier 
mariage est , ou celui dans lequel elle se trouve engagée lorsque le fief 
lui advient; ou si lorsqu'il lui est avenu, elle étoit fille ou en viduité, 
le premier de ceux qu'elle contractera depuis. C'est pour cela que l'ar- 
ticle 40 de l'ancienne coutume, qui concerne le mariage dans lequel 
la fille étoit engagée lors de la succession échue, et pour lequel, si 
elle n'eût pas été garantie par un frère aine, elle auroit dû profit, a 
été rayé de la nouvelle; pareeque ce mariage, soit qu'il soit le second 
ou le troisième, étant toujours le premier par rapport au seigneur, il 
ne peut plus jamais donner lieu au rachat dans la nouvelle coutume. 
Cet article a toujours été entendu dans ce sens dans ce baillage. 

(3) Lesquelles filles, si elles ne sont point mariées, ou si elles sont 
mariées, leurs maris pour elles , c'est-à-dire à cause d'elles y et en leur 
qualité de maris", pourront, etc. 

(4) Pourront se rapporte à sans payer profit. 
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ARTICLE XXXVII. 

Mais si elles se marient en secondes (i) ou autres c.d.Par., 
nopces, est deu rachapt pour chacun desdits autres art * 7 * 
mariages (2). 

(i)Les secondes iioces sont celles qu'elles contractent depuis le ma- 
riage qui a été exempt de profit. Si elles étoient mariées en premières 
noces lorsque le fief leur est échu, le second qu'elles contracteront 
devra rachat: car il y en a eu déjà un premier exempt. Mais si elles 
étoient lors en viduité, celui quelles contracteront sera un premier 
mariage par rapport au seigneur , n'y en ayant eu encore aucun qui 
ait été exempt de profit. 

Au reste , il suffit qu'il y ait eu un premier mariage dans lequel une 
femme étoit engagée lorsque le fief lui est avenu , ou qu'elle ait con- 
tracté depuis; et il n'importe, pour que ceux qu'elle contractera par la 
suite donnent lieu au rachat, que le premier ait été exempt de profit, 
par la disposition même de notre coutume, ou qu'il en ait été exempt 
indépendamment de cette disposition ; puth , parceque le contrat de ce 
premier mariage portoit une clause de séparation de biens : car la cou- 
tume n'a exempté que ce premier mariage, et elle assujettit au rachat 
tous les autres. 

(2) Ce rachat n'est dû que pour les mariages valablement contrac- 
tés, et qui ont les effets civils. Au reste il est dû, quelque peu de temps 
qu'il ait duré. Mol., §. 37, n. 7 et 9. C'est le mari qui le doit, ou sa 
communauté, s'il y en a une; car il naît lors de la célébration du ma- 
riage , et par conséquent durant la communauté qui commence en ce 
temps. 

ARTICLE XXXVIII. 

<< N'est deu foy et hommage, rachapt, ne profit 
« féodal, par la femme (1), acceptant communauté , 
« à cause d'icelle acceptation, pour le fief acquis par 
« le mari, durant ladite communauté. Aussi n est deu 

(1) La femme est censée en foi par celle que son mari a portée 
comme chef de la communauté. 
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« rachapt, ne profit féodal, par les héritiers en droite 
« ligne (2) du mary , advenant que la veufve renonce 
u à ladite communauté : encore que par le moyeu de 
«ladite renonciation, le total dudit fief demeure aux- 
u dits héritiers : Pourveu que esdits cas le mari ait fait 
« la foy et hommage et payé les droits. » 

(2) Car ils tiennent ce total de la succession de leur père , et rien de 
la femme renonçante, qui, lorsqu'elle renonce, est censée n'avoir ja- 
mais rien eu dans les biens de la communauté. 

ARTICLE XXXIX. 

c. d. Par., u N'est aussi deu droit de rachapt par la renoncia- 
« tion faite par aucuns des enfants , à l'hérédité de leurs 
u père et mère, ayeul ou ayeule; encores que par la- 
ce dite renonciation y ait accroissement au profit des 
u autres enfants: pourveu que pour faire ladite renoB- 
« ciation, n'y ait argent baillé(i), ou autre chose équi- 
pe pollente. » 

(1) Car les autres enfants tiennent cet accroissement immédiatement 
de la succession du défunt, et non de leur frère renonçant, qui est 
censé n'y avoir jamais rien eu. 

La fin de cet article a été mal-à-propos ajoutée ; car une renonciation, 
quoique faite aliquo dato, n'en est pat moins valable : qui pretium omit- 
tenclœ hereditatis causa capit, non videtur hères esse; 1. 24, ff. acq. Àer. 
Et quand elle passeroit pour une cession que le renonçant auroit faite 
à ses cohéritiers de ses droits successifs , ce seroit un accommodement 
de famille qui ne donne pas lieu au profit. Voyez l'iotrod. n. 1 5» et 2 1 1. 

ARTICLE XL. 

a. c. Les gens d'église et de main-morte (i) ne peuvent 

art. 99. 

( 1 ) Gela comprend les communautés ecclésiastiques et séculières, et 

les bénéficier s , lorsqu'ils acquièrent pour le bénéfice : ils sont dits cent 
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acquérir, n^enir héritage en leurs mains au préju- 
dice des seigneurs de fief. Ains sont tenus d'en vuider 
leurs mains, et de les mettre entre les mains de per- 
sonnes qui ayent puissance de les vendre, aliéner et 
d'en disposer , ensorte que les droits féodaux n'çn soient 
diminuez (2). Et après que sommation ou comman- 
dement sera fait ausdits gens d'église, et autres de 
main-morte, de vuider leurs mains desdits héritages, 
ils auront délay d'un an pour ce faire: et si ledit sei- 
gneur (3) féodal les a une fois rëçeuz à vicaire (4), il 
sera tenu à toutes mutations les y recevoir. 

de main-morto, parceque ce qui est entre leurs mains, cessant d'être 
aliénable, est mort pour le commerce. 

(2) Gela doit s'entendre pour l'avenir. 

(3) Ayant la libre disposition de ses biens. 

(4) Idem y s'il a reçu les profits de leur acquisition , par lui ou par 
un procureur fondé de pouvoir spécial de les recevoir d'eux. 

Observez que depuis l'édit de 17499 ^ es gens de main-morte ne peu- 
vent plus, même du consentement des seigneurs, acquérir aucuns hé- 
ritages sans une pwupission spéciale du roi , par lettres-patentes due- 






art. 100. 



nient registrées. V^fèz cet édit. 

ARTICLE XLI. 

Si lesdits gens d'église, ou de main-morte, ne a. c. 
vuident leurs mains desdits héritages dedans Tan: en 
ce cas le seigneur de fief exploictera l'héritage féodal, 
et en fera les fruicts siens, jusques à ce qu'ils ayent 
vuidé leurs mains. Toutesfois si lesdits gens d'église , 
ou de main-morte, avoient tenu et jouy desdits héri- 
tages par soixante ans, ou qu'ils eussent lettres ([amor- 
tissement : en ce cas ne seront tenus en vuider leurs 
mains; mais seront tenus bailler et nommer (1) vicaire 

(1) Les gens de main-morte doivent fournir au seigneur une expédi- 
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audit seigneur de fief, sans payer profitât dès-lors 
en avant, par la mort (2) de chacun vicaire, sera deu 
rachapt et profit de fief. 

tion de cette nomination , qu'on appelle autrement lettres de vicaire. 
Ils doivent donner aussi au seigneur l'extrait baptistère du vicaire. Le 
vicaire doit être en âge de porter la foi ; il doit être domicilié en la 
province, suivant la note de Dumoulin sur l'art, ioo de notre ancienne 
coutume. Au reste, quoiqu'il en sorte par la suite, il ne cesse d'être 
vicaire : il doit être séculier; un religieux n'étant pas habile à porter la 
foi. Voyez l'article suivant. 

Les gens de main-morte , outre ce vicaire qu'ils doivent donner an 
seigneur , lui doivent payer une indemnité que la jurisprudence a ré- 
glée au tiers du prix du fief: le seigneur de justice dans le territoire dur 
quel est le fief, doit avoir le dixième de cette indemnité. Règlement 
de la cour du 28 mars 1692. 

Le droit de demander l'indemnité doit se perdre par la prescription; 
mais le droit de demander vicaire est imprescriptible. 

(a) Cest au seigneur qui demande le rachat à justifier de la mort du 
vicaire , qui est le fondement de sa demande ; à moins qu'il ne se fût 
écoulé cent ans depuis la naissance du vicaire: car un homme est pré- 
sumé ne pouvoir pas vivre au-delà de ce terme. 1. 8. de usufr. leg. 
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# 



a.c. Si gens d'église, ou de main-morte, pour l'héritage 

art. io<5. t* <* * 1*11 ** * 

tenu en nef, nomment et baillent vicaire, qui comme 
tel soit reçu en foy , et après iceluy vicaire faict vœu et 
profession en religion ; de là en avant, s'il y a muta- 
tion du costé du seigneur féodal, avant le trespasdudit 
vicaire, qui s'est rendu religieux et profez: en ce cas, 
après sommation, ou empêchement fait de la part 
d'iceluy seigneur, ledit fief est ouvert; et le peut iceluy 
seigneur exploicter en pure perte jusqu'à ce qu'il ait 
nouvel vicaire: sauf que lesdits gens d'église, et de 
main-morte, ont quarante jours de delay après ledit 
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empeschement ou sommation pour bailler nouvel vi- 
caire. Et ledit nouvel vicaire estant baillé [ dedans (i) 
lesdits quarante jours], n'y a aucun profit. 

(i) Ces termes abondent ici: le délai de quarante jours est accordé 
pour éviter la perte des fruits : mais soit que le vicaire soit donné ou 
non dans les quarante jours, il n'y a rachat; car il ne peut être dû que 
par la mort naturelle d'un vicaire. Les seigneurs ont souvent intérêt 
de ne pas user du droit que la coutume leur accorde, de peur qu'on ne 
leur donne un vicaire plus jeune que celui qu'ils ont. 

Cet article doit s'étendre à tous les autres cas dans lesquels le vicaire 
ne pourroit porter la foi ; comme s'il étoit devenu fou, absent de longue 
absence, etc. 

ARTICLE XLIII. 

Quand le seigneur de fief n'a point d'homme , parce- a. c. 
que son vassal a vendu, transporte', ou autrement 
aliéné son héritage tenu en fief, ledit seigneur peut 
incontinent (i) saisir ledit héritage, et l'exploicter; et 
fait les fruicts (2) siens, jusquesà ce qu'il ait homme, 
et qu'il ait esté payé de ses devoirs, et profits de fief. 

(f) Il doit néanmoins laisser à l'acquéreur le temps nécessaire pour 
le voyage pour venir à la foi; hoc tempus vi ipsa inest obligationi; 1. 4i, 
C. 1, ff. de verb. obi. On peut fixer ce temps à un jour pour chaque 
dix lieues de distance du lieu où se trouve l'acquéreur au chef-lieu ; 
arg- , I. i37, §. 2, ff. d. t. et 1. 3, ff. de V. S. 

(2) Les bestiaux étant du mobilier, qui ne fait point partie du fief, 
le seigneur n'en peut avoir les fruits. Voyez Berry, tit. 5, art. 4 2 - 

ARTICLE XLIV. 

Quand le fief est vendu , le seigneur de fief, auquel a. c. 
est deu le quint denier, se peut adresser pour ledit 
quintàl'achepteur, et le poursuivre personnellement. 

Coutumes dOrléans, T. I, u3 
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ou se prendre à son fief par saisie (i) , à son choix et 
option. 

(i) Si la foi n'est pas faite; car si elle est faite, il ne lai reste que la 
voie d'action ; encore faut-il qu'il se la soit réservée ; art. 66. 

ARTICLE XLV. 

a. c. Le vassal, quand la foy faut de son costé (i), et il 

art. là. ••,» • t f* t* 11 

est saisi (2) par son seigneur de nef 9 est tenu aller 
vers son seigneur lui faire la foy (3) et hommage de 
son fief, et lui payer les profits, si aucuns sont deu.z , 
s'il est demeurant à dix lieues (4) près de sondit fief et 
lieu à cause duquel ledit vassal est tenu lui faire lesdits 
foy et hommage , et que le domicile (5) dudit seigneur 
soit déclaré (6) par la saisie ou autrement deuëment no- 
tifié audit vassal, ou détenteur de t héritage tenu en fief. 
Et s'il est demeurant outre les dix lieues , ou soit re- 
fusant recevoir iceluy vassal , ou que la demeurance 

(i) Première des conditions qui doivent concourir pour que le vassal 
soit tenu d'aller chercher le seigneur ailleurs qu'au chef-lieu. Il n'y est 
donc pas obligé, si la foi faut du côté du seigneur. Quid , si c'est des 
deux côtés ensemble? On peut dire qu'il n'y est pas non plus obligé; 
car en ce cas on regarde le défaut de foi par le côté le plus favorable 
au vassal : on peut tirer argument de l'article 64. 

(a) Seconde condition. Avant la saisie le vassal n'est donc pas tenu 
aller ailleurs qu'au chef-lieu, suivant l'article 47. 

(3) Cet article ne concerne donc que la foi; ainsi on n'est pas 
obligé d'aller ailleurs qu'au chef-lieu pour demander souffrance. 

(4) Troisième condition. Ce doit être dans le terme de dix lieues. 

(5) Quatrième condition. Il favt que ce soit au domicile du seigneur, 
non daqs quelque autre maison. 

(6) Cinquième condition. On pourroil encore en ajouter une autre, 
qui est qu'il n'y ait qu'un seigneur, ou que s'il y en a plusieurs, ils 
demeurèut en même maison. 
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dudit seigneur féodal rieust été exprimée par la saisie , 
ou deuëment notifiée comme dessus; il suffit aller (-7) 
audit lieu (8) et domaine, faire ou offrir (9) lesdits foy 
et hommage , et payer les profits , si aucuns ne sont 
deuz, et faire telles offres qu'il feroit à la personne de 
son seigneur féodal. Après lesquelles offres, ledit vas- 
sal peut jouir de son fief sans offence (10). Et si c'est 
un fief sans domaine, il suffit aller par devers le sei- 
gneur de fief, à sa personne, ou en son domicile, à 
dix lieues près de l'héritage tenu en fief: et s'il n'est 
au dedans de dix lieues, il suffit audit vassal aller 
par devers le juge en la jurisdiction duquel est assis 
l'héritage, et lui notifier et faire ses (11) offres: les- 
quelles vaudront jusques à ce qu'il soit sommé. 

(7) Avec un notaire et deux témoins , pour en avoir acte. 

(8) Ne fût-ce qu'une motte de terre. 

(9) Le vassal a le choix de faire la foi ou de l'offrir ; il lui est plus 
avantageux de la faire, pour n'être plus sujet à retourner, suivant l'ar- 
ticle qui suit. 

(10) Jusqu'à ce qu'il soit ressaisi ou sommé, s'il n'a fait que des 
offres. 

(1 1) La coutume ne donne ici que le droit de faire des offres; ce 
n'est qu'au chef-lieu, quand il y en a un, qu'on peut faire la foi en 
l'absence du seigneur. 

ARTICLE XLVI. 

Mais si le seigneur de fief (1) resaisist ledit fief, le a.c. 
vassal est tenu aller faire les foy et hommage, et payer a 
les droits et profits de fief dedans quarante jours, ou 

(1) Cet article a lieu lorsque le vassal n'a fait que de simples offres. 
S'il avoit fait la foi, comme il le peut , en l'absence du seigneur, art. 45 
et 47? il ne seroit pas tenu d'y retourner; mais il s'opposeroit à la 
saisie: et en faisant prononcer son port de foi bon et valable, il eu 

33. 
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faire ses offres comme dessus : Autrement ledit sei- 
gneur peut exploicter (2) ledit fief. 

au roi t la main-levée. Si le seigneur se trouve sur le lieu, et refuse de 
-ecevoir en foi son vassal, il ne pourra lui porter sa foi; car la cou- 
tume lui permet de la porter au seigneur absent, et non au seigneur 
refusant : mais en ce cas de refus, le vassal fera bien, sans attendre 
une seconde saisie, d'assigner son seigneur, pour voir déclarer va- 
lables les offres de foi par lui faites , et que , pour le refus fait de le 
recevoir, elles vaudront pour port de foi. 

(2) En pure perte; art. 5o, 71. 

ARTICLE XLVII. 

«Le vassal, pour faire foy et hommage, et ses of- .. 
« fres (1) à son seigneur féodal, est tenu aller (2) vers 
« ledit seigneur , au lieu dont est tejnu et mouvant 
« ledit fief: et y estant, demander si le seigneur est au 
« lieu, ou s'il y a autre pour lui , ayant charge de re- 
« cevoir les foy et hommage et offres. Et ce fait doit , 
« estant nue tête, sansespée, ne éperons, dire qu'il lui 
« porte , et fait la foy et hommage qu'il lui est tenu 
« faire , à cause du fief mouvant de lui ; et déclarer 
« à quel titre (3) ledit fief lui est advenu, le requérant 

(1) Dans cet article de la réformation, qui permet de faire la foi en 

l'absence du seigneur, ce terme d'offres s'entend des offres que le 

vassal doit faire en portant la foi, de payer les profits. Ailleurs, et 

.dans les textes qui sont tirés de l'ancienne coutume, ce terme d'offres 

s'entend des offres de faire la foi. Voyez les art. 45, 67. 

(a) En personne. Voyez l'art. 65. 

(3) S'il avoit déclaré un autre titre que celui auquel il possède, Du- 
moulin décide que le port de foi seroit nul, quand même le seigneur 
l'y auroit reçu. S'il n'a point déclaré du tout à ojuel titre, c'est une 
nullité dans un port de foi fait en l'absence du seigneur : mais si le 
seigneur, nonobstant cela, l'a reçu en foi, la réception de foi est 
bonne. 
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« qu'il lui plaise le recevoir. Et où le seigneur ne seroit 
« trouvé, ou autres ayans pouvoir de lui , suffit faire 
« la foy, hommage et offres devant la principale porte 
ic du manoir, ou au lieu (4) dont est tenu et mouvant 
« ledit fief, après avoir appelé à haute voix le seigneur 
« par trois fois. Et s'il n'y a manoir au lieu seigneurial , 
« dont dépend ledit fief, et en cas d'absence dudit sei- 
« gneur ou ses officiers, faut notifier lesdites offres au 
« prochain voisin dudit lieu seigneurial , et laisser 
« copie. » 

(4) Quoique ce ne fût pas un manoir, mais, par exemple, une 
sotte de terre. Voyez les notes sur Fart. 45. 

ARTICLE XLVIII. 

Quand il y a plusieurs seigneurs du lieu et do- a. c. 
maine, dont dépendent fiefs et vassaux, et que iceux r ' 97 ' 
seigneurs ne sont demeurants sur icelui lieu et do- 
maine, il suffist au vassal aller faire ses offres (1) et 
devoir sur ledit lieu et domaine, et après les signifier 
à l'un desdits seigneurs en partie, qui est trouvé, ou est 
demourant au dedans desdites dix lieues dudit do- 
maine , à sa personne , ou domicile exprimé par la 
saisie (2) ou deuëment notifié au vassal, comme dessus. 
Et n'est tenu ledit vassal faire que une foy et bailler 
qu'un adveu. 

(1) II vaut mieux faire la foi. 
(ï) Supra, art. %%. 
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ARTICLE XLIX. 

,.c.,art. Leseigneur chastelain, quand son fief (i)est vendu, 
.à. Parole peut avoir par puissance (2) de fief pour le prix 
qu'il aura esté vendu , dedans quarante jours après (3) 
les offres à lui faites (4) par l'achepteur, en payant 
par ledit chastelain les loyaux coust et mises. En fai- 
sant lcsdites offres, Fachepteur est tenu de monstrer 
et exhiber (5) audit seigneur chastelain , s'il en est 
requis, les lettres de son contracta 

Voyez l'Introduction, chap. 7. 

(1) 11 faut, pour donner ouverture au retrait féodal, comme an 
quint, que ce soit le Jîef même qui soit vendu. Voyez l'Introduction, 
chap. 7. 

(2) C'est-à-dire en vertu du droit attaché à sa seigneurie féodale. 

(3) Donc le jour des offres n'est pas compris dans les quarante 
jours. 

(4) En son domicile, ou au lieu dominant. 

(5) S'il n'exhibe pas , en étant requis , le temps des quarante jour* 
cessera de courir jusqu'à ce qu'il le fasse. 

ARTICLE L. 

A> Cm Le seigneur féodal, après le trespas de son vassal (i), 

irL 8 ne peut (2) saisir le fief mouvant de luy, ne exploicter 

en jjure perte, jusques à quarante jours après ledit 

(1) Soit que le défunt eût été en foi ou non, le nom de vassal est 
donné même à celui qui n'est pas en foi; art. 73. Voyez l'introduc- 
tion, 11. 29. 

(2) Il résulte de ces mots ne peut) que la saisie qui au roi t été faite 
avant ce temps seroit nulle , et que le vassal en doit avoir main-levée, 
avant que le seigneur puisse saisir, même après le délai expiré; car 
xpoliatus ante orrnia restituendus* 
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trespas (3). Et les quarante jours passés, ledit seigneur 
peut saisir son fief, et fait les fruicts siens, qui depuis 
ladite saisie , et auparavant que le vassal ait fait son 
devoir envers le seigneur de fief, auroient esté coupez 
et abattus en leur saison et (4) maturité, encores (5) 
qu'ils ne fassent enlevez et serrez, en payant par ledit 
seigneur de fief les frais et semences, comme cy-après 
sera dit. 

(3) Ajoutez, connu dans le public. Le jour auquel il est arrivé, ou 
a commencé d'être connu dans le public , n'est pas compté. 

(4) La raison est qu'il doit jouir comme un bon père de famille, 
"art. 10. Si donc il a cueilli avant leur saison et maturité 9 et que ce 
vassal vienne depuis à la foi , avant le temps auquel ils auroient dû 
être récoltés, non seulement le seigneur ne gagne pas lesdits fruits, 
mais il est tenu des dommages et intérêts du vassal. Si le vassal ne 
vient à la foi qu'après le temps auquel les fruits auroient dû être ré- 
coltés trop tôt, le seigneur n'ayant, en ce cas, fait tort qu'à soi-même. 

(5) Car c'est en les séparant du sol qu'il les perçoit et les acquiert. 

ARTICLE LI. 

«La saisie féodale (i) doit être renouvelée de trois 
m en trois ans : autrement n'a effet que pour trois ans. 
«Et pour l'avenir, demeureront les commissaires (2) 
« déchargés. » 

(1) Il résulte de cet article que la saisie féodale a effet pour trois 
ans. C'est mal-à-propos que l'auteur des notes de 171 1 veut qu'on 
suive ici l'article 81 du titre des Fiefs de la coutume de Montargis, 
qui porte que lorsque le commissaire a laissé jouir le vassal, le sei- 
gneur ne peut prétendre contre le vassal que les fruits de l'année dans 
laquelle a été faite la saisie. Cet article est local pour la coutume de- 
Montargis, et ne peut être étendu. 

(2) Voyez l'Introduction, n. 60. 
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ARTICLE LU. 

a. a, an. Quand aucun doit rachapt, il doit offrir à son sei- 

c.d.Par., gneur trois choses (i): c'est assavoir, le revenu de 

*rt. 47. l'année J e 8on fief^ une somme d'argent (2) telle 

qu'il verra (3) être convenable , ou ce que deux 
preud'hommes estimeront. Et dès-lors ledit seigneur 
de fief ne fait les fruicts siens; et a quarante jours 
pour choisir, et eslire l'une desdites trois offres. 

(1) Donc s'il offrait en général le profit de rachat qu'il doit, ses 
offres seroient insuffisantes, ainsi que le décide fort bien Dumoulin, 
§. 63, d. 17. 

Néanmoins, si le revenu du fief étoit d'une somme certaine et in- 
variable; comme s'il s'agissoit du rachat d'une rente en argent inféo- 
dée; en ce cas il ne seroit pas besoin d'offrir. trois choses, ainsi que 
le remarque le même auteur. 

Il en est de même lorsque le profit du rachat est abonné , soit dans 
le cas de l'article 58, soit en vertu des titres particuliers. 

Observez qu'un titre d'abonnement ne doit pas s'étendre aux réu- 
nions faites depuis le titre, comme Fa cru Livonière. 

(2) La coutume n'oblige point d'offrir cette somme à deniers de- 
couverts. 

La coutume veut que soit une somme d'argent qui soit offerte : le 
vassal, ne peut donc offrir du vin, du blé, etc. , comme Dumoulin l'a- 
voit pensé. 

Au reste, c'est offrir une somme d'argent, que d'offrir de la part 
du vassal, de compenser le profit de rachat qu'il doit, à une somme 
d'argent qui lui est due par son seigneur. Mol., §. 47» gï» l t n « * 

(3) Les offres sont valables , quoique là somme offerte soit de beau- 
coup au-dessous de la valeur du revenu; car la coutume ne dit pas 
une somme convenable, mais qu'il verra convenable: il peut trouver 
convenable ce qui ne Test pas. Si c'étoit une somme de nulle considé- 
ration, comme un sou, l'offre ne seroit pas valable; car elle n'est pas 
sérieuse, c'est nugatoria oblatio. Mol. , d. gl. , n. 2. 
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ARTICLE LUI. 



art. 5. 



Si ledit seigneur de fief prend et eslit Tannée (i), a. c. 
il payera les loyaux coust, semences, labourages et 
autres frais et mises (2) faits pour lesdits fruicts. Et 
s'il choisist le dire de preu d'hommes, leditseigneur en 
prendra et eslira un et le vassal Fautre, à frais com- 
muns, lesquels arbitreront en leur (3) conscience ce 
que peut valoir (4) ledit rachapt. Et si lesdits preu- 
d' hommes ne se peuvent accorder, prendront un tiers (5), 

(1) D'un fief dont le vassal jouissoit par ses mains. 

(a) Comme des échalas, du fumier, à proportion de ce qu'on en 
met par chaque année. Il est tenu aussi des réparations locatives, et 
d'acquitter les charges annuelles ordinaires de l'héritage , comme la 
dime, le dixième, le vingtième, etc. non celles imposées parle vassal, 
ou les auteurs du vassal ; à moins qu'il ne les eût inféodées ou con- 
senties. Si les fruits ne valoient pus les charges, le seigneur ne seroit 
pas reçu à les abandonner pour les charges ; car par le choix qu'il a 
fait du revenu de l'année, il s'est fait un contrat entre lui et son vassal , 
par lequel il a pris à ses risques ce revenu, et il s'est obligé envers 
son vassal à l'acquit des charges. Il en est autrement dans le cas de 
l'article 55, lorsque le seigneur n'est point entré en jouissance, et 
dans celui de la saisie féodale: car dans ces cas, il n'y a aucun contrat 
entre le seigneur et le vassal; c'est pourquoi le seigneur qui ne veut 
point de fruits, n'est point tenu des charges. 

(3) Sans prêter serment, à moins qu'ils n'eussent été nommés en 
justice: ilsdoivent faire cette estimation conjointement; aussitôt qu'elle 
est faite, le seigneur en peut poursuivre le paiement sans homolo- 
gation. Si l'une des parties la trouvoit inique, elle pourroitse pourvoir 
en justice contre, et en demander une autre ; mais le seigneur doit être 
reçu plus difficilement que le vassal à s'en plaindre, étant de la nature 
des profits de n'être pas exigés à la rigueur. Mol. , §. 47* gl* i- 

(4) Comme il n'y a que l'argent qui exprime lu valeur de chaque 
rho.se , les prud'hommes ne peuvent condamner le vassal à autre chose 
qu'à une somme d'argent , quoique Dumoulin ait pensé le contraire. * 

(/>) Qui les départagera après les avoir entendus. 
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sans qu'il soit besoin d'en parler au seigneur et vassal. 

ARTICLE LIV. 

rt. ( 5o Pir ' w Si le seigneur féodal a choisi le revenu de Tannée, 
« le vassal est tenu de lui communiquer les baux à 
« moison ou à ferme, et papiers de ses receptes; on 
« lui en extraire (i) la déclaration sur iceux papiers,, 
« aux dépens de son seigneur de fief. » 

(i) Gela a lieu quand le seigneur ne veut pas s'en charger; on quand 
ses papiers de recette ne «ont pas sur chartes séparées , niais font 
partie du journal qui contient toutes les affaires du vassal , desquelles 
le seigneur ne doit pas avoir connoissance. 

ARTICLE LV. 

*n.%. Si profit de rachapt est deu, et le vassal, après les 
offres faictes et signifiées, laisse son héritage vac- 
quant (i), jusques à un an après lesdites offres , et 
significations d'icelles, et sans que son seigneur de 
fief lui ait déclaré laquelle il veut accepter, ledit temps 
passé, ledit vassal sera quitta dudit profit de rachapt. 

(i) S'il y a des logis, il faut en donner les clefs, pour que l'héritage 
soit censé laissé vacant. On peut tirer argument de l'article 1 38. 

ARTICLE LVI. 

Cd.Par., a Et commence ladite année (0 au iour des offres 

art. 49. . . 

«acceptées, ou valablement faites par le vassal, jus- 

< * 

(1) Lorsque le seigneur, dans le temps de quarante jours, qui loi 
est donné par l'article 5a, a fait son choix du revenu de Tannée en 
nature, l'année commence du jour de ce choix: s'il n'a point fait de 
choix y elle commence dès le jour que les offres ont été faites et si- 
gnifiées , pourvu que le vassal ait laissé son héritage vacant* 
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«qu'à pareil jour (2) , Fan révolu: et ne se fait qu'une 
« seule cueillette d'une sorte de fruicts (3). 

(a) Cela est exactement vrai à regard des fruits civils : le seigneur 
doit avoir tous ceux qui naîtront pendant un espace de 365 jours, k 
compter du jour que l'année commence; mais à l'égard des fruits que 
la terre produit , il doit avoir la prochaine^écolte à faire de chaque 
espèce de fruits. 

Si par stérilité, il ne se faisoit aucune récolte cette année , Dumou- 
lin avoit pensé que le seigneur pouvoit prétendre celle de Tanné» 
suivante. Son sentiment a été rejeté avec raison : car par les offres , le 
droit du seigneur a été déterminé au revenu de Tannée qui suit im- 
médiatement les offres ; il ne peut donc prétendre le revenu d'une 
autre. Gela doit avoir lieu , à plus forte raison , si l'héritage ayant été 
laissé an seigneur avant le temps de la semence , le seigneur avoit né- 
gligé de l'ensemencer. 

(3) Gela doit s'entendre de ceux dont il ne se fait qu'une récolte 
par chaque année , quoique par la plus ou moins grande hâtiveté des 
années, il puisse s'en rencontrer deux dans l'espace de 365 jours qui 
a suivi les offres. Mais à l'égard des fruits qui sont de nature à se re- 
cueillir deux fois par chaque année, comme sont ceux des prés à deux 
herbes, le seigneur doit avoir les deux récoltes ; car elles ne font en- 
semble que le revenu d'une année. 

ARTICLE LVII. 

Quand un seigneur féodal a choisi Tannée pour le a. a, an. 
profit de rachapt, et en icelle année audit fief y a bois 9 c.d. Par. 
prest à couper, ou estangs à pescher (1), ledit sei- ar£ * ' 
gneur ne peut couper lesdits bois, ne pescher lesdits 
estangs en Testât qu'ils sont: mais doit prendre seule- 
ment le revenu d'une année. Et doit-on estimer com- 
bien le revenu desdits estangs peut valoir pour une 
année : et n'aura ledit seigneur, sinon la valeur d'une 
année seulement. 

(1) Paris, art. 48, ajoute et autres semblables y qui né se coupent ou 
perçoivent par chacun an; ce qui doit être suppléé ici. 
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ARTICLE LVIIL 

A c Et quant ausdits bois , le rachapt de chacun arpent 
l *' hors (i) grurie est estime' à quatre sols tournois: en la 
forest et grurie d'Orléans y deux sols : et en la Sou- 
longue y où il y a grurie, trois sols. 

(i) Grurie y est le droit qu'a le doc d'Orléans d avoir une portion 
dans le prtxMes coupe» des bois sujets à ce droit. Cette portion est la 
moitié > à IVgard des bois de la foret d'Orléans ; à l'égard de eenx de 
la §rurie ou grairie de Sologne , le cinonîme. En conséqoence les 
|>ropriétair*$ des bois sujets à ce droit, ne peuvent les faire couper 
i|itMsn en aient fait adjuger la coupe an siège de* eau et forets, au 
plus offrant et dernier enchérisseur. 

ARTICLE L1X. 

k c Si le ligueur accepte la somme de dénias qui loi 
*" ^ ^ra offerte» ou ce qui sera arbitré par les prendlion- 
mes : en ce ca$ les fhiicts empeschex on levez T semât 
rv>ùtuei au \a$$al en payastt les firak. 

ARTICLE UL. - 

Quand la foy faut do rostë do seigneur,, il «éprit 
*^** e\yJ<wncter le lief de san latasaî par fiT tie few — 

H ..a ïtar,. * * 

«*. nn ~ fakte* et Jeroir* moi fumet. si» 

KfcftMt tiakfcrx <m sâkie. et qni ne ¥ iindi ■ 

*£&&* ifce -gwanne jj*un$ jurar mt&er *m i#y „ «a ûèt 
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son devoir envers son seigneur de fief: et en faisant 
ladite foy ou offres suffisantes dedans ledit temps, le 
vassal jouira des fruicts saisis, sans payer aucuns frais. 
Autrement après lesdits quarante jours, les fruicts 
cueillis et abattus comme dessus., sont acquis en pure 
perte au seigneur de fief qui aura (i) saisi. 

(i) Ces derniers termes prouvent que la simple sommation ne peut 
jamais emporter la perte des fruits ; et ils servent à expliquer les ar- 
ticles 67 et 85. 

ARTICLE LXII. 

Et si le seigneur féodal est chastellain, il peut (1) a.c. 
sommer ses vassaux de plein fief en général par trois 
cris publics, au lieu de la chastellenie où on a accous- 
tumé faire cris, et trois proclamations faictes aux 
prosnes (2) de (église du lieu principal (3) de ladite 
chastellenie 9 dont sont mouvants lesdits vassaux. Et 
fera sçavoir le jour qu'il tiendra ses hommages : et ledit 
jour passé, peut saisir les fiefs et exploicter les fruicts 
d'iceux en pure perte sur ses vassaux, si au temps à 
eux assigné ne font leur devoir envers ledit seigneur, 
de fief. Toutefois le terme et delay assigné par ledit 
chastellain ne peut estre moindre de quarante jours , 
à compter du dernier cry et proclamation. Et quant 

(1) Us peuvent ne pas user de ce privilège, et user la voie com- 
mune marquée en l'article 60. 

(2) Par redit de 1695, art. 22, et la déclaration du 16 décembre 1698, 
les curés ne sont pas obligés de faire ces proclamations à leur prônes ; 
on les fait faire par un sergent à la porte de lVglise, à l'issue de la 
messe paroissiale. 

(3) Cet article ne dit rien du lieu : ce ne peut être qu'au chef-lieu ; 
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ARTICLE LXVII. 

a. c. Quand les offres sont deuëment faictes par le vassal 
*"' 8:> * à son seigneur de fief, il est réputé avoir faict son de- 
voir: Et ne peut ledit seigneur de fief mettre en ses 
mains ledit fief, ni faire les fruicts siens, sinon qu'il 
ait de rechef saisi et signifié ladite saisie, ou sommé (i) 
deuëment son vassal de lui faire la foy. Esquels cas, 
ledit vassal a quarante jours après ladite saisie ou 
sommation , pour faire son devoir, comme dessus. 

( i ) S'il n'a fait qu'une sommation au lien d'une saisie , le seigneur 
ne gagnera pas les fruits après les quarante jours, en vertu de ceîtt 
sommation : il faudra qu'il saisisse. Voyez l'art. 61 et la note. 

ARTICLE LXVIII. 



•rt 



A c . Le vassal estant en foy, ou ayant deuëment fait ses 
91 offres, peut former et intenter complaincte en (1) 
matière denouvelleté, à rencontre de son seigneur, 
pour raison de la possession de l'héritage qu'il tient 
deluy(2). # 

(1) Sur ce que c'est que cette complainte, voyez l'Introduction ai 
titre 32. 

(2) Voyez l'article 88. 

ARTICLE LXIX. 



«rt. 21. 



a. a. Et combien que le fief soit ouvert tt que le seigneur 
de fief le puisse exploicter : néanmoins avant les fruicts 
cueillis et abbatus, le vassal peut purger sa demeure, 
et être reçeu à faire ses offres et devoirs. Et dès-Ion 
desdites offres et devoirs deuëment faicts, le seigneur 
ne peut plus abattre , ni acquérir à soi les fruicts qui ne 
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9&nt cueillis ni abbatus ; et sera seulement tenir payer 
les frais* de la saisie ( i). 

(i) Dumoulin , in Cota. Par. , art. 54- gl. i , n. 8 , «Ht que si le sei- 
gneur avok perça les fruits, il ne pourrait alors répéter les frais, la 
rit/foies* trouvant 1 faite in rem iprius. 

ARTICLE LXX. 

Quand le seigneur de fief exploiefe stfn fief et en A - c. 
jouit, il ne peut détériorer ledit fief, ne les édifices 
ogtans en icelui : ains est tenu le tout conserver et 
garder, et en jouir comme un bon père (i) de famille. 

(*)Vûy«sles articles 7 5 et 7Ç, et l'Introd. n. 6a et 64. 

ARTICLE LXXI. 

Toutesfois et quantes que un seigneur dfe fief trouve a. a, art. 
mh fief ouvert, qui chet en exploict, il le peut ex-" e 
fjlbicter, et prendre lesfruicls en pure perte du vassal , 
sans que lesdits fruicts viennent en déduction des 
droits à lui deuz par son vassal, en payant au préa- 
lable (1) par ledit seigneur féodal les labourages, se- 
mences, cultures, et autres loyaux coust et mises 
raisonnables. 

(1) Si le seigneur ne rembourse pas, il ne perd que le droit de faire 
Faire la récolte par ses ordres, et non celui de se faire rendre compte 
le* fruits, sur le prix desquels se doivent prendre au préalable les frais 
irÎTilégié's, 

ARTICLE LXXII. 

lie seigneur féodal, qui exploicte en pure perte son- a. a, «t. 
lit fief, ou qui a accepté le revenu de Cannée, lequel c.d.Par., 
ief aura esté m en tout , ou partie , de bonne foy , sans 

Coutumes d 'Orléans, T. I. a4 
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fraude (1), baillé à loyer (2), ferme ou maison y par 
son vassal (3), doit (4) se contenter de la rede- 

Voyez la raison de cet article dans l'Introd. , n. 6a et 65. 
. (i) Le seigneur n'est pas obligé d'entretenir le bail fait en fraude de 
la saisie féodale. Il est réputé tel lorsqu'il a été fait par. le vassal de- 
puis que la saisie lui a été notifiée; car étant dépossédé, il n'avoit 
plus le droit d'affermer. 

Le seigneur n'est pas tenu non plus de se contenter du prix du bail, 
lorsque le vassal a reçu j>ar le bail des deniers d'entrée ; car le prix du 
bail n'est plus alors l'entière valeur du revenu de l'héritage qui appar- 
tient au seigneur. 

(a) Lorsque le vassal a donné son héritage à rente, sans démission 
de foi, le seigneur n'est pas obligé de se contenter de la rente, car 
la rente n'est' pas toujours la valeur du revenu de l'héritage, comme 
l'est ordinairement le loyer : ce qui a lieu, quand même le bail à 
rente auroit été fait sans deniers d'entrée; car la succession des 
temps, et les méliorations qui peuvent être faites sur l'héritage, peu- 
vent apporter une grande différence entre le revenu de l'héritage et 
la rente. 

- (3) Dans le cas du bail à rente sans démission de foi, le fief étant 
saisi féodalement , ou tombé en rachat ; si l'héritage se trouvoit avoir 
été affermé de bonne foi par le preneur, on demande si le seigneur 
seroit obligé de se contenter du prix de la ferme. M. Guyot et Lemaistre 
tiennent la négative : leur raison est que le seigneur ne ; devant pas 
connoître le preneur, qui n'est pas son vassal, ne doit pas non plus 
connoître son fermier. On ajoute que l'article dit, a été baillé à loyer 
par son vassal. J'inclinerois à l'opinion contraire : car le preneur de- 
vant être acquitté par le vassal créancier de la rente , de tout ce que 
lui coûteront la saisie féodale ou le rachat, et par conséquent des 
dommages et intérêts qu'il devrait à son fermier si le seigneur n'entre* 
tenoit pas le bail , le vassal , créancier de la rente a autant et plus d'in- 
térêt à l'entretyen de ce bail, qu'à l'entretien de celui qu'il auroit fait 
lui-même ; et par conséquent les égards dus par le seigneur à son vas- 
sal, qui l'obligent à l'entretien des baux faits par son vassal, doivent 
pareillement l'obliger à l'entretien de ceux faits par le preneur. 

(4) La même relation d'amitié qui doit être entre le seigneur et le 
vassal, et qui oblige le seigneur à entretenir les baux du vassal, doit 
aussi obliger le vassal à lui céder ses actions contre les fermiers et 
locataires, pour les contraindre à l'entretien du bail : le vassal n'ayant 
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varice (5) deuë par le fermier ou preneur, pour ce qui est 
baillé à ferme: etpour le surplus, peutexploicter(6) par 
ses mains (7) , en rendant les labours , semences et frais 
de ce. qu'il exploicte et tient en ses mains. Et sera le 
fermier ou mestayer, auquel la saisie aura été signifiée, 
tenu de la faire sçavoir et notifier incontinent, et au 
plustost que faire se pourra, audit vassal son maîstre. 
Autrement sera tenu de rendre indemne ledit vassal son 
maistre, de la perte desdits fruicts : comme aussi ledit 
vassal, auquel ladite saisie a été notifiée par ledit fer- 
mier, doit acquitter et rendre indemne sondit fermier 
des dommages par lui soufferts , à cause de ladite Saisie. 

aucun intérêt à le refuser, la loi doit suppléer au refus injuste qu'il 
pourroit faire» et y subroger elle-même le seigneur. 

Si le fermier avoit payé d'avance sa ferme au vassal ; ce fermier re- 
cueillant les fruits de l'année du rachat, n'en devroit pas moins au sei- 
gneur la ferme , qui est le prix de ces fruits, sauf à lui à la répéter du 
vassal. 

(5) Comme ce n'est^qu'en l'acquit du vassal par qui le rachat est dû, 
que le fermier doit sa ferme au seigneur, le vassal doit être garant de 
l'insolvabilité de son fermier, lorsque le seigneur, après avoir fait les 
diligences convenables , n'a pu s'en faire payer: il n'y a pas lieu à pa- 
reille garantie dans le cas de la saisie féodale. 

(6) Lorsqu'il y a un fermier général , e'est la ferme due par le fer- 
mier général qui est due au seigneur, et non le prix des sous -baux. Le 
seigneur doit jouir comme son vassal. 

(7) Ou affermer pour le temps seulement que durera la saisie ou l'an 
da rachat. 

ARTICLE LXXIII. 

. a Si le vassal tient en ses mains son fief, et ne le c. a. Par., 
u baille à ferme ou moison , et est exploicte par le sei- 
* gneur dominant; ledit seigneur dominant doibt 
u avoir les caves, greniers, granges, estables, pres- 

24. 
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« spùers et celliers,, qui sont au principal manoir et 
«basse -cour, servant pour recueillir et garder les 
- « fruicts ; et aussi portion du logis pour se loger, quand 
« il y voudra aller pour cueillir et conserver les fraicts : 
« sans toutefois desloger (1) son vassal, femme, en- 
« fants et famille y demourants et habitants. Et si le 
« £ef consiste en une maison seule , si elle est louée 
« par le vassal , se doibt le seigneur contenter du 
«louage; et si elle n est loiiée (2), il prendra le loyer 
, « au dire de gens à ce connaissants. » 

(1) H ne peut pas même loi en faire payer le loyer | car les châteaux 
et maisons de campagne ne sont pas destinée à pfodàire va loyer. 
(a) Mais occupée par le vassal. 

ARTICLE LXXIV. 

a.c ,art. Si le seigneur en l'héritage de son vassal par feiite 
J>ttt l ' de foy et hommage non faicts, veut exploicter et ra- 
voirer (1), soient estangs, bois, vignes, et desblées 
meures, il prend tout ce qu'il trouve audit héritage, 
et l'applique à son profit, fors les bois de haute fus- 
taye (2), et ceux qui sont pour l'embellissement de 
maisons, et autres qui n'ont accoustumé d'estre cou- 
pez , lesquels il ne peut couper. Et quant aux estangs 
et autres bois, ne les peut pescher ne couper, sinon 
en temps et saisons deues (3) et convenables. Et si le* 

(1) Vieux terme, qui signifie prendre tout, de même que rafler. 

(2) Il peut néanmoins en prendre pour les réparations à faire du- 
rant le cours de la saisie. Il peut aussi se chauffer du bois mort. Benry, 
tit. 5, art. 43. 

(3) Il doit suivre , pour le temps de la pèche , la destination du 
vassal. 

Les anciennes carpes de réserve doivent être laissées. 
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dit seigneur de fief ayant saisi les estangs, faict lever 
la bonde d'iceux en Tannée et saison de pescher, il 
emmeublist le poisson trouvé esdits estangs. 

ARTICLE LXXV. 

Le seigneur de fief emmeublist, et faict siens les a.c. 
bois de coupe , de lui tenus en fief, estant en estât et 
saison de couper, en les saisissant et abbatant, s'ils 
sont hors de grurie (1) : Et s'ils sont en grurie, quand 
ils seront en coupe, mesurez, arpentez, layez (2), 
criez et livrez (3) selon la coustume de ladite grurie. 

(1) Voyez la note sur l'article 58. 

(2) Des bois sont layés lorsque les pieds corniers, qui sont des arbres 
qui servent de bornes à la pièce de bois qui doit être Aupée , et qu'on 
doit laissser sur. pied lors de la coupe, ont été marqués du marteau 
de la maîtrise. 

(3) Cest-à-dire adjugés au siège. 

Suivant la règle générale, les fruits que la terre produit ne se per- 
çoivent et ne s'acquièrent que par leur séparation réelle de la terre. 
Par une exception à cette règle, la coupe de ces bois, aussitôt qu'elle 
est adjugée, est censée ne plus faire partie de la terre, et appartenir à 
l'adjudicataire avant qu'il ait abattu les bois : c'est pourquoi le prix de 
l'adjudication qui s'est faite durant la saisie féodale, appartient au sei- 
gneur, quand même les bois ne seroient abattus qu'après la mainlevée 
de cette saisie. tè'yiû^K 

ARTICLE LXXVI. ^0%ft\/ÎÇ 

Quand le seigneur de fief exploicte l'héritage tenu a.c, art. 
de luy en plein fief, par faute d'homme et foy non £ d Par#> 
faicte, il peut exploicter ses arrière-vassaux (1), s'ils art - 54 * 

Voyez l'Introd. , n. 6a et 63. 

(f ) Il faut pour cela qu'il les saisisse chacun en particulier. Si néan- 
moins lors de la saisie du seigneur, ces arrière-vassaux étoient saisis 
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ne sont en foy de son vassal. Et s'ils sont en foy (2) 
dudit vassal, tant que ledit seigneur tient l'héritage 
de son vassal , les peut sommer venir à sa foy (3) : à la- 
quelle faire ils ont quarante jours à sommer (4) leur 
seigneur de fief, pour aller faire son devoir envers son- 
dit seigneur. Et si ledit vassal le faict, ledit seigneur 
principal ne peut exploicter ses vassaux, arrière- vas- 
saux dudit seigneur. Et si ledit vassal ne faict son de- 
voir dedans lesdits quarante jours, lesdits arrière-vas- 
saux sent tenus faire la foy audit principal seigneur (5), 
et bailler leur adveu et dénombrement , comme tenant 
en arrière-fief de luy, sur peine d'estre exploictez 
comme plein-fief. 

par le vassal léwc seigneur, il ne seroit pas besoin de les saisir de non- 
Veau. Molin. 9 §. 54) n. 4 et 5. Il doit faire cette saisie en nom qualifié, 
comme tenant en sa main le fief dont ces vassaux relèvent : il est censé 
la faire pour l'intérêt de ce fief; c'est pourquoi, après qu'il a cessé de 
le tenir en sa main, la saisie de l'arrière-fief continue de tenir au 
profit de son vassal rentré dans ses droits. Mol. , d. §. u.Jin. 

(2) Ou souffrance. 

(3) Il est particulier à notre coutume , que le seigneur puisse exiger 
la foi des arrière-vassaux qui sont en foi de son vassal, dont il tient 
le fief en sa main. La raison sur laquelle elle s'est fondée, est qu'il de- 
vient comme un nouveau seigneur pour le temps que doit durer la saisie. 

(4) Afin d'être indemnisés par lui de ce qu'il leur en' coûteroit 
pour porter la foi, si , faute par le seigneur de la porter, ils y étoient 
obligés. 

(5) Au lieu d'où ils relèvent immédiatement, et non au cbef-lieu du 
suzerain. 

Cette foi couvre leur fief, même à l'égard de leur seigneur immé- 
diat, lorsqu'il sera rentré dans ses droits: car étant portée au suzerain 
en tant que tenant en sa main le fief de son vassal, leur seigneur im- 
médiat, elle est censée indirectement portée à ce seigneur immédiat 
Molin. y §. 55, gl. 5, n. 2. 

Si néanmoins ces arrière-vassaux eussent dû un profit à leur sei» 
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gnêtfr, né ayant la saisie de son fief, la foi en laquelle ils auraient été 
reçus par le suzerain sans avoir payé ce profit à leur seigneur, ne sub- 
sisterait plus après la mainlevée de la saisie; le suzerain n'ayant pas 
en ce cas dû les y recevoir au préjudice de son vassal.' Mol., d. §. gl. 8. 
Hors ce cas elle subsiste, quand même la saisie du suzerain, pendant 
laquelle il les a reçus en foi, serait par la suite àéclarée nulle. Moi, 
gl. 5, n.fin. 

ARTICLE LXXVII. 

Si le vassal enfraint la main (i) de son seigneur mise a. c. 
par faute d'homme, il en chet en l'amende de soixante art ?3a 
sols tournois envers ledit seigneur, et doibt restituer 
tout ce qu'il aura enlevé depuis la main mise deuë- 
ment apposée et signifiée, avant que ledit seigneur 
soit tenu recevoir son vassal. Toutefois, si la main 
confortative (2) du seigneur haut-justicier y est mise, 
l'amende pour Foutre-plus de quinze sols appartien- 
dra au haut-justicier. 

(1) Il faut un trouble réel : ce n'est pas une infraction de main de 
serrer les grains et de cultiver les terres. 

(2) H paroît par-là que lors de la réformation, la nécessité d'une 
commission du juge pour saisir féodalement , n'étoit pas encore éta- 
blie. Voyez Flntrod. n. 60. 

* 

ARTICLE LXXVIII. 

Au seigneur de fief est acquis amende de quinze sols a. c. 
pour le deffaut d'adveu ( 1 ) non baillé , pour chacune (2) 
sommation de quarante jours, et jusques à quatre som- 

(1) Id est dénombiement comme es articles 82 et 83: ailleurs ce 
terme se prend pour port de foi. 

(a) Ces sommations se font par un sergent, dans la forme des autres 
exploits ; elles peuvent se faire ou au vrai domicile du vassal , ou au 
fief servant , ou à sa personne. 



mations, sauf en la chasteUtnie dTf enville ,4* 
où l'amende est de cinq sols seulement pour chacune 
sommation. Et si après quatre sommations deuè'menj 
iaictes, le vassal est refusant de bailler son adveu, le 
seigneur féodal peut prendre et exploicter (3) l'héri- 
tage, jusques à ce qu'on luy ait baillé ledit adveu. 
Toutefois ne fera les fruicts (4) siens. Et si le vassal 
veut avoir main-levée de son fief, et fruicts d'iceluy, 
le vassal baillera son adveu, et payera promptement 
lesdites amendes, avec les (5) frais. 

(3) Cette saisie se fait comme les antres saisies: elle n'est <**'*■ 
simple empêchement des fruits; en quoi elle est d'une nainre ejaticV 
rement différente de celle qui se fait faute d'homme. 

(4) Encore moins peut-il exercer les droits domaniaux, art. 83. 

(5) Quoi faisant, il a mainlevée de plein droit. Molin. 

ARTICLE LXXIX. 

c. a. Par., « Et après que le vassal aura advoué (i) le seigneur 
u féodal, ledit seigneur et vassal communiqueront l'un 
« à l'autre leurs aveuz , dénombrements et titres 4e U 
* « tenue dudit fief qu'ils ont par-devers eux : s'en pur- 
« geront par serment, s'ils en sont requis. Et est tenu 
« le vassal satisfaire le premier. » 



(i)IdeU porté la foi. 



ARTICLE LXXX. 



A.c.,art. Le seigneur de fief n'est tenu de plaider dessaisi 

7 c'd. Par, contre son vassal, quand le fief est saisi par faute 

d'homme : sinon que le vassal feist apparoir esire fû 
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foy {1) au «ftttffrance 4ndit seigneur, ou «voir fait 
deuëment ses offres, ou qu'il fust désavoué (2) à sei- 
gneur par le vassal : auquel cas de désaveu, ledit sei- 
gneur aura temps et delay pour informer comme il 

est seigneur féodal : et cependant ledit vassaljouira (3). 

• • 

(1) Quand même le seigneur débattrait l'acte de foi de nullité, ou 
même de faux , le vassal doit cependant avoir provisionnellement 
mainlevée. 

{3) Ne fut-ce qu'un désaveu imparfait , rei tantrnn , «*t personm W* 
tùm y car le seigneur ainsi désavoué n'a plus de qualité certaine pour 
saisir ; mais ce désaveu doit être formel et jfécis. De là la maxime , 
qu'il faut avouer ou désavouer. Voyez, sut* ces désaveux ,FIntrod. n. 70. 

(3) Par provision à l'avenir, et sans caution: mais les fruits perçus 
par le seigneur , avant le désaveu formé , ne seront pas rendus au 
vassal par provision ; mais seulement lorsqu'il; aura obtenu au prin- 
cipal. 

ARTICLE LXXXI. 

- • 

Et s'il est trouvé que (1) frivolement et à tort ledit a.c. 
vassal ait faict ledit désaveu , il confisque son fief au art ' °* 
profit de son seigneur: et est tenu rendre (2) icelui 
vassal les fruicts qu'il auroit perceuz depuis la saisie. 
Toutefois, s'il est question d'adveu ancien, qui soit 
au-dessus de cent ans, le seigneur féodal, qui n'est 
ehastelain , est tenu en informer (3) autrement que 
par ledit adveu ancien, avant que le vassal confisque 
son fief. 

(i) La coutume ne dit pas frauduleusement ; donc un désaveu , quoi- 
que sans dol, peut donner lieu à la commise. La relation de cet article 
avec le précédent fait voir qu'il n'est parlé ici que du désaveu judi- 
ciaire. Voyez Flntrod. , ch. 3, n. 73. 

(2) Et par corps , comme dépositaire de biens de justice. 

(3) Cet aveu suffit bien au seigneur pour justifier sa seigneurie 
contre le vassal qui n'est revendiqué par aucun autre seigneur, et 
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pour faire déclarer bonne la saisie féodale , avec restitution des fruits, 
dont le vassal a eu provision : mais il ne suffit pas pour la commise; 
le désaveu pouvant en ce cas passer pour excusable. Introduc. , n. 72. 

ARTICLE LXXXII. 

a. a, art. Et quand aucun adveu est baillé par le vassal à son 
c. d. Par., seigneur de fief, qui n'a aucune justice à cause de son 
* rt ' 10 * domaine, ledit seigneur peut contredire ledit adveu 
dedans quarante jours (1) après qu'il lui est baillé. Et 
si dedans les quarante jours il ne le contredit, il de- 
meure pour passéT Et quand ledit seigneur a justice, 
il faut après que ledit adveu luy a été baillé , que le 
vassal poursuive ledit seigneur, ou le procureur de sa 
justice, de le passer ou contredire. Et jouira (2) ledit 
vassal de son fief, et fera les fruicts siens , nonobstant 
le débat ou procès meu syr ledit adveu. 

(1) Il peut cependant obtenir du juge un plus long délai, en lé 
faisant dire avec le vassal. 

£2) Car l'aveu présenté, quoique sujet à débat, et même débattu, 
opère la mainlevée définitive de la saisie. Supra , art. 78, in fine. 

ARTICLE LXXXIIL 



art. 68. 



a. a En saisissant par le seigneur de fief son plein fief 
par faute d'adveu non baillé, il ne peut saisir ne ex- 
ploiter ses arrière-vassaux, encores que lesdits arrière- 
vassaux ne soient enfoy de leur seigneur. 

Voyez la note 4 sur l'article 78. 
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ARTICLE LXXXIV. 

Si un héritage tenu en fief est par adven (1) ou dé- a.c. 
nombrement redevable de cheval de service au sei- 
gneur de fief, ledit cheval est estimé à soixante sols 
tournois. Et n'est tenu ledit vassal payer ledit cheval, 
sinon que son héritage vaille dix livres tournois, éva- 
luées à trois écus un tiers par an , et au-dessus. Et ne 
peut ledit seigneur de fief durant sa vie avoir ledit che- 
val de service sur son vassal, que une seule fois. 

. (1) Cette redevance n'est pas ordinaire : le seigneur doit l'établir au 
moins par une possession trentenaire , justifiée par des aveux ou dé- 
nombrements du vassal. La coutume ne dit pas par quelles espèces de 
mutations elle est due: lorsque cela n'est pas exprimé par les titres \J 
je penserois qu'elle seroit due seulement par les mêmes mutations de 
vassal qui donnent lieu au rachat , sous la limitation qui est en la fin 
de cet article. L'auteur des notes de 171a dit que cette redevance est 
requérable, et qu'en conséquence elle s'éteint par la mort du vassal à 
qui on ne l'a pas demandée. Cela peut être fondé sur un article du 
livre qui a pour titre, ci commencent les statuts du royaume de France 9 
rapporté par Lalande. La coutume de Blois, art. 95 , en a une dispo- 
sition. 

ARTICLE LXXXV» 

Tant que le seigneur dort, le vassal veille: qui est a. a, art. 
à dire, que jaçoit que ledit vassal ne soit en foy , néan- c. d. Par., 
moins peut jouir de son héritage, et faire les fruicts*"' *' a * 
siens, jusques à ce qu'il soit sommé ou (1) empesché 
par son seigneur de fief. 

(1) La coutume s'exprime mal: la simple sommation nepeutdonner 
les fruits au seigneur ; il n'y a que la saisie féodale. Ainsi il faut en- 
tendre ces termes comme s'il y avoir sommé, et ensuite saisi, ou «m-* 
plement saisi. 
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article: lxxxvi. 

ioi i'î^t Le seigneur de fief ne peut prescrire (l) le fief de 
c°d.Par.,£°& vassal, ne pareillement le vassal ne peut prescrire 

an. ia. 

(i*) Dumoulin, eur Fart 10 de notre ancienne coutume, et oh. ceint* 

ci est tiré, dit: Ista sont fatelligenda ut scripsi in Cons. Paris., $. 7. 
Cet auteur pensoit que cette maxime, Le seigneur de fief ne peut prêt* 
crire le fief de son vassal , avoit lieu non seulement dans le cas auquel 
il s'en seroit mis en possession jure feudî, et en vertu d'une saisie féo- 
dale ;' mais même dans le cas auquel il le possèderoit jure plené 
proprietatis, comme chose à lui appartenante 9 et de la même manière 
que le possèderoit un étranger. Il va jusqu'à dire, que même dans le 
cas auquel le seigneur auroit acquis le fief de son vassal , d'un tiers, 
en la personne duquel le temps de la prescription auroit commette** 
de courir contre le vassal propriétaire de ce fief, cette prescription 
cesaeroit de courir aussitôt que le fief seroit parvenu au seigneur ; «e 
qui a lieu, dit-il, propter summum et sinceramfidem quœ débet servari 
inter patwnum et clientem, qui rejette entre ces personnes toute pres- 
cription ; qu« cùm sit usurpatio alieni, répugnât huicfidelitati <fua art 
peçuliaris et substantiels feudo. Il rapporte néanmoins cette différence 
entre le .cas précédent et ce cas-ci, qu'en rejetant dans ce cas-ci toute 
prescription, il en excepte la centenaire; au lieu que dans le cas de 
la saisie féodale, le seigneur ne peut prescrire , etiamsiper mille ammos 
possedisset. Il paroît que Je sentiment de Dumoulin n'a pas été suivi, 
et que'la maxime, Le seigneur ne peut prescrire le fief de son vassal, 
n'a lieu que dans le seul cas auquel il s'est mis en possession jure 
jeudi > et en vertu d'une saisie féodale; parceque ce titre, par lequel 
' il possède .ce fief , non tanquam rem perfectè suam , maie comme une 
chose qu'il ne tient en sa main que jusqu'à ce qu'on lui - rende le* 
devoirs auxquels elle est sujette, est un titre qui résiste à prescription , 
et réclame perpétuellement pour le droit du vassal à qui elle appar- 
tient. Biais lorsque le seigneur possède le fief de son vassal comme 
s'en réputant le vrai propriétaire, en vertu de quelque titre particulier 
d'acquisition; soit que le titre soit rapporté, soit qu'il soit seulement 
présumé, il peut prescrire , comme tout étranger le pourroit ; c'est 
pourquoi la coutume réformée de Paris , art. j > , en expliquant cette 
maxime, l'a restreinte au cas de la saisie féodale : elle dit, Le seigneur 
ne peut prescrire contre son vassal le fief par lui saisi , etc. Il est vrai 
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la foy (2) contre son seigneur/ pour quelque temps 
qu'ils jouissent l'un sur l'autre, encore» que cefûstpat 
cent ans et plus. Mai» deux seigneurs de fief peuvetrt 
prescrire, et acquérir par prescription de fief l'un 
contre l'autre par quarante ans. Et quant aux profits 
féodaux, se prescrivent par trente an» (3). 

* * * 

que M!. Guyot prétend que les termes de cet article ne sont pas res- 
trictifs , et que la maxime doit encore être entendue dans le senstflan* 
lequel l'entendoit Dumoulin : mais il convient lui-même que son opi- 
nion est contraire à celle de tous les auteurs ; et les raisons qu'il donne, 
ne sont pas assez puissantes pour faire abandonner La tentiman* 
commun. • 

(a) La raison est , que la maxime Nulle terre sans seigneur , étant 
admise dans notre coutume, le vassal, quoiqu'il ignore de quel sei*» 
gneur il relève, ne possède point son héritage comme franc des droit» 
seigneuriaux ; et par conséquent il ne peut prescrire contre ces droits, 
et acquérir la directe de l'héritage par quelque long temps qu'il ait 
possédé. 

(3) Même contre les gens d'église et communautés ; car cet article 
a été rédigé avec eux , et ne porte aucune exception en leur faveur» 
D'ailleurs les profits féodaux, qui sont un fruit, concernent plutôt 
l'intérêt personnel des bénéficier* que celui de l'église. 

ARTICLE LXXXVII. 

Quand deux seigneurs (1) de fief con tendent (2) la a. a, an. 
foy et hommage d'aucun héritage, le vassal empes- c.d.p ûr ., 

art. 60. 

(i)Ce ne sètok pas le cas de cet article, si la seigneurie d'où lé 
fief relève étoit constante, et qu'il y eût procès sur la propriété dé 
cette seigneurie ; le vassal seroit tenu porter la foi à cehii qui sérok' 
en possession. Si le procès étoit sur la possession, if faudroitpâr in- 
terprétation suivre cet article. Mol. , §. 60, n. 35. 

(2) Quoiqu'il n'y ait encore aucun procès commencé entre deux 
seigneurs, si le vassal qui est interpellé par un seigneur de lui porter 
la roi pour son fief, l'a déjà portée à un autre, ou si elle lui a été de- 
mandée par un autre, ou s'il a juste sujet de croire qu'il la demandera, 
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ché (3), en consignant par luy en justice (4) les profits 
tels qu'ils seront trouvez par le juge royal (5) ëstre 
deuz, aura provision (6) des fruicts: et ladite consi- 

ê 

putày parceque son auteur immédiat l'a portée à cet autre seigneur; 
en tous ces cas il peut faire assigner ces deux seigneurs devant le 
juge royal , pour qu'ils aient à se régler, et voir dire que pendant ce 
temps il sera reçu par main souveraine. Mol., d. §. n. 17. Quand 
même l'on des contendants feroit voir qu'il est par ses auteurs en 
possession de la mouvance contestée , il ne pourroit pas prétendre 
que pendant le procès sur le fond , le vassal lui portât la foi par pro- 
vision; mais il y auroit lieu à cet article; car c'est une maxime, que 
•la matière du combat de fief n'est sujette à provision! 

(3) C'est-à-dire saisi féodalement. 

(4) C'est-à-dire par l'ordonnance du juge , rendue contradictoire- 
ment, ou par défaut contre les contendants : elle doit se faire, les con- 
tendants présents ou appelés. S'il avoit déjà payé le profit à l'un des 
seigneurs , il n'en seroit pas moins tenu à la consignation vis-à-vis de 
l'autre, mais il pourroit faire condamner celui des seigneurs quia 
reçu, à consigner à sa décharge ce qu'il a reçu. 

Lorsque le profit est un rachat qui consiste en trois ohoses (art. 5a), 
il doit signifier aux contendants , qu'ils aient à convenir entre eux de 
l'une des trois choses qu'ils entendent choisir; et si les contendants 
n'en conviennent dans les quarante jours, il y en a qui pensent que le 
vassal doit en ce cas prendre sentence avec les contendants, ou par 
défaut contre eux, qui lui donne acte de ce que faute par les conten- 
dants d'avoir fait le choix, il a, conformément à la coutume, art. 55, 
laissé son héritage vacant, dont il abandonne le revenu pendant l'an- 
née; et qu'en conséquence, par la même sentence, le juge nomme 
un séquestre pour toucher ce revenu. 11 y en a qui estiment que le 
juge doit, plutôt, en ce cas, sur le rapport des baux et papiers de 
recette du vassal, arbitrer une somme que le vassal sera tenu de con- 
signer pour le rachat. J'incline pour ce dernier sentiment. Voyez 
Molin.y c/. §. n. 4 1 * 

(5) Qui a la connoissance des cas royaux: un prévôt royal n'est pas - 
compétent, encore moins le juge subalterne. 

(6) Du jour qu'il a assigné les contendants pour se régler, avec 
offres de consigner ; car ayant dès-lors cessé d'être en demeure , il ne 
doit plus perdre les fruits. A l'égard de ceux que l'un des seigneurs 
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gnation faicte , pourra (7) ledit vassal estre reçeu par 
main (8) souveraine pendant le procès (9). 

c on tendants qui a saisi le fief, a perçus auparavant, il les garde, à 
la charge de les rendre, au cas qu'il succombe, au seigneur qui aura 
obtenu , s'il avoit aussi saisi, sinon au vassal. Mo lin. , d. §. n. 59. 

(7) Le vassal n'est donc pas tenu de se faire recevoir en foi par 
main souveraine ; et il peut se contenter de la provision des fruits 
qu'il obtient de la part du juge en consignant. Cette réception en foi 
lui est néanmoins utile , putà 9 pour faire courir l'an du retrait lignager. 
Art. 364- 

(8) Gela se fait par ordonnance du juge qui reçoit le vassal en foi 
par main souveraine. 

Par cette réception en foi le fief est ouvert, et la mouvance sé- 
questrée en la main du roi , pendant le' procès : c'est pourquoi les 
mutations de seigneurs qui arriveroient pendant le procès, neferoient 
aucune ouverture de fief pendant que le procès durera. Mol., 16, 
n. 67. Mais si le suzerain, seigneur commun des deux con tendants, 
saisit leurs fiefs , il pourra sommer l'arrière-vassal , nonobstant sa ré- 
ception par main souveraine, de venir à la foi. Mol., d. §. n. 29. 

(9) Cette réception en foi finit par le jugement définitif, qui n'est 
suspendu par aucun appel. Le seigneur qui a obtenu, peut, en lui 
signifiant le jugement , le sommer de venir à la foi. Paris, art. 60. 

r 

ARTICLE LXXXVIII. » 

Un vassal, en quelque manière que le fief lui soit a.c. 
advenu , soit par succession , acquest ou autrement, ne 
se peut dire saisi de son fief à Pentendre de son sei- 
gneur (1), jusques à ce qu'il en ait fait la foy et hom- 
mage, ou que de lui il soit en souffrance , ou qu'il ait 
offert deuement à son seigneur luy faire la foy et hom- 

(1) Lorsque le seigneur procédé en qualité de seigneur, par la saisie 
féodale : mais si le seigneur le troubloit d'ailleurs dans sa possession , 
il pourroit lui former complainte comme à un autre. Dumoulin , art. 
i,gl. 4, q. 5. 



A 
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mage, et payer le» deffoivs et profita, si' aucun» stm 

deuz , selon qu'il est déclaré chdessus. 



ARTICLE L XX XIX. 

a.c. Eu succession de fief (i), en ligne directe, entre 

' mm (2) on plusieurs enfants, le fils aîsné (3) prendrti 

par préciput un manoir (4) , ainsi qu'il se comporte (5) 

et poursuit (6) , avec (7) le vol d'un chapon , estimé à 

un arpent de terre alentour dudit manoir, s'il y a tant 

(i)Ou de franc-tien noble, infrà, art. a55. 

(?) Le mort civilement n'est pas compté, non plus que Ye&éréàé : 
mats cehti qui renonce, quoique gratuitement, est compté; ce qui 
parait par l'article 359 9 où îl 6St dit que sa part accroît. 

(3) Ou sa postérité, art. 3o5. II faut qu'il soit héritier, car il est 
■dit en succession. 

(4) Manoir est une maison où l'on peut demeurer, soit à la ville, 
soit à la campagne. Un pressoir seul, une grange seule, un moulin 
seul, ne peuvent passer pour manoir, n'étant pas faits pour y de- 
meurer. Voyez Lorris, fit. i5, art. 16; Dumoulin, en sa note sur 
l'art. i43 de Blois. 

(5) Ceat-à-dire en quelque état de réparations qu'il «oit , bon ou 
mauvais. * 

(6) Or est-à-dire tout ce qui en fait partie, tout ce que renferme 
l'enclos des édifices, ainsi qu'il résulte de l'art. 9a; La basse-cour at- 
tenante et contiguë au château , quoiqu'il y eût fossé « ou grand che- 
min entre, fait aussi partie du manoir. Paris, art. i3. 

Le jardin joignant le manoir n'en fait pas partie : l'aîné n'y a 
qu'un arpent pour son vol de chapon. Gela a été jugé eu ijM^ tout 
«d'une voix , entre MM. Decormes. 

(7) La coutume , par ce terme avec , donne à entendre qu'elle ac- 
«orde le vol du chapon comme un accessoire du manoir: l'aîné ne le 
peut donc prétendre s'il n'y a point de manoir ; secàs à Paris. Larpeut 
déterre,* ainsi que la manoir, pour tomber dans le préciput, doit 
&re tenu noblement. 
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de terre féodale joignante (8), avec la moitié de tous „ 
les héritages, rentes (9) et revenus tenus en fief. Et les 
autres enfants, soit fils ou filles, auront l'autre moi- 
tié , qu'ils partiront également : et y aura autant la fille 
que le fils. Et si les père et mère vont de vie à trespas 
sans hoirs masles, délaissant filles seulement, lesdits 
héritages tenus en fief se partiront entre elles égale- 
ment, et sans prérogative d aisnesse. 

(8) Il est censé joignant , lorsqu'il n'y a qu'un chemin public entre 
deux. Arg.y Lfin. ff. serv. rust. prœd. Voyez la note 6. 

(9) Les rentes se partagent noblement , ou lorsqu'elles sont inféo- 
dées , c'est-à-dire tenues en foi ; ou lorsque celui à qui elles appar- 
tiennent est chargé de la foi pour l'héritage sur lequel elles sont à 
prendre; art. 347. 

ARTICLE XC. 

Et s'il n'y a que deux enfants , le fils aisné prendra a. c. 
le manoir et vol de chapon , comme dit est, et les deux 
tiers au résidu : et l'autre , soit fils ou fille , aura l'autre 
tierce partie des choses féodales. 

ARTICLE XCI. 

« Les nobles et non -nobles, qui auront acquis (1) c.d.Par., 
« et acquerront par cy-après des héritages féodaux, 
« esquels n'y aura justice ny vassaux, pourront, tant 

(1) Cet article ayant été accordé pour faciliter le commerce des hé- 
ritages féodaux, que plusieurs ne vouloient pas acquérir, pour ne pas 
trop avantager leur aine dans leur succession, il s'ensuit qu'il ne 
doit être entendu que des héritages acquis à titre de commerce, d'é- 
change, etc. , et non de ceux qui seroient acquis à titre de donation 
ou de legs. Cest l'avis de Lalande. 

Coutumes d 'Orléans , T. ï. 25 
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« par le contract d'acquisition que par déclaration (2) 
« par escrit subséquente, disposer dudit fief, et ordon- 
« ner (3) qu'il sera parti également entre leurs en- 
« fants (4) pour une fois seulement (5), sans aucune 
« prérogative d'aisnesse, tant pour le manoir, terres, 
« que censives. » 

(2) La coutume ne requiert autre chose pour cette déclaration, 
sinon quelle soit par écrit: elle n'est donc sujette ni aux formes des 
testaments, ni à aucune autre forme. Il n'est pas nécessaire quelle 
soit faite par acte devant notaires: on peut la faire sur son journal, 
ou par quelque acte que ce soit. 

(3) Cette déclaration est une espèce d'ordonnance de dernière vo- 
lonté, puisqu'elle n'a d'effet qu'après la mort de celui qui.l'a faite, et 
pour sa succession, d'où il suit: 

i° Qu'elle est toujours révocable, à moins qu'elle n'eût été faite par 
le contrat de mariage d'un puîné ; car en ce cas , étant une loi et con- 
dition de son contrat, elle ne peut être révoquée à son préjudice. 

2 Que le mari ne peut faire cette déclaration que pour sa moitié 
dans les conquêts, en cas d'acceptation de communauté. 

3° Que la femme peut faire cette déclaration pour sa moitié sans être 
autorisée de son mari. 

4° Que c'est au temps de la mort, auquel cette déclaration a son 
effet , qu'on doit considérer si le fief acquis est un simple fief suscep- 
tible de la déclaration , ou s'il n'en est pas susceptible , ayant justice 
ou vassaux. 

(4) Cette déclaration ne peut donc se faire pour les successions col- 
latérales, à l'effet de faire succéder les filles avec les mâles. 

(5) C'est-à-dire que cette déclaration n a d'effet que pour le partage 
de la succession de l'acquéreur, et non pour le partage de celle de 
ses enfants : car il peut bien, suivant la permission que la loi lui donne, 
régler à l'égard desdits acquêts le partage de sa propre succession ; mais 
il ne peut pas régler le partage de celle de ses enfants , qui ne peuvent 
pas aussi faire pareille déclaration , parceque ces fiefs ne sont plus ac- 
quêts en leur personne. Au reste, lorsque la succession de l'acquéreur 
se partage par souches', Lebrun, 1 1, 1 1, 35, a tort de dire que la dé- 
claration ne doit pas avoir effet dans les subdivisions des lots échu» 
à chaque souche : car ces subdivisions font partie du partage de sa 
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succession; les subdivisions ne font, avec le partage principal, qu'un 
même tout, et doivent se faire de la même manière. 

Observez que cet article ne peut avoir lieu que sur les fiefs situés 
dans ce bailliage, la coutume n'ayant pas d'empire hors de son terri- 
toire. 

ARTICLE XCII. 

« Si dedans l'enclos du préciput de l'aisné y a mou- c.d.Par., 
« lin, four ou pressouer, le corps dudit moulin, four" 1, '* 
« ou pressouer, appartient à l'aisné. Mais le profit du- 
« dit moulin banal ou non-banal, et du four et près- 
«soiier, s'ils sont banaux, se partira comme le reste 
« du fief. Et sont tenus les puisnez de contribuer aux 
« frais des moulants, tournants et travaillants dudit 
« moulin, corps de four et pressouer, et de leurs usten- 
« ciles, pour portion du profit qu'ils y prennent. Peut 
« toutesfois l'aisné avoir ledit droit de profit et bana- 

La raison de cet article, à l'égard du moulin non-banal, est qu'an 
moulin étant destiné principalement plutôt pour en tirer un revenu 
que pour l'usage domestique du père de famille, il ne peut pas passer 
pour faire partie du manoir. 

j| n'en est pas de même des fours et pressoirs, lorsqu'ils ne sont 
pas banaux: ils sont censés construits principalement pour l'usage 
domestique, de même qu'un colombier; et par conséquent faire partie 
de la maison , quand même le père de famille en auroit tiré quelque- 
fois quelque profit. 

A l'égard des fours et pressoirs banaux , le droit de banalité 
étant un droit incorporel , qui fait une des parties intégrantes du fief} 
et qui est quelque chose de distingué du corps du four ou du pressoir 
qui sert à l'exercice de ce droit r il ne peut faire partie du manoir, ni 
par conséquent être prétendu par l'aîné. 

Il en est de même des droits de justice , censive et vassaux ; ces droits, 
quoiqu'ils s'exercent dans le principal manoir, sont des droits incor- 
porels qui n'en peuvent faire partie , mais bien de l'universalité du fief, 
«t dans lesquels l'aîné ne peut prétendre que sa portion avantageuse. 
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« Kté, en récompensant lesdits puisnez en héritages, 
« s'il y en a, en la plus grande commodité que faire» 
« pourra pour les puisnez; ou en deniers, à faute «Thé- 
« ritages(i). » 



(i) Les puînés ayant chacun une portion égale à celle de rainé dav 
les ustensiles qui sont meubles, et n'étant néanmoins obligés d'en far* 
nir tous ensemble qu'autant que F aine, il s'ensuit que Faîne doit la 
leur acheter, ou leur payer le loyer du surplus. 

ARTICLE XGIII. 

a. c. En une rente foncière deiie et constituée par le bail 
' à rente (i) d'héritage féodal, où y a une maison et ma- 
noir, ou masure , et apparence de manoir, et vol de 
chapon à l'entour seulement; le fils aisné pourra, si 
bon lui semble, prendre ladite rente pour et an lien 
du manoir. 

(i) Fait avec rétention de foi. Voyez les art. 7, 347- 
La raison de cet article est que c'est en quelque façon prendre dm 
la succession un manoir, que de prendre cette rente à laquelle est at- 
taché le dominium civile de l'héritage sur lequel elle est à prendre. 

ARTICLE XCIV. 

A Ç. Toutefois si rente foncière estoit deue et constituée 

art. ao5. . . • 

par bail à rente faict d'aucuns héritages féodaux, «tans 
en diverses pièces ; le fils aisné, s'il y a manoir, ou ap- 
parence de manoir, prendra en ladite rente, au lieu 
de manoir, ce que pourra valoir iceluy manoir et vol 
de chapon, à le priser et estimer contre, et eu égard 
à la valeur des autres terres redevables de ladite rente. 
Et le surplus se partira comme héritage féodal. 
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ARTICLE XCV. 

« Après que le fils aisné aura choisi le manoir et vol 
w de chapon qu'il doit avoir par préciput, Foutre plus 
« de son droit héréditaire luy sera baillé et délivré par 
« les commissaires qui procéderont au faict du par- 
ce t#ge, à la commodité tant dudit aisné que des puis- 
se nez ; sans que ledit aisné puisse précisément imposer 
« nécessité de lui bailler et délaisser la portion de cha- 
« cun manoir et héritage tenu en fief. » 

ARTICLE XCVI. 

« Si es successions de père et mère , ayeul ou ayeule , c. <i. Pm., 
« y a un seul fief, soit en la ville ou aux champs , con- 
« sistant seulement en un manoir, ou bien en un ma- 
«.noir avec basse-cour, et enclos d'un arpent, sans au- 
« très appartenances (i), ne autres biens immeubles; 
« audit fils aisné appartiendra la moitié dudit manoir, 
« basse-cour et enclos, et l'autre moitié appartiendra 
« aux autres enfants. Et s'il n'y a que deux enfants, le 
u fils aisné y prendra les deux tiers, et l'autre enfant 
« l'autre tiers. Et toutesfois en chacun desdits cas le 

La raison de cet article est que la loi veut que chaque enfant ait 
quelque part dans les successions de ses père et mère : ce qui s'appelle 
légitime 9 étant une loi prise dans la nature, elle doit l'emporter sur la 
loi qui donne à Faine dans leur succession un manoir, qui n'est qu'une 
loi purement arbitraire ; d'où il suit que s'il ne se trouve pas dans la 
succession d'autres biens immeubles que le manoir dans lesquels les 
puînés puissent avoir une légitime, ils doivent l'avoir dans ce manoir, 
unique immeuble de la succession, nonobstant le droit d'aînesse. 

(i) Notre coutume ne fait pas attention aux biens mobiliers de la sur- 
cession ; ce qui est conforme à l'ancien esprit du droit coutumicr, qui 
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« fils aisné pourra bailler aux puisnez récompense en 
*f argent, au dire des preud'hommes, de la portion à 
u eux appartenante audit fief, sans que pour ladite ré- 
« compense en soit deu aucun profit au seigneur de 
« fief: et lesquels deniers qui seront baillez en récom- 

« pense sortiront nature de propre (2) au récompensé. » 

» 

n'estimoit biens solides que les immeubles et fonds de terre , et faisoit 
peu de cas du mobilier, qui étoit fort peu considérable chez nos an- 
cêtres. 

Gomme dans les choses morales pariim pro nihilo reputatur, ce se- 
rait la même chose s'il se trouvoit dans la succession un immeuble de 
nulle valeur, en comparaison du manoir; puta, une rente d'un écu. 

(2) A l'effet de ne pas tomber dans la communauté qui est entre 
lui et sa femme; item dans le cas de l'article 35 1. 

ARTICLE XCVII. . ' 

a. c. Le fils aisné ne peut demander prérogative d'aisnesse 
quant audit manoir, que une fois seulement : c'est assa- . 
voir en succession de père , ou en succession de mère ( i ). 

(i) L'aîné ayant le choix des manoirs qui sont dans les deux suc- 
cessions, son choix n'est 1 consommé qu'après les deux successions 
échues : c'est pourquoi il peut, en- rapportant celui qu'il a pris dans 
la succession du prédécédé, et tenant compte à ses puinés pour leurs 
portions des revenus qu'il en a perçus, en prendre un plus considé- 
rable dans la succession du dernier décédé. 

Lorsqu'un conquêt s'est trouvé pour moitié dans la succession du 
père, et pour l'autre moitié dans celle de la mère, il y a lieu de penser 
que l'aîné peut avoir le conquêt entier; car ce n'est toujours qu'un seul 
manoir qu'il a dans les deux successions : ainsi le décident Lorris, ch. i, 
art. 25; Dunois, ch. i, art. 10. 

Cet article ne doit pas être étendu aux successions des auties ascen- 
dants, dans lesquelles l'aîné qui succède, par représentation de son 
père ou de sa mère, peut prendre un manoir, quoiqu'il en ait pris un 
dans celle de son père ou de sa mère. 
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ARTICLE XCVIII. 

Quand enfants masles en pareil degré succèdent à a. c. 
fief par ligne collatérale, entre eux n'y a aucun droict artm * 6 ' 
de prérogative d'aisnesse, mais succèdent également. 

ARTICLE XCIX. 

En succession de fief en ligne collatérale, le masle , £ ,art ' 
en pareil degré ( i ) , forclost la femelle. ^is**' 

L'origine de ce droit vient de ce qu'autrefois les femmes, comme in- 
capables du service militaire, étoient incapables de succéder aux fiefs. 
Elles ont été admises depuis à la succession des fiefs; mais les mâles, 
ont conservé un droit de préférence en pareil degré dans les succes- 
sions collatérales. 

(1) Voyez les articles 3ao, 3a i, 3aa. 

ARTICLE C. 

« Nul seigneur ,ne peut contraindre ses subjets d al- c. d.Par., 
« 1er au four ou au moulin qu'il prétend (i) banal, ou arl 7 '" 
«faire corvées, quelque temps (2) qu'il en ait joiiy, 
« s'il n'en a (3) titre valable, sans préjudicier aux droits 
« des (4) ecclésiastiques. » 

(1) Voyez, sur le droit de banalité et sur les corvées, l'Introd. ch. 
dernier. 

(3) C'est une question, si ces termes excluent même la possession 
centenaire, comme plusieurs le pensent: je ne le penserois pas. Voyez 
les raisons, Introd. tit. i3. 

Au reste l'usage dans lequel auroient été depuis plus de cent ans 
les justiciables d'aller au moulin, n'est pas une preuve de la jouissance 
du droit de banalité: cette jouissance se prouve par des condamna- 
tions prononcées contre les contrevenants. 

(3) Quels titres sont valables, supra, Introd. n. 35j. 

(4) Ces droits résultent des lettres-patentes des 9 mai i568, et 
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I** juin i584? obtenues par le clergé d'Orléans, qui, vu la perte 
qu'ils avoient faite de leurs titres pendant les guerres civiles, leur per- 
mettent de justifier leurs droits par la preuve teatimoniale de leur pos- 
session, et par le rapport de leurs" baux et papiers de recette. 

ARTICLE CI. 

c. d. Par., « Le moulin à vent ne peut être banal , ny sous pré- 
« texte de ce les meusniers voisins empescher de chas- 
« ser (1), s'il n'y a titre valable comme dessus, et sans 
u préjudicier, comme dit est, aux droits des ecclésias- 
« tiques. » 

(1) Chasser, est aller quérir chez les particuliers les grains qu'ils 
veulent faire moudre, pour les porter au moulin. 
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DES CENS ET DROITS CEÏISUELS* 



INTRODUCTION AU TITRE. 

ARTICLE PRÉLIMINAIRE. 

i . Le cens est une redevance en deniers ou fruits que 
les possesseurs des héritages qui en sont chargés doivent 
payer annuellement, en reconnôissance de la seigneurie 
directe desdits héritages que s'est réservée celui qui les 
a donnés à cette charge. 

Cette espèce de seigneurie s'appelle censive. Les 
héritages tenus à cette charge sont appelés censuels. 
On appelle censitaires ceux qui les tiennent à cette 
charge. 

Ces héritages sont appelés héritages roturiers, parce- 
que le censitaire n'a que ce qu'il y a d'utile dans le do- 
minium de l'héritage. Tout ce qu'il y a d'honorifique 
demeure par-devers le seigneur. C'est pour cela que le 
droit de chasse, qui parmi nous est censé consister ma- 
gïs in honore quàm in quœstu, n'apppartient pas au 
censitaire sur les héritages censuels, mais au seigneur 
de censive. 

C'est aussi sur cela qu'est fondé l'article 122. 

2. Le droit de cens est de l'essence de la censive : les 
seigneurs de censive, outre ce droit de cens, ont plu- 
sieurs autres droits sur les héritages qui sont tenus 
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d'eux en censive; tels que sont les profits censueis. les 
amendes, etc. Ces droits portés par les coutumes sont 
de la nature dn droit de censive; c'est pourquoi tout 
seigneur de censire est fondé de droit commun à les 
prétendre, et il n ? a besoin d'aucun titre particulier 
pour les établir: mais Us ne sont pas de f essence de la 
censive ; c'est pourquoi des héritages peuvent être tenus 
à cens, sans être sujets, par exemple, à la charge des 
profits censuels; ce qui arrive lorsqu'il est porté par le 
bail à cens qu'il ue sera dû aucun profit pour les mu- 
tations, ou lorsque les héritages y ayant été originai- 
rement sujets, en ont été libérés par la prescription; 
art. i43. Au reste, il ne suffirait pas, pour justifier 
l'exemption de ces charges, qu'il n'en fut fait aucune 
mention expresse par le bail à cens; car ces charges 
étant de coutume, y sont sous-entendues, selon la 
régie In contractibus tacite veniunt quœ sunt moris et 
consuetudinis. 

Nous traiterons séparément des différents droits des 
seigneurs de censive. 



;ia. lia; 



ARTICLE 

Du cens. 

$. L De la nature du cens. 



3. Il résulte de la définition que nous avons donnée 
du cens, qu'il est dû principalement par Fhéritage qui 
en est chargé : c'est pourquoi le censitaire peut se dé- 
charger pour l'avenir de la prestation du cens en abau- 
' donnant Héritage. 
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En cela le cens convient avec la rente foncière; mai§ 
il en diffère en ce que le cens est une' redevance sei- 
gneuriale , et en conséquence imprescriptible : voyez 
l'art. 263 : enfin, en ce que dans notre coutume il est 
divisible : voyez l'art 121. 

4* Quoique le cens se paie en reponnôissance de la 
seigneurie, il n'est pas néanmoins nécessaire que le 
censitaire aille en personne le payer; il est censé suffi- 
samment le reconnoître lorsque quelqu'un le va. payer 
de sa part. Il n'est pas même nécessaire que celui qui 
va payer le cens pour le censitaire fasse apparoir d une 
procuration , à moins que le censitaire n'eût dénié tenir 
à cens. Moi , §. 85 , n. 77 et seq. 

5. Mais quand même le censitaire seroit créancier 
de son seigneur de censive, d'une somme d'argent 
plus considérable que n'est celle qu'il lui doit pour 
son cens, il n'en seroit pas moins tenu d'aller ou en- 
voyer payer le cens, et il ne pourroit pas s'en prétendre 
quitte par droit de compensation; Mol., §. 85, n. 3i 
et 37 : car, dans le paiement du cens, c'est beaucoup 
moins la somme d argent qui est considérée que la 
reconnoissahee de la seigneurie qui se fait par ce paie- 
ment. La compensation peut bien me donner la somme 
d'argent qui m'est due par. mon débiteur, par la dé- 
charge quelle me donne d'une pareille somme que je 
lui devois: car, comme on ne considère qu'une cer- 
taine valeur dans les sommes d'argent, la décharge 
que me procure la compensation étant de même va- 
leur que la somme qui m'est due , elle me procure vé- 
ritablement ce qui m'est dû. Mais la compensation ne 
peut pas , par la décharge qu'elle me donneroit d'une 
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somme d'argent que je dois à mon censitaire , me don- 
ner la reconnoissance qu'il me doit de la seigneurie 
que j'ai sur son héritage ; car cette reconnoissance ne 
consiste pas, convoie une simple somme d'argent, dans 
une valeur, mais est quelque chose d'inestimable qui 
ne peut tomber en compensation. 

6. Par la même raison , si les créanciers du seigneur 
avoient saisi et arrêté les arrérages de cens échus et à 
échoir, le censitaire arrêté ne laisserait pas d'être tenu, 
nonobstant l'arrêt fait en ses mains, d'aller ou envoyer, 
aux jour et lieu prescrits, déclarer au seigneur qu'il est 
prêt de lui payer la somme qu'il lui doit pour son cens, 
en lui rapportant par le seigneur la mainlevée de l'arrêt. 
Cette déclaration peut passer pour équipollente au paie- 
ment du cens , pour la reconnoissance de la seigneurie. 

§. II. Des différentes espèces de cens. 

7. On distingue chef-cens et sur-cens. Chef-cens est 
le premier cens dont un héritage est chargé. Sur-cens 
est celui que quelqu'un s'est retenu sur un héritage 
déjà chargé envers un autre d'un premier cens: ce 
sur-cens n'est pas proprement un cens , mais une rente 
foncière. Voyez l'art. 122. 

On appelle gros cens ou cher cens celui pour lequel 
un héritage a été donné en bloc; menu cens, celui qui 
par le bail est réparti sur chaque arpent, ou autre 
partie intégrante de l'héritage compris au bail. 

Cher cens 9 dans notre coutume, se prend dans un 
autre sens pour celui qui passe dix sous. 

Il y a un cens portable, qui est le plus ordinaire, 
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que le censitaire doit porter aux jour et lieu nommés. 
Il y en a un requérable, sur lequel voyez l'art. i33. 

ARTICLE II. 

De l'amende due faute de paiement du cens, qu'on appelle 

défaut. 

i 

8. Le défaut est une amende de cinq sous, que la 
coutume prononce au profit du seigneur contre le 
censitaire qui a manqué de payer le cens aux jour et 
lieu nommés par les titres de la censive; art. 102. 

9. Il faut donc, i° pour qu'il y ait lieu à cette 
amende, qu'il y ait un jour et un lieu nommés par 
les titres auxquels le cens ait dû être payé. Molin, ^ 
§. 85, et 1. 

Il faut, 2 que ce lieu ait été accessible le jour au- 
quel devoit se payer le cens; car l'impossibilité fait 
cesser toutes les obligations. 

Il n'est pas néanmoins nécessaire, pour faire encou- 
rir cette amende , que le censitaire ait pu y aller lui- 
même : il suffit qu'il ait pu y envoyer, ou que celui qui 
étoit chargé de ses affaires ait pu y aller. C'est pour- 
quoi ni la maladie du censitaire, ni sa minorité n'em- 
pêchent point qu'il encoure cette amende. On décide 
même que la succession vacante du censitaire l'encourt; 
ceux qui ont intérêt à cette succession ayant dû avoir 
soin de faire payer le cens par le curateur. 

10. Le possesseur de plusieurs héritages chargés de 
cens payables au même jour, au même lieu et au même 
seigneur, quand même les héritages procéderoient de 
différentes baillées, n'encourt qu'une amende; car il 
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n'a été qu'âne fois en demeure pour ces héritages. 

1 1 . Lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires de l'héri- 
tage censuel, ils n'encourent tous ensemble qu'une 
amende, faute de paiement du cens; car unius per- 
sonœ vicem sustinent: et pareillement lorsqu'il y a plu- 
sieurs copropriétaires de la censive, le censitaire n'en- 
court qu'une amende envers tous. 

1 2. L'un des copropriétaires, qui a offert sa part du 
cens, n'en est pas moins tenu pour l'amende; sauf son 
recours contre ses copropriétaires; Molin,§. 85 , n. 17. 
Cette décision a lieu même dans notre coutume, quoi- 
qu'elle déclare le cens divisible; car ce n'est que par 
la division de l'héritage qu'il s'y divise. 

/ 1 3. L'amende ne cesse pas d'être due , quand même 
le censitaire viendroit dès le lendemain purger sa de- 
meure. Ibid.y n. 9. 

i4- Elle cesse de l'être lorsque le seigneur ou son 
procureur l'ont remise; et cette remise se présume 
lorsqu'ils ont reçu le cens sans l'exiger. Ibid., n. 1 1. 

Cette remise étant ordinaire et de bienséance , le 
procureur du seigneur n'a pas besoin pour la faire 
d'un pouvoir spécial, ibid., n. 12 : pourvu néanmoins 
que le censitaire n'ait pas été encore ajourné , ni son 
héritage saisi; n. i3. 

Lorsqu'un coseigneur a reçu sa part du cens, il est 
censé avoir remis sa part de l'amende; n. 18. 

1 5. Enfin cette amendese prescrit par un an; art. 102. 

Sur les amendes qui ont lieu dans les censives requé- 
rables , voyez l'art 1 33. 
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ARTICLE III. 

Des profits censuels, de l'amende pour ventes recelées, et de 

Cexhibition du titre. 



§. I. Des profits censuels. 

16. Dans les censives ordinaires, qu'on appelle à 
droit de vente, et dont il est traité sous ce titre , il n'est 
dû aucun profit censuel que par la vente de l'héritage 
censuel, et autres contrats ressemblants à la vente; et 
ce profit s'appelle profit de ventes. 

Les mêmes principes par lesquels on décide quand 
il y a lieu au profit de quint, servent à décider quand 
il y a lieu au profit de ventes dans les censives. Voyez 
FIntrod. au tit. 1, chap. 5. 

Sauf, i° que les contrats d'échange et de bail à rente, 
que notre coutume n'assujettit pas au profit de quint, 
(ibid., n. i5o, in fin.) sont regardés dans les censives 
comme contrats ressemblants à la vente, et donnent 
lieu au profit de vente; art. 108 et 1 10. 

Sauf, 2 que dans les censives, non seulement la 
vente de l'héritage censuel , mais celle de toutes les ren- 
tes foncières dont l'héritage censuel est chargé, donne 
lieu au profit de vente, art. 109; et en conséquence, 
lorsque l'héritage est vendu, le profit n'est dû que du 
prix qu'il est vendu, outre la charge desdites rentes. 

Ce profit est ordinairement du douzième du prix. 
Il y en a néanmoins de différentes espèces; sur quoi 
voyez l'art. 106. 

Le seigneur qui reçoit son cens sans faire réserve 
des profits qui lui sont dus n'esj pas pour cela censé 
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en faire remise; Molin, §. 74, gl. 1, n. 1, 5o et 5i. 

J. II. De l'amende pour ventes recelées, et de l'exhibition 

du titre. 

17. L'acquéreur d'un héritage censuel encourt une 
amende de soixante sous pour ventes recelées, lorsqu'il 
n'a pas payé ou déprié, c est-à-dire donné avis au sei- 
gneur dans la quarantaine; art. 107. 

H est clair que pour qu'il encoure cette amende il 
faut, i° avant toutes choses qu'il y ait eu un profit de 
vente dû. Il ne peut donc y avoir lieu à l'amende, si 
le contrat étoit nul, ou n'étoit pas de nature à y don- 
ner lieu, ou que l'acquéreur en fut exempt par privi- 
lège; Molin., §. 77, gl. 1, n. 3 et 4. 

Mais quoique par la suite et après le temps du dé- 
pri expiré le profit ait cessé d'être dû, putà, parceque 
les parties, avant la tradition , se sont désistées du con- 
trat, Introd. au tit. 1, n. 129 , l'amende continue d'être 
due; car ce n'est pas le contrat qui est la cause pro- 
ductive de l'amende , mais le recel de l'acquéreur, qui 
est une faute que la destruction du contrat n'a pas dé- 
truite; MoL, ibid., n. 29 et 3i. 

18. 2 Pour qu'il y ait lieu à cette amende, il faut 
que le seigneur n'ait pas été présent au contrat; car 
l'acquéreur n'a pu être obligé de donner avis au sei- 
gneur de ce que le seigneur ne pouvoit ignorer: mais 
la connoissance que le seigneur auroit pu avoir d'ail- 
leurs n excuse pas l'acquéreur qui ne lui a pas donné 
avis; ibid., n. 10 et 23. 

Voyez un troisième cas auquel l'amende n'est pas 
due; art. 107. 
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19. Lorsque le profit est d'une somme moindre que 
soixante sous, Dumoulin , ibid^ n. 35 , décide que l'a- 
mende ne doit excéder la somme due pour le profit; 
arg. L un. cod. de sent, quœ pro eo quod int. Nec obstat 
qu'il est dû une amende de cinq sous pour le défaut 
de paiement d'un denier de cens; car ce n'est pas le 
denier qu'on considère dans le cens , mais la recou- 
noissance de- la seigneurie, qui est inestimable. 

26. Lorsque l'acheteur a fait un dépri frauduleux, 
en cachant une partie du prix de la vente, Dumoulin , 
ibid., n. 39 et seq. décide qu'il n'encourt l'amende que 
pour la partie du profit qu'il n'a pas payée ni dépriée ; 
parceque n'ayant contrevenu qu'en partie à son obli- 
gation, il n'est sujet que pour cette, partie à la peine 
de la contravention. La réponse est que si l'obligation 
principale de payer le profit est une obligation divi- 
sible, l'obligation qui consiste dans la prestation de 
la bonne foi, par rapport à ce profit, est, selon les 
principes de Dumoulin lui-même, tract, de divid. et 
individ. une obligation indivisible : le dépri fraudu- 
leux, qui est une contravention à cette obligation, ne 
peut donc être regardé que comme une contravention 
entière , qui doit faire encourir l'amende entière. D'ail- 
leurs la fraude étant plus grande et plus manifeste dans 
le dépri frauduleux que dans la simple omission de 
déprier, qui peut arriver par négligence, la peine ne 
doit pas être moindre. 

2 1 . Cette amende s'encourt par toutes sortes de per~ 
sonnes, même par ceux qui sont sous puissance de 
tuteur ou de curateur; sauf leur recours contre eux, 
Moi, d. §. n. 21. 

Coutumes elOi léans, T. L ^G 



402 INTRODUCTION 

22. Lorsque plusieurs ont fait acquisition en com- 
mun, ils n'encourent tous ensemble, faute de dépri, 
qu'une seule amende, Mol. y ibid., n. 38. Ils sont te- 
nus chacun solidairement; et si un seul d'entre eux 
a déprié, il sauve à tous l'amen Je, quand même il 
auroit déclaré qu'il n'entend déprier que pour sa part: 
car déprier n'étant autre chose que notifier son contrat 
d'acquisition, il ne peut le notifier pour lui, qu'il ne 
le notifie pour ses coacquéreurs; MoL> ibid., n. 36. 

Cette amende ne peut être demandée après le pro- 
fit reçu ; ibid., n. 7 ; de même que le défaut après le 
cens payé : mais elle ne se prescrit que par trente ans. 

23. Sur l'exhibition du titre que le seigneur a droit 
de demander aux nouveaux possesseurs , voy . l'art. 1 08. 

• 

ARTICLE IV. 
De la reconnoissance censuelle. 

24. La reconnoissance censuelle est une description 
détaillée de l'héritage tenu à cens, par nouveaux te- 
nants et aboutissants, et des charges auxquelles il est 
sujet envers le seigneur, que chaque nouveau censi- 
taire doit faire par acte devant notaire, et dont il doit 
donner une expédition au seigneur à ses frais. 

Il n'est pas obligé de se servir du notaire du seigneur. 

Mais si le seigneur avoit obtenu des lettres de renou- 
vellement de terrier, le censitaire seroit obligé de se 
servir du notaire commis par lesdites lettres. 

25. fia reconnoissance donnée par un tuteur pour 
son mineur est censée donnée par le mineur, qui q'est 
pas obligé d'en donner une nouvelle lors de sa majorité* 
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26. Le mari devient nouveau censitaire pour les 
propres de la femme (à moins que le mariage n'ait été 
contracté avec la clause qu'elle jouiroit séparément). 
C'est pourquoi il doit reconnoissance, quoique sa 
femme Tait déjà passée. 

27. Un nouveau seigneur ne peut demander re- 
connoissance aux censitaires qui Font passée à ses pré- 
décesseurs , à moins qu'il n'offre en payer les frais. 

* 

ARTICLE V.. 

Des actions du seigneur, de la saisie censuelle, et du droit 
qu'ils ont de faire vider les mains aux mains-mortes. 

28. Le seigneur a deux voies pour se faire payer de 
ses cens et droits censuels, celle de l'action et celle de 
la saisie censuelle. 

è 

§. I. De Faction. 

29. L'action qu'a le seigneur contre ses censitaires 

* «st personnelle-réelle, 

e Le censitaire est tenu personnellement des arrérages 

* de cens de son temps, et du temps de ceux dont il est 
héritier; des profits censuels et amendes qu'il doit de 
«on cfcef, et du chef de ceux dont il est héritier. 

Quoique le censitaire n'ait pas été expressément 
chargé par son contrat d'acquisition des cens et droits 
Mensuels, il ne laisse pas d'être tenu personnellement 
de tous les arrérages de son temps, et du profit auquel 

^«on acquisition a donné lieu: car la maxime, nulle 
terre sans seigneur, étant reçue ici, la charge des droits 

Seigneuriaux est toujours sous-entendue dans leè con- 
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irais d*acquisition, et l'acquéreur est censé s y obliger 
tacitement en acquérant. 

Le censitaire étant tenn personnellement de tonte» 
ces et oses, il peut en être poursuivi même après qull 
a cosse de posséder l'héritage censnel ; et il ne peat 
s'en libérer en l'abandonnant. 

30. Cette action n'est pas simplement penanmdk, 
elle est personnelle-réelle; car l'héritage censod ai 
affecté à l'obligation qnr contracta le censitaire ie 
payer les arrérages de cens, les profits,, même Ici 
amendes : c'est pourquoi, lorsque le censitaire a alitât 
rheriugf , le seigneur peut demander aux tiers dân- 
teurs les cens, profits, et amendes dus par oe cent- 
rai te. 

J. H. De la saisie oessodle. 

3 1 . On peut définir la saisie censnelle . la main-mi* 
du seigneur sur rhéritage mouvant de lui en censre. 
à 1 effet d'empêcher le censitaire d en jouir jusqu'à « 
qull ait satisfait à ses devoirs. 

Ja. Cette saisie est une saisie de rhéritage plutôt qui 
des fruits; art. io3, et la note 5. MoL 7 §. -4. 

En cela elle convient avec la saisie féodale; mû 
elle en diffère d'ailleurs toto cœlo. Car le seignqprqu 
saisit censuellemciu un héritage ne le réunît point i 
son domaine; il n'eu devient point le possesseur; 3k 
tient seulement empéclèé, à l'effet que le censitaire ses 
puisse jouir, ni percevoir les fruits. 

33. Elle diffère aussi de la saisie réelle de rhéritage 
et de la saisie-exécution qu'un créancier qui a un tm* 
«séculaire fait des fruits pendants par les racines * 
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l'héritage de son débiteur; car ces saisies se font à l'ef- 
fet de vendre; au lieu que la saisie censuelle n'est 
qu'un simple arrêt, qui ne donne pas le droit au sei- 
gneur de censive de vendre ni l'héritage, ni les fruits 
de l'héritage saisi censuellement, ni avant ni après 
qu'il les a perçus; mais seulement de les tenir arrêtés, 
jusqu'à ce qu'il ait obtenu une sentence de condam- 
nation contre le censitaire, en vertu de laquelle il 
puisse convertir la saisie censuelle en saisie-exécution 
des fruits. 

34. La saisie censuelle peut être faite non seulement 
par le propriétaire de la censive, mais par tous ceux 
qui sont loco domini. Tout ce qui a été dit, Introd. au 
tit. 1 , ch. 2 , §. 3 y sur les personnes qui peuvent ou 
non saisir féodalement, et au nom desquelles la saisie 
féodale doit être faite, reçoit son application à la saisie 
censuelle. 

Lorsqu'il y a plusieurs Seigneurs de censive, et que 
l'un d'eux a saisi, il suffit que les autres signifient au 
censitaire qu'ils entendent se servir de la saisie. Mol., 
§. 74,gl, i,n. i4. 

35. Sur les causes pour lesquelles cette saisie peut 
être faite, sur ce qui peut y être compris, sur la forme, 
sur la peine de son infraction, voyez l'art. io3 et les 
notes. 

Sur ce qui concerne Fopposition à cett^e saisie, et la 
mainlevée, voyez les art. io4 et io5. 

5. III. Du droit qu'ont les seigneurs de faire vider les mains 

aux mains-mortes. 

36. Voyez sur ce les art. 1 1 8 1 1 1 9 et 1 20. 
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TITRE IL 

Des cens et droits censueU. 



ARTICLE CIL 

A. c.,art. Quand aucun doit cens payable à jour et lieu nom' 
ad. Par., mez (i), et ne paye le jour qu'il est deu , il est amen* 
««. 85. Ja^je envers le seigneur censier de cinq sols tournois, 
ou (2) moins,>selon la nature (3) des censives. Et si le 
seigneur censier laisse courir plusieurs années darré- 
rages, ne pourra néanmoins faire payer que l'amende 
dun seul défaut (4). 

(1) Par le bail à cens ou par les reconnoiasances censnelles. Si ces 
titres n'expriment aucun lieu , ou n'expriment aucun jour , il ne peut 
y avoir lieu à l'amende faute des paiements du. cens, si ce n'est peut- 
être dans les vingt-quatre heures de la réquisition, comme en 1 ar- 
ticle 1 33; ce qui souffre difficulté* 

(2) Il semble que la coutume, en confirmant ici les usages particu- 
liers des censives dans lesquelles l'amende est moindre que l'ameute 
ordinaire de cinq sols , rejette tacitement les usages de celles dans les- 
quelles elle seroit plus forte. 

(3) C'est-à-dire les lois et conditions particulières de chaque ceo- 
sive prescrite par le bail à cens, ou par les reconnoissances. 

(4) H se prescrit donc par un an , pourvu qu'il n'y ait eu ni saisie 
mensuelle, ni demande formée qui ait interrompu cette prescription. 
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ARTICLE GUI. 

Le seigneur decensive, pour les arrérages (i) de A.c.,an 
son cens et son défaut, et (2) droicts censuels, peut cd.Par., 
empescher (3) et obstacler par un (4) sergent Fhéri- * rf * 7 ^ 
tage (5) tenu de lui à cens, si c'est maison , par obstacle 
et barreau (6) mis es huys: et si c'est terre labourable 
ou vignes, par brandons mis es fruicts. Et si le sei- 
gneur (7) ou (8) détenteur brise la main (9) à luy 

(1) Même ceux courus avant que le censitaire eût acquis. 

(2) Ce sont les profits , l'amende pour vente recelée : en cela notre 
coutume diffère de celle de Paris , qui ne permet de saisir que pour les 
arrérages de cens. 

(3) La saisie censuèlle n'est qu'un empêchement ou arrêt. Voyez 
J'introd., n. 3a. 

(4) Ces termes ont été ajoutés.lors de la réformation : il paroît qu'au- 
paravant le seigneur de censive pouvoit faire cet obstacle de son au- 
torité privée par ses préposés. Aujourd'hui elle doit être faite par un 
sergent, en la forme ordinaire des exploits de saisie, avec établisse- 
ment de commissaire : il n'est pas nécessaire qu'elle soit faite en vertu 
d'une permission du juge, ni qu'elle soit précédée d'un commande- 
ment. 

(5) La saisie censuèlle est donc une saisie de Yhéritage même: le 
seigneur ne peut donc pas saisir les fruits coupés qui n'en font plus 
partie , encore moins les meuble». Par la même raison , il ne peut par 
cette saisie arrêter que les loyers à échoir. 

(6) On en fait seulement mention dans le procès verbal, mais on n'en 
met plus. 

(7) Utile, c'est-à-dire le propriétaire de l'héritage censuel, le cen- 
sitaire. 

(8) Tel que le fermier ou locataire. 

(9) C'est-à-dire la saisie : il la brise en enlevant les fruits saisis. Du- 
moulin pensoit qu'une opposition formée à la saisie, lorsqu'elle étoit 
mal fondée, devoit passer pour infraction à la saisie. Il me paroît qu'il 
n'est ici question que de l'infraction qui se fait par voie de fait, ^op- 
position est une voie de droit. 
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deuèïnent signifiée (16), il en chet en cinq sols tour- 
nois d'amende envers le seigneur censier. Toutefois si 
ledit seigneur censier est justicier, ou procède par em- 
peschement avec ( 1 1) autorité de justice, il y a soixante 
sols tournois d'amende : sur lesquels le seigneur cen- 
sier, qui n'a justice que de censier (12), prend cinq 
sols tournois; et le surplus de l'amende appartient au 
seigneur justicier. 

(*io) II suffit die flaire cette signification à la maison obstaclée ; le sei- 
gneur n'est point obligé de chercher son censitaire ailleurs. 

(11) Cette distinction, qui avoit lieu dans f ancienne coutume, ne 
peut pins avoir Ken aujourd'hui, que toutes les saisies cens ucl les se 
font par le ministère d'un seVgent, qui est un officier de justice; et 
par conséquent par autorité de justice : c'est pourquoi Latande a raison 
de croire que la fin de cet article a été laissée par inadvertance dans le 
cahier de la réformation. Ou peut-être, par empêchement fait par au- 
torité Je justice, la coutume entend-elle la saisie censuélle qui se fe- 
roit en vertu d'une permission du juge, au bat d'une requête. 

(12) Ce n'est autre chose que le, pouvoir que la coutume donne an 
seigneur de censive de saisir censuellement ses censitaires. 

ARTICLE CIV: 

a;c. Si le seigneur de censive empesché pour ses arré- 
"' ,o6 ' rages et droicts censuels; et celui à qui est l'héritage 
s'oppose; s'il confesse ledit héritage estre redevable 
envers ledit seigneur censier dudit cens, ou que le 
seigneur de Ladite censive en enseigne par ses papiers 
cerisiers, ou autrement (1) deuëment: en ce cas la 
main-mise (2) tiendra. 

(1 ) Putà 9 en justifiant que l'héritage se trouve dans l'enclave du ter- 
ritoire de la censive, à cause de la règle, nutte terre sans seigneur. 

(:>.) Par provision. Si le saisissant n'apportoit aucun commencement 
«le preuve de son prétendu droit de censive, le saisi, qui ne convie» 



TITRE If. 4°9 

droit pas être censitaire, doit avoir mainlevée sans caution, ni au- 
cune consignation. Il n'est pas même nécessaire qu'il dénie précisément 
être censitaire; il suffit qu'il ne convienne pas : ce n'est que dans les 
fiefs qu'a lieu la maxime qu'il faut avbuer ou désavouer. 

i 
ARTICLE CV. 

« Si le propriétaire saisi pour arrérages de cens (i) ad.Par., 
« s'oppose à la saisie, il doit, ou son locataire, avoir art ' 
« mainlevée par (2) provision , en consignant es mains 
« du seigneur trois années de cens', et le défaut. » 

Cet article est tirée de l'ordonnance de 1 563. 

(i) La coutume n'ajoute pas, comme dans l'article précédent, et 
droits censuels; ce qui fait voir que la mainlevée accordée par cet ar- 
ticle n'a* lieu que lorsque la saisie n'est faite que pour des arrérages de 
cens ; le seigneur devant s'imputer d'avoir trop Laissé accumuler d'ar- 
rérages ; et non lorsqu'elle est faite pour des profits censuels. 

(a) Sans caution: mais si en définitif, il est trouvé débiteur d'une 
plus grande somme que celle consignée, il doit, s'il ne la paie, être 
condamné au rapport des fruits saisis dont il a eu mainlevée par pro- 



vision. 



ARTICLE CVI. 



Aucunes censives sont à droicts de lots et ventes, a. c.,arti 
autres à gands et ventes simples , autres à vins et ventes, lo ^t arl . 
et les autres à ventes simples. Ceux qui doivent lots et ?*• 
ventes, payent pour franc (i) trois sols quatre deniers 
tournois. Ceux qui sont à ventes (2) simples doivent 
du franc vingt deniers. Ceux qui sont à gands et ventes , 
autres vingt deniers tournois, pour franc, et une paire 
de gands sur le tout. Et ceux qui sont à vins et ventes, 
doivent vingt deniers tournois pour franc, et une jal- 

( 1 ) Ce qui fait le sixième. 
(■à) Ce qui fait le douzième. 
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laye (3) de vin pour tout : selon la eonstnrae des cen 
sives, ainsi que le seigneur a accoustumé de joiiir. Et 
le tout se paye par Pachepteur. 

(3) Jaliayc. Voyez ce que c'est, art. 49*. 

Pour savoir ce qui fait partie du prix, royer l'Introduction au titre 
des fiefs, n. 170 et seq. 

ARTICLE CV1I. 

A.c. v art. Après que aucun a achepté (i) un héritage rede- 
u.â.Par., vable de cens, il est tenu de déprier (2), ou payer les 
profits censuels cy-dessus déclarez, dedans la quaran- 
taine (3). Autrement s'il ne paye , ou déprie au seigneur 
censier, il est amendante (4) de soixante sols tournois 
d amende envers le seigneur censier, pour raison des 
ventes recelées : et suffit à Pachepteur de déprier de- 
dans ledit temps, pour éviter l'amende. Et si ledit 
seigneur censier n'a maison, eL(5) n'est trouvé sur le 
lieu où se paye ladite censive, ny son procureur, re- 
ceveur, ou commis : en ce cas il suffit aller par-dçvers 
le juge de la jurisdiction où est assis ledit héritage, et 
illec faire ou faire faire ses offres et depry. Toutefois 

(1) Ce terme comprend tontes les acquisitions qui donnent lieu au 
profit des ventes. 

(2) Déprier, est demander terme pour le profit dû par l'acquisition 
dont on donne avis au seigneur : cet avis peut se donner verbalement 
par un autre comme par soi-même. Lorsque le seigneur disconvient 
qu'on lui ait donné avis, on peut, faute de preuve, lui déférer le ser- 
ment. 

(3) Du jour du contrat; ou s'il étoit suspendu par une condition, 
du jour de l'échéance de la condition, ledit jour -du contrat ou de la 
condition non compris. 

(4) Cette amende s'encourt de plein droit par le laps de temps. 

(5) Et est pris ici pour ou. 
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8i un héritage est saisy, vendu et adjugé par décret (6), 
en ce cas n'y a aucune amende , pour n'avoir payé ou 
déprié ledit droit des ventes audit seigneur censier: 
sinon que tel héritage soit vendu chargé de cens, et le 
seigneur auquel il est deu, dénommé audit décret.. Ut 
en ce cas Pachepteur aura lesdits quarante jours pour 
payer ou déprier. 

(6) La raison est qu'on présume facilement, en ce cas, que l'adjudi- 
cataire n'a pu connoitre le seigneur ; ceux sur qui des héritages sont 
saisis, ayant coutume de retenir les titres. II résulte de cetu; raison 
«jue la coutume n'entend parler que du décret forcé. 

ARTICLE CVIIL 

* 

Si aucun prend héritage censuel à rente perpé- a.c. 
tu elle (i), dont la censive est à droict de ventes, cha- art ' lo9# 
cun franc de rente est estimé à dix livres tournois : et 
de chacun desdits francs doit vingt deniers tournois 
pour ledit droict de ventes. Et semblablement où il y 
a droict de lots et ventes, trois sols quatre deniers tour- 
nois pour ledit droict de ventes. Et s'il prend à rente 
de bled ou avene, seront lesdits bled et avene, mesure 
d'Orléans, estimez; c'est à sçavoir, chacun muid de 
bled (2) froment, vingt livres tournois; le muy de 
seigle, quinze livres tournois; le muy d'avene et orge, 

(1) Non rachetable. Pour les baux a rentes rachetables, voyez l'ar- 
ticle suivant. La coutume ne parle point des baux à temps ou à vie : 
il faut en conclure qu'ils ne donnent poiut ouverture au profit de 
vente; on l'a ainsi jugé par sentence du bailliage, du i3 avril 1660, 
pour un bail de 27 ans. 

(2) Plusieurs personnes se méprennent dans le sens de cet article. 
Cette somme de vingt livres n'est point ici le prix d'un muid de blé, 
mais le prix du capital d'une rente' d'an muid de blé. De même qut 
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dix livres tournois; pois et fèves ,au prix dudit froment; 
chacun muy de mil à semblable prix que le seigle, et 
les autres mesures à l'équipolent: le porc, quinze li- 
vres tournois; le tonneau de vin, à Festalon et jauge 
d'Orléans, quarante livres tournois : le chapon , quinze 
sols tournois; la poule, dix sols tournois; et chacun 
fourmage, dix sols tournois. Et est tenu le preneur ou 
achepteur (3) de monstrer et exhiber (4) les lettres. (5) 

pour former le capital d'une rente en deniers, la coutume vent que 
chaque franc de rente forme dix livres de capital ; de même elle veut 
que pour former le capital dune rente en grains, chaque muid de blé 
de rente forme un capital de vingt livres. 

11 faut entendre de même ce qui est dit des autres grains, du porc, 
du tonneau de Tin, du chapon, de la poule et du fromage. 

H-faut se souvenir qu'en i5og; temps auquel cet article a été rédigé, 
les rentes se constituoient au denier dix, et qae le prix de toutes 
choses étoit bien différent d'aujourd'hui, puisque la journée d'un 
maître ouvrier, qui est aujourd'hui de trente sols, n'étoit dans ce 
temps que de trois sols ou même de moins, ainsi qu'il paroi* par «F au- 
tiens comptes de i'Hôtel-de- ville. Au reste, au moyen de cet afiEnre- 
racnt, les seigneurs ne peuvent prétendre aujourd'hui leurs droits que 
sur ce pied. 

(3) C est-à-dire l'acquéreur, que le seigneur prétend être pre u eui ou 
acheteur; car quand il auroit acquis à un autre titre, qui ue donne 
point ouverture au profit, il devrait toujours l'exhiber au seigneur, 
qui n'est point obligé de s'en rapporter à ce que l'acquéreur lui dit 
sur la qualité de son titre d'acquisition. Quand même l'acquéreur se* 
roit un privilégié, exempt des profits dans les mouvances du roi, il 
n'en seroitpas moins tenu d'exhiber «on titre au receveur du domaine, 
qui a intérêt de savoir si c'est vraiment pour lui qu'il a acquis. 

Le censitaire qui possède à titre d'héritier, n'est pas obligé de mon- 
trer Pacte de partage; mais il doit montrer le titre d'acquisition da 
défunt, si le défunt n'y a pas satisfait. 

(4) Cest laisser lire et prendre copie, 1. i, §. i, ff. de edemL II doit 
donc confier son titre pour quelques jours à son seigneur sous son 
récépissé. 

(5) La coutume de Paris, art. 7 3, ajoute, si aucunes y a; ce qui doit 
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de la p ri use ou achapt au seigneur censier, Wi en est 
requis ; payer ou déprier les droicts de ventes dedans 
le temps dessus déclaré; à peine de soixante sols tour- 
nois d'amende par défaut de payer ou déprier lesdites 
ventes. 

i 

être suppléé ici. C'est pourquoi si l'acquisition a été faite verbalement, 
ou par un acte sous signature privée qui ait été égaré, ou même par ' 
un acte devant notaire, dont la minute ne se trouve plus, le censitaire 
est quitte de son obligation en donnant la teneur de son contrat, et 
en se purgeant par serment qu'il n'en reste aucun acte qu'il puisse 
exhiber, et que la teneur qu'il en donne est sincère. 

Mais si la minute est chez le notaire, il en doit lever une expédition 
pour l'exhiber au seigneur, qui n'est pas obligé d'aller chercher le no- 
taire pour avoir communication de lacté. 

ARTICLE CIX. 

Et si on prend héritage à rente sous faculté de ré- AC - 
méré, le preneur est tenu de payer les ventes au prix 
du sort principal dudit réméré: et n'est tenu de rien 
payer tors du rachapt ( i) de ladite rente. Mais si ladite 

(1) Ce rachat n'est point un nouveau titre; ce n'est que l'exécution 
du bail à rente fait avec la faculté de rachat : or un même titre ne peut 
pas produire deux droits. 

En est-il de même lorsque le bail a été fait sans faculté de rachat ? 
La raison de douter est que notre coutume ne s'est pas expliquée sur 
ce cas; et que Lorris, tit. 2, art. 10 et 3a, décide qu'il, est dû, en ce 
cas, double droit, pareeque le rachat se fait en vertu d'une nouvelle 
convention : néanmoins il faut décider que cette disposition de la cou- 
tume de Lorris doit être restreinte à son territoire, et que dans notre 
coutume il ne doit pas même, en ce cas, être du double du droit. La 
raison est que, même en ce cas, le bail de l'héritage, et le radiât de 
la rente ne forment ensemble qu'une acquisition de l'héritage: le ra- 
chat de la rente ne fait que perfectionner l'acquisition de l'héritage 
que le preneur avoil déjà faite par le bail , en rendant franc de 
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rente e^venduë à autres (2) que au preneur, ses héri- 
tiers ou ayons cause, seigneurs et possesseurs dudit hé- 
ritage, est deu profit audit seigneur censier pour la 
« vente (3). >» 






renie le droit de propriété qu'il avoit acquis sous la charge de la 
rente. 

Je pense même que quoique le rachat de la rente ait été fait pour 
un prix plus fort que l'évaluation portée par l'article 108, sur le pied 
de laquelle le profit a été payé lors du bail , le seigneur ne peut pas 
prétendre les ventes de l'excédant: car la coutume ayant entendu, 
par cet article, évaluer le prix entier de l'héritage, et le profit ayant 
été payé suivant cette évaluation, étant par conséquent le profit de 
vente entier de l'héritage, il ne peut plus rester rien à payer: et de 
même que le seigneur n'auroit eu rien à rendre, et auroit profité 
de l'évaluation, dans le cas auquel, par la suite, la rente auroit 
été rachetée pour un moindre prix que celui de cette évaluation ; de 
même l'acquéreur doit profiter de l'évaluation, et ne doit plus avoir 
rien à payer dans le cas auquel le rachat s'est fait pour un prix plus 

fort. 

■ 

(2) La coutume auroit pu dire en peu de mots, à autres qu'aux dé- 
biteurs de la rente. 

(3) Toutes les fois que l'héritage chargé de la rente viendra, par la 
suite, à être vendu, il se vendra moins, au moyen de ce qu'il est char- 
gé de ladite rente ; par conséquent le profit sera moindre. Pour en 
dédommager le seigneur, la coutume veut qu'il soil dû aussi- profit 
toutes les fois que la rente sera vendue. 

ARTICLE CX. 

a.c. En es change d'héritage redevable de droit de cens, 

1 fait but à but, sans nulles tournes, sont deues ventes 

au seigneur censier, si les héritages eschange& sont 

assis en diverses censives. Mais si lesdits héritages sont 

en une mesme censive , ne sont deues (1) aucunes 

(1) Les édits ont dérogé à cette disposition. Voyez la note sur l'ar- 
ticle i3. 
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ventes, ne autres profits, sinon qu'il y ait tournes: 
auquel cas sont deues ventes pour le .prix desdites 
tournes seulement. 



ARTICLE CXI. 

« De toutes rentes constituées (i) à prendre spécia- 
« lement ou généralement sur aucuns héritages, n'est 
« deu aucun profit de vente (2). Toutefois si lesdits 
« héritages , ou parties étoient par-après vendus, à la 
« charge desdites rentes, ou partie, en ce cas les ventes 
« se payent au seigneur censier, tant à cause de la va- 
« leur dédites rentes (3) , que du prix de la vente des- 
« dits héritages. » 

(1) &?cùs des foncières, articles 108, 109. 

(2) Ni pour la constitution, ni pour le rachat. 

(3) Car cette charge fait partie du prix -de l'héritage: il en est au<- 
trement de la charge des rentes foncières. 

* « 

ARTICLE CXII. 

Si ( 1 ) Pachepteur d'un héritage censuel , qui n'a payé A# c. 
le prix de la vente, se déporte de son achapt,etleven- art * ll3 * 
deur reprend ledit héritage par luy vendu en acquiet 
dudit prix (2) , au seigneur censier en sont deues les 

ventes de la première vendition seulement (3). 

» 

(i) Voyez la raison et l'explication de cet article en l'Introduction 
au titre des Fiefs, n. i3i et suiv. 

(2) Ajoutez, et en rendant ce qu'il en auroit reçu. 

(3) Car le désistement n'est pas une seconde vente. Voyez l'Introd. 
d. loco. 
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ARTICLE CXIII. 

a. c. Pour partage, division et subdivision entre cohéri- 

Mrt. lia. , g% . • >.* 

tiers, ny a proht au seigneur censier, encore quily 
ait tournes. Et entre autres personnes que cohéritiers, 
est deu seulement profit pour les tournes. 

Voyez les notes sur l'art. 1 5. 

Si après le partage, les copartageants changeoient leurs lots avant 
qu'ils en eussent pris possession réelle, Cet acte passerait pour un 
nouveau partage qu'ils auroient fait entre eux à la place du premier, 
qui n'ayant pas encore été exécuté*, et ne consistant que dans le seul con- 
sentement des parties, a pu être anéanti par un consentement contraire, 
suivant les principes établis au tit. i, n. 129 et i3o: et paAonséquent 
il ne doit y avoir lieu, en ce cas, à aucun profit. Mai» si les partie* 
n'ont changé leurs lots que depuis que Tune d'elles , ou l'une et l'autre 
sont entrées en possession réelle, l'acte est un véritable échange dans 
le. cas de l'art. 10. 

ARTICLE CXIV.. 

c.d.Par., «Si l'héritage ne se peut partir entre cohe'ri tiers, et 
« se licite parjusticesans fraude, ne sont deues aucunes 
« ventes pour l'adjudication faite à l'un deux : mais s'il 
, « est adjugé àun estranger , l'acquéreur doit ventes. * 

Voyei les notes sur l'article 16. 

ARTICLE CXV. 

c.d.Par., «Si Tachepteur d'un héritage est contraint (1) dé- 
« guerpir et délaisser l'héritage pour les dettes de son 

(1) Si l'acheteur, au lieu de délaisser l'héritage sur l'action hypothé- 
caire donnée contre lui, s'étoit laissé condamner, et que le créancier, 
en vertu de cette condamnation , eût saisi et fait vendre sur lui 1 hé- 
ritage, il n'y aurpit pas lieu à cet article, et il seroit dû double profit; 
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« vendeur (2), et en ce faisant il se vend et adjuge par 
« décret à la poursuite des créanciers; ledit premier 
«acquéreur succède (3) au droit du seigneur, pour 
« avoir et prendre à son profit les ventes et relevoisons 
« dudit décret, telles que eust pris ledit seigneur: ou 
« est au choix du seigneur de les prendre , en ren- 
te dant (4) celles qu'il a reçues de l'acquisition pre- 
« miere. » 

car l'héritage étant saisi et vendu sur lui, c'est comme s'il revendoit 
lui-même l'héritage qui lui a été vendu; il y a une vente et re- 
vente qui donnent lieu à un double profit. 

(2) Ou des auteurs de son vendeur. 

(3) Remarquez que la coutume ne décharge pas l'acheteur du profit 
auquel la vente qui lui a été faite a donné ouverture : cette vente ayant 
subsisté et transféré la propriété à l'acheteur, n'ayant point été ré- 
duite retrb ad non actum, et n'étant, par l'éviction , destituée de son 
effet que pour l'avenir, le profit ne laisse pas d'être dû, suivant les 
principes que nous avons établis d'après Dumoulin, dans l'Introduc- 
tion au titre des fiefs, n. 127. Mais la coutume, pour subvenir à cet 
acheteur, le subroge aux droits du vendeur, pour percevoir en sa 
place le profit auquel donnera ouverture l'adjudication, jusqu'à con- 
currence de celui qu'il a payé, ou qu'il doit pour la première vente; 
de-là il résulte que le profit dû pour la première vente appartient 
au fermier des droits seigneuriaux du temps de la première vente , et 
que le fermier du temps de l'adjudication ne peut prétendre que le 
profit de ce dont le prix de l'adjudication excèderoit celui de la pre- 
mière vente. Voyez ladite Introduction, d. loco. 

(4) Ou faisant déduction. 

ARTICLE CXVI. 

« Si aucun achepte héritage à la charge qu'il sera c - d - Par 
« adjugé par décret; ou bien si Pachepteur, pour pur- 
« ger les hypothèques, le fait décréter, et tel achepteur 

Coutumes d'Orléans, T. 1. 27 
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« est adjudicataire ; n'est deu qu'un seul droict (î) de 
« quint, ventes, oïl relevoisons, tant pour le contract 
u d'acquisition, que décret. Est toutefois au choix du-* 
« dit seigneur de prendre lesdits quint, ventes ou re- 
« levoisons , selon le prix dudit contract ou du décret. » 

(î) La raison est, que le contrat et le décret ne font qu'une même 
▼ente. Gela est sans difficulté, lorsque le décret n'est pas deverfu forcé; 
car en ce cas le décret n'est pas une nouvelle vente; il ne fait qae 
confirmer et assurer celle portée par le contrat. Si le décret est devenu 
forcé par les oppositions des créanciers, dont les créances excèdent le 
prix porté au contrat, et qui ont enchéri l'héritage au-delà dudhprix, 
ces oppositions sont une éviction, qui rendent le cas de cet article 
semblable à celui de l'article précédent : l'acheteur qui se rend adju- 
dicataire retient en ce cas , en vertu de cette adjudication , la propriété 
de l'héritage, qu'il n'avoit pu retenir, en vertu du contrat de vente qui 
lui en avoit été faite ; il doit donc le profit pour raison de cette adju- 
dication : mais de même que dans l'espèce de l'article précédent, il m 
le doit que sous la déduction de qelui auquel le contrat de vente a donné 
lieu, les deux ventes ne sont regardées que comme n'en faisant qu'une. 

Lorsque c'est un tiers qui s'est rendu adjudicataire, si le décret est 
devenu forcé , et que l'acheteur n'ait pu retenir l'héritage pour le prix 
porté au contrat, il doit être subrogé aux droits du seigneur pour per- 
cevoir à sa place le profit dû par l'adjudicataire, jusqu'à concurrence 
de celui qu'il a payé, ou qu'il doit pour le contrat, suivant qu'il est 
dit en l'article précédent; car c'est la même espèce : mais si le décret 
n'a pas été rendu forcé, et que néanmoins l'acheteur ait souffert qu'on 
tiers se rendit adjudicataire par le décret, c'est une revente volontaire 
qui donne lieu à un nouveau profit , sans aucune déduction du premier. 

ARTICLE CXVII. 

a. c. Pour toutes donations d'héritages estant en censive 

art. ia5. - . , i .. 

a droict de ventes , ne sont dues aucunes ventes au 
seigneur censier: sinon que ladite donation fust faicte 
pour récompense de service ou charges (j), autres que 

(î) Lorsque ces services ou charges sont appréciables, la donation, 
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celtes dont l'héritage (2) servit chargé tors de la dona- 
tion : pour le regard desquelles autres charges de nouvel 
apposées à ladite donation seulement, ventes sont deuës 
selon [arbitrage de preud? hommes. 

jusqu'à concurrence du prûi desdits service* ou charges, équipolle à 
vente et donne lieu au profit. Voyez l'Introd. au titre précédent, n. 49* 
(t) TVResquô sont les rentes foncières* servitudes ou autres charges 
da fonda. 

ARTICLE CXVIII. 

Si aucun héritage censuel (i) est vendu, donné eu a. c. 
autrement aliéné , ou rente (2) sur iceluy constituée (3) *** l27 ' 
à l'Église, ou gens de main-morte, le seigneur censier, 
si bon lui semble, en fera vuider les mains à celui qui 
Fat acquis, ou auquel il auroit été donné ou aliéné: et 
ne le recevra à vicaire , s'il ne lui (4) plaist. Et si une 
fois il a été reçeu à vicaire , le seigneur censier sera 
tenu à mutations de l'y recevoir en payant les rede- 
vances (5) telles qu'elles sont deuës. 

(1) Cet article est commun pour les censives à droit de relevoisons. 

(a) La construction de cet article est embarrassée. Pour la rendre 
plus claire , il faudroit la rétablir ainsi : Si aucun héritage censuel, ou 
aucunes rentes constituées sur icelui, sont vendus, donnés, etc. 

(3) Ce qui doit s'entendre des rentes foncières ; les autres ne peuvent 
donner aucune ouverture aux profits , suivant l'article ni: ainsi le seî- 
gpçjtr n'a aucun intérêt d'en faire vider les mains aux gens de'main- 
morte. 

(4) A moins qu'ils n eussent lettres d'amortissement, ut supra, art. 4- 

(5) Il a été jugé en ce bailliage le 17 août 1678 , au profit de FHôtei- 
Dfceu , contre M. le due de Beauvilliers , qu'il n'étoit du aucun profit par 
mutation de vicaire dans les censives à droit de véVites ; parceque dans 
ces censives il n'est pas dû profit par mort; et qu'ainsi les derniers ter- 
mes de cet article n'avoient application qu'aux censives à droit de re- 
levoisons, ou bien au cas on, dans les censives à droit de Tentes, il y 
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aurait eu une convention particulière de payer un certain profit aux 
mutations de vicaire , pour l'indemnité du seigneur.Xa longue posses- 
sion de paiement fait présumer cette convention. Ainsi jugé au bail- 
liage, au profit du même duc de Beauvilliers , contre l'abbé deSaint- 
Mesmin, par sentence du ai juillet i684* 

ARTICLE CXIX. 

a. c. Et si les gens d'Église et de main-morte ne vuident 
leurs mains desdits héritages ou rentes , dedans Tan 
qu'ils sont sommez de ce faire ; aussi si celui qui tient 
l'héritage censuel en main«-morte sous vicaire, est re- 
fusant ou délayant de nommer et bailler nouvel vi- 
caire avec les lettres de vicariat, au seigneur censier 
dedans Tan et jour des sommations et commandements 
qui auront été faits; en ce cas le seigneur censier peut 
saisir (1) et exploicter l'héritage censuel, et en faire 
lesfruicts siens, jusques à ce que lesdits gens d'Église 
et de main-morte ayant vuidé leurs mains desdits hé- 
ritages ou rentes, ou que ledit vicariat lui ait été baillé. 

(i) Gomme cette saisie dépossède et emporte le gain des fruits, on 
prend une commission. 

ARTICLE CXX. 

a. c. Toutefois si lesdits gens d'Église et de main-morte 
ar ' I2 ' avoient joiiy par soixante ans d'un héritage censuel 
sans bailler vicaire; en ce cas ils ne seroient con- 
traincts vuider leurs mains dudit héritage : mais seu- 
lement pourront être contraints à bailler vicaire de là 
en avant, sans que pour raison de ce ils soient tenus 
payer profit pour la première (i)fois. 

(i) Ces derniers termes n'ont d'application qu'aux censives où il est 
dû profit par mort. Voyez la note 5 sur l'art. 1 18. 
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ARTICLE CXXI. 

Gens est divisible (i), et sont les détenteurs rede- a.c. 
vables dudit cens, quittes en payant ledit cens chacun 
pour sa portion de l'héritage divisé (2) , dont ils sont 
détenteurs: et aussi les peut contraindre ledit seigneur 
censier à ce faire. Toutefois les portions estant réunies 
en la personne dun seul détenteur, ne le peut le sei- 
gneur censier (3) contraindre payer divisément ledit 
cens. 

(1) La division' du cens se fait par la division de l'héritage qui en est 
redevable: v. g. si le propriétaire d'un héritage de quatre arpents, 
chargé de quatre sous de cens , laisse quatre héritiers , chacun de ces 
héritiers, tant qu'il sera propriétaire par indivis pour un quart de cet 
héritage, sera solidairement débiteur du cens de quatre sous dont cet 
héritage est chargé ; mais s'ils viennent à diviser entre eux cet héritage 
en portions séparées chacune d'un arpent, le cens se divise en autant 
de portions, et chaque -arpent n'est tenu que d'un sou de cens. • 

(a) n en est autrement à l'égard des rentes foncières; la division de 
l'héritage qui y est sujet, ne fait aucune division de la rente, et chaque 
partie divisée de l'héritage, quelque petite qu'elle soit, demeure char- 
gée du total de la rente conjointement et solidairement avec les autres 
parties de l'héritage. La raison de différence est, qu'on ne considère 
dans la rente foncière que l'utilité de la somme duc. Cette utilité seroit 
blessée , si le créancier étoit obligé de la percevoir par parcelles : mais 
cette raison cesse à l'égard du cens, à l'égard duquel on considère l'ho- 
norifique, plutôt que la somme qui se paie pour le cens. 

(3) Et vice versa , le censitaire ne sera pas reçu à le payer divisément : 
car comme la division de l'héritage en plusieurs portions a divisé le cens, 
la réunion de ces portions le réunit. Voyez Mol. , tract, de divid. et indiv. 

ARTICLE CXXII. 

Héritage tenu à cens ne se peut bailler à autre cens. a. c. 

La raison est que le censitaire n'ayant précisément que ce qu'il y a 
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d'utils dans le dominium de l'héritage, et rien de ce qu'il y a d'honori- 
fique, il ne peut, en aliénant, se retenir un vrai «Voit de cens réco- 
gnitif d'une seigneurie directe, qui est quelque chose d'honorifique; 
etr il ne peut se retenir ce qu'il n'avoit pas. 

Un tel bail à cens , n'étant qu'un simple bail à rente foncière, le bail- 
leur ne peut avoir le droit de saisie eensuefle: il ne donne lieu aux 
amendes et profits censuels, à moins qu'il ne fut expressément stipulé 
par le bail qu'il seroit dû certains profits aux mutations; auquel cas ces 
profits seroient dus, non comme droits seigneuriaux, mais comme 
simples rentes foncières. * 

ARTICLE CXXIII. 

a.c. Une censive ne peut être à deux divers (i) droicts. 
En telle manière que si une censive est à droict de 
ventes, ou à relevoisons du denier six, ou de tel cens, 
telles relevoisons; en ce cas elle ne peut être à droict 
de relevoisons à plaisir. 

(i ) Par même espace de mutations ; nais il y a beaucoup de cenenres, 
sur-tout du côté de Meung et de Beangency , qui sont à droit de Tentes 
par mutation en cas de ventes, et à droit de reUroàsons dans le cas 
des autres mutations. Le seigneur de Prélefort y a été miwnfB par 
sentences du % juillet 1694. 
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TITRE III. 



DES RELEVOISONS A PLAISIR. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

i , Quoique ce titre soit inscrit des Relevoisons à 
plaisir, néanmoins la plupart des articles concernent 
en général toutes les espèces de relevoisons. 

On appelle dans notre coutume Relevoisons, une 
espèce de profit censuel qui est dû à tontes mutations 
de censitaire , même en ligne directe. 

a. Il y en a différentes espèces. La plus considérable 
«st la relevoison à plaisir, qui n'est en usage que dans 
la ville d'Orléans , et qui consiste dans le revenu de 
Tannée des maisons qui y sont sujettes. 

Elle diffère du profit de rachat qui a lieu dans les 
fiefs, en ce que le censitaire n'est pas obligé de donner 
au seigneur à qui la relevoison est due, le choix de 
trois choses , comme dans les fiefs : au contraire il a le 
choix, lorsqu'il occupe lui-même la maison sujette à 
ce droit, ou de payer l'estimation du loyer, suivant le 
dire d'experts, ou de laisser au seigneur la jouissance 
en nature de ladite maison pendant un an , ce qui 
s'appelle guesver. Art. 128 et 129. 

Les régies pour connoître quelles censives doivent 
être présumées, ou non, à relevoison à plaisir, sont 
dans les art. 124, i3i et i36. 

3. Les autres espèces de relevoisons sont celles du 
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denier six, art. 1 36 ; celles du denier (maire , qui sont 
du sextuple ou du quadruple du cens annuel; et celle 
de tel cens , telle relevoison, qui est d'une somme pa- 
reille au cens. 

4- Ces censives à droit de relevoisons diffèrent des 
censives ordinaires, i° en ce qu'au lieu que dans celles- 
ci il n'est dû profit qu'en cas de vente ou autre contrat 
ressemblant; au contraire, les relevoisons sont dues 
à toutes mutations ; sur quoi voyez l'article 1 26 et les 
limitations, articles 127 et 139. 

2 Dans les censives ordinaires, il y a lieu au profit 
de ventes , tant pour la vente de l'héritage censuel , 
que pour la vente des rentes foncières à prendre sur 
cet héritage. Dans les censives à droit de relevoisons, 
il n'y a que les mutations qui procèdent du côté de 
celui au nom duquel se paie le cens , qui donnent ou- 
verture aux relevoisons, art 1 26. Voyez une exception, 
art. i38. 

Enfin il y a du particulier dans les censives , tou- 
chant l'obstacle ou saisie censuelle; art. 125. 

5. Il y a sous ce titre un article déplacé, qui est le 
i34 9 qui concerne le déguerpissement: il doit être 
renvoyé au titre 19, ou cette matière est traitée. 
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TITRE III. 

Des relevoisons à plaisir. 

ARTICLE CXXIV. 

Toute censive estant à droit de relevoisons en la a. g. 
ville et fauxbourgs d'Orléans, au dedans des anciennes art * " ' 
barrières, les relevoisons sont à plaisir (i), qui ne 
montre du contraire (2) : qui est le revenu de l'héri- 
tage pour an (3). 

(1) Deux choses sont nécessaires pour faire présumer qu'une mai- 
son est sujette au droit de relevoisons à plaisir; i° qu'elle soit située 
au-dedans des anciennes barrières ; a° qu'il soit certain que la censive 
où elle est, est une censive à droit de relevoisons; et que l'incertitude 
tombe seulement sur la nature des relevoisons. 

(a) Par titre , convention ou prescription. 

(3) Cest-à-dire de Tannée qui suit les offres ; ce qui résulte de la 
faculté que le censitaire a de guesver par l'article 128. 

ARTICLE CXXV. 

Pour être payé desquelles relevoisons (i) et (2) ar- a. c. 
rérages de cens , et d'un défaut qui en seroient deus , 

(1) Tant celles dues par la dernière mutation, que par les anciennes. 
Secùs dans le fief, art. i et a. 

(a) Il ne faut pas conclure de cette particule et, que le seigneur ne 
puisse obstacler pour les relevoisons seules, quand il ne lui est point 
dû d'arrérages de cens. L'article 1 15 de l'ancienne coutume doit servir 
à entendre celui-ci : il s'ezpliquoit ainsi ; pour être payé desquelles 
(relevoisons) le seigneur peut obstacler, et aussi pour le cens; ce qui 
marque que l'obstacle peut être fait , soit pour les relevoisons , soit 
pour le sens ; et tel est ici l'usage. 
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le seigneur censier peut obstacler (3) et barrer l'héri- 
tage qui doit lesdits relevoisons , jusques à payement 
desdites relevoisons, cens, et un défaut ou provision 
de justice (4)- Et ne peut ledit seigneur censier pro- 
céder par obstacle, que quinze jours (5) après la mu- 
tation; ny enlever (6) les huys etfenestres obstaclez, 
que huit jours après t 'obstacle fait. 

(3) Par un sergent, assisté de deux témoins, qui en dressera pracès- 
Terbal en la forme des antres exploits, dont il sera donné copie aa 
détenteur. 

(4) Le censitaire aara cette provision dans les mêmes cas où la aos> 
tnmel* mi donnedaas les ceasivesà droit de «sente*. Yojes les art. 104 
et io5, et les notes. 

(5) Dans les antres censires il en faut quarante. Voyez Fart. io3. 

(6) Cesft-a-dire les ôtcr de dessus les gonds et les coucber deiraviers. 
Cet enlèvement se pratique peu ; il ne peut se faire que par le minis- 
tèred'un sergent, de même que l'obstacle. Ce droit d'enlever les portes 
as s'est conservé' que dans les censires à relevoisons à. plaisir; c'était 
autrefois un droit commun. Voyes l'auteur du Gtund^Comtvmkr, 
11,37. 

ARTICLE CXXVI. 

a. c. Et sont deuës et acquises lesdites relevoisons à plaisir 
par toutes mutations (1) procédantes du costé de ceux 
au nom desquels {2) se payent, et ont accoustumé 

(1) Ce qui comprend les successions et donations en ligne directe. 
Voye* iteanmoins sur ces donations l'ait. vfi. Par sentence du bail- 
lage du mois de novembre 1698, il a été jugé qu'un bail à rente ppir 
vingt ans, ne faisoit point de mutation, et ne donnoit pas par consé- 
quent ouverture au profit de relevoisons. 

(a) Plusieurs baux à rentes de maisons sujettes à ce droit, faits 
avant i5og, portent la clause que le cens continuera à être payé an 
nom du bailleur. Dans le cas de ces baux, ce ne sont pas les muta- 
tions qui arrivent du côté des preneurs et possesseurs des maisons, 
qui donnent ouverture au profit ; mais celles qui arrivent du côté des 
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d'être payez ledits cens, soit par mort (3), wnditio* 
ou autrement (4). 

bailleurs et seigneurs de la fente, an nom desquels la rente se paie. 

Lorsque les baux « rente n'ont point été faits avec une pareil©' 
danse, le cens se paie au nom des preneurs et possesseurs des mai- 
sons; et par conséquent ce sont les mutations qui arrivent de leur 
côté*, qui donnent ouverture k ces rejevoisons. 

(3) Ces termes se réfèrent aux précédents, à toutes mutations: les 
rtlevoisons diffèrent en cela des censures a droit de mite, o* il n'est 
pas dû profit par mort. 

(4) Gomme par donation, mariage. 

ARTICLE CXXVII. 

Toutefois les filles, ni leurs maris pour elles, ne AC - 
payent aucunes relevoisons à cau$e de leur premier 
mariage, ny par lamortdeleursdits maris, ores que (i) 
le cens se paye au nom de leurs maris. Mats si elles se 
remarient en secondes ou autres subséquentes nopces, 
sont deuë? relevoisons pour 1& (second, et autres subsé- 
quents mariages, et chacun d'iceux; sans que par le 
décès de leur premier, second, et autres subséquents 
maris soient par elles deuës aucunes relevoisons pour 
leur héritage. 

(1) Ces>à*dire quoique. Voyez le* notes sur l'art j#j6. 

ARTICLE CXXVIÏÏ. 

Le seigneur (1) d'un héritage redevable du dwict *; *£$£. 

(1) Lorsqu'il y a plusieurs copropriétaires, chacun peut gpeaver 
pour sa portion, en laissant an seigneur la maison vacante et lui en 
faisant remettre les clefs; auquel cas le seigneur peut en jouir en 
commun pour la portion qui lui a été guesvée, avec les autres pro- 
priétaires. 
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guesver '3^, et délaisser audit seigneur^ rentier ledit 
héritage, pour les rderoisons qui seront deuës , pour 
en jouir par ledit seigneur censier une année entière, 
à commencer an prochain terme S] d après leymi 2 6 
dndit guesrement ; dans le premier jour (~\ duquel pro- 
chain terme le seigneur dndit héritage sera te&n bail- 
ler ^ au faire bail ter les clefs de la maison (8; andit sei- 
gneur censier : à la charge d'en jouir par ledit seigneur 



(* t U n'est donc pas obligé; et s a 1 ne *vat pas gae**er . le 
doit se contenter dm prix qae la maison se trouve lovée, o* de ce que 
le loyer fera etnmé par experts, lorsque le propriétaire loccape. 

(3) Cest offrir et drlaitsfr an icig a mi la jnaiiiiam de la 
pendant une »«**^ 

Ce guesremeiit doit se sjgnhVr dans la forme des 
m son dommone, oa aa ne* oà se paie le 
, qui doit hn porter et offrir les eJefs- 

(4> Lorsque y a phuiears co-seigneurs, le gnesrement doit être lait 
a tons, et non pas à Ton d'eux , tant pour loi one pour ses co-se^neurs; 
aatieincn t le guefrement ne libère le censitaire qu 'émus le scigmii 
à qui fl est fait, et pour la portion revenante à ce seâgnear. 

(5) Quoique les délogements ne se fusent à Orléans qu'une faks 
Tannée à la Saint-Jean, et que le terme de Noël ne soit plus qu'un 
terme de paiement, plutôt que de délogement; néanmoins Lalande , 
et l'auteur des notes de 171 1 , dont Taris est rapporté dans celles de 
1740, prétendent que le gnesrement se peut faire pour le terme «le 
Noël; et ils en rapportent plusieurs sentences de 1649, , 68> ** *6& 

(6) On peut guesver la Teille du terme. 

(7) L'usage a établi qu'il suffisoit de les remettre dans le jour de 
Saint-Pierre, le locataire qui sort n'étant pas obligé de les remettre 
plutôt. 11 y a une sentencerapportée dans les notes de 1711 et de 1740. 
qui confirme cet usage. 

(8) H faut aussi, quoique la coutume ne s'en explique pas, que la 
maison soit laissée en état suffisant de réparations pour pouvoir être 
occupée: car le censitaire étant pour la relevoison débiteur de b 
jouissance d'une année de sa maison, il doit prœsiart frui iicere. Ce 
ne seroit pas s'acquitter de ce qu'il doit , que de délaisser une maison 
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censier, comme un bon père de famille (9), et de rendre 
ledit héritage en [estât quil étoit lors duditguesvement. 
Pour laquelle année ledit seigneur d'héritage ne payera 
aucuns cens (10) audit seigneur censier; ains en de- 
mourera quitte, ensemble desdites relevoisons, en 
payant audit seigneur censier les frais de [obstacle y si 
aucun a esté fait. 

inexploitable dont le seigneur ne pourroit jouir ; c'est l'avis deLalande, 
mal à propos contredit par Fauteur des notes de 171 1. 

(9) C'est-à-dire qu'il ne peut l'exploiter que de la manière dont le 
propriétaire avoit coutume de l'exploiter ; il ne peut pas d'une maison 
bourgeoise en faire un cabaret ou des magasins: cela signifie aussi 
qu'il ne doit pas la dégrader, qu'il doit faire les réparations locatives. 

(10) Le seigneur en doit faire confusion sur lui, ne pouvant avoir 
le revenu de l'année que sous la déduction des charges de ce revenu. 

ARTICLE CXXIX. 

«Et si le censitaire exploictoit lui-même l'héritage, a. a, art. 
« en ce cas le loyer de Tannée sera estimé aux dépens 
«du propriétaire (i) par deux preud'hommes , dont 
« l'un sera nommé par ledit seigneur censier, et l'au- 
«tre par le censitaire : lesquels preud'hommes se- 
ront tenus convenir d'un tiers, s'ils ne s'accordent. 
«En payant par ledit censitaire l'estimation faicte 
«par lesdits preud'hommes, demeurera pareillement 
« quitte desdites relevoisons , et du cens pour ladite 
« année. » 

(1) Car c'est pour sa commodité, pour ne le pas déloger, que se 
fait cette estimation. 



/ 
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ARTICLE CXXX. 

a. c Tontes fois et quantes que rderoisons à plaisir sont 
deues par les mutations susdites , les rentes foncières, 
arrière-foncières (i), surfoncieres , ou sortissant na- 
ture de rente foncière (2) , encourent et sont exploi- 
tées pour lesdites relevoisons : et le seigneur détenteur 

Lorsqu'il j a ouverture au profit de rabrouons à plaisir, soit que 
ce soi» la mutation arrivée de la part du seigneur de rente 
prendre sur la maison sujette à ce droit, qui y doi 
que ce soit celle qui arrive du côté du preneur et possesseur, 
la distinction que nous aTons établie en la note a, sur Fart. 1 16; en 
l'un ou l'autre cas le profit n'est pas du, ou par le seul sei gn eur de 
rente foncière, ou par le seul possesseur de la maison qui j fait ouver- 
ture; mais il est dû, tant par le possesseur que par tous ceux qui ont 
des rentes foncières à prendre sur la maison, et chacun y contribue à 
proportion du droit qu'il a. Les seigneurs de rentes foncières y con- 
tribuent jusqu'à concurrence d'une année d'arrérages de leur rente; 
et le possesseur paie le surplus de ce que Tant le r eve nu de la maison 
au-delà des rentes ; c'est là le sens de cet article. 

Au reste, le seigneur ayant droit de se prendre à l'héritage, le pot* 
sesseur est tenu envers le seigneur de lui payer tout le profit ; et usa 
pas seulement la portion qu'il en doit : mais le possesseur a son recours 
contre les seigneurs de rente foncière, à chacun desquels il retiendra 
une année d'arrérages de leur rente. 

(1) C est-à-dire la rente foncière qui n'est créée que la seconde: la 
troisième et les autres ultérieures sont appelées smfonâères. 

(2) Ces rentes sont celles dont il est parlé en fart. 271 ? elles ne sont 
pas proprement foncières, parcequ'on ne donne ce nom qu'à celles 
créées par bail , partage ou licitation , art. 349 » m ** s elles en sortissent 
la nature, en ce qu'elles sont dues par le fonds. 

Ces sortes de rentes ne sont sortissantes nature de foncières, et ne 
doivent contribuer au profit de relevoisons, que lorsque le testateur a 
voulu qu'elles ne fussent dues que par la maison qu'il en a chargée, 
et non point par sa succession ; car dans le cas où les héritiers en sont 
personnellement tenus, la charge sur la maison n'est qu'un simple 
assignat, qui n empêcherait pas que la rente ne demeurât due, quand 
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est seulement tenu des méliorations (3) qui sont outre 
lesdites rentes : sinon qu'il y ait convention expresse 
au contraire. 

la maison seroit entièrement anéantie : à plus forte raison elle ne doit 
pas moins être due lorsque la maison est exploitée pour le profit de 
relevoison. 

(3) C'est-à-dire de ce que le revenu de la maison est plus fort que 
les rentes. 

ARTICLE CXXXI. 

Et sous la généralité desdites relevoisons à plaisir ne a. c. 
sont comprises les censives qui se doivent quérir et*"' " 7 ' 
chercher, parceque en telles censives qni se doivent 
quérir et chercher, ne sont deuës relevoisons à plaisir: 
mais sont icelles censives seulement à droict de rele- 
voisons du denier six (1), ou de tels cens, telles rele- 
voisons, ou à droict de ventes: sinon que le seigneur 
censier en informe par titres valables au contraire, sans 
préjudicier (2) aux droits des ecclésiastiques. 

(1) Voyez ce que c'est, art i3a. 

(a) Par ces derniers mots , on conservoit aux ecclésiastiques le droit 
de prouver leur possession à cet égard, par témoins, au moyen de ce 
que tous leurs titres avoient été brûlés dans les guerres. Ceci ne doit 
plus avoir lieu aujourd'hui; ils ont eu depuis le temps de faire passer 
des reconnoissances. 

ARTICLE CXXXII. 

Le droict de relevoisons du denier six, est, que au a c. 
seigneur de la censive est deu par toutes (1) mutations 
de ceux au nom desquels se paye, et a accoustumé 
d'être payé ledit cens, six deniers pour chacun denier 
dudit cens: et n'en encourent les rentes foncières. 

(1) Par les mêmes qui font ouverture aux relevoisons à plaisir. 
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ARTICLE CXXXIII. 

a. c. , art. g n cens re quérable , qui se doit aller requérir , n'est 
c. d. Par., Jeu aucun défaut, plostost que on Taist esté demander 
en la maison au jour qu'il est deu. SU n'est payer de- 
dans les vingt-quatre heures après qu'il aura esté re- 
quis (i) et demandé, il y a défaut, qui est de cinq sols 
tournois. Et si ledit seigneur censier, ou son commis, 
n'alloit demander ledit cens le jour qu'il est deu, et 
après le va demander, et on ne le paye dedans les vingt- 
quatre heures subséquentes, il peut procéder par voye 
de saisie ou obstacle (2), pour payement des arrérages 
dudit cens et défaut. Et si dedans les vingt-quatre heures 
après ladite saisie ou obstacle il n'est payé, en ce cas y 
a défaut (3) comme dessus. 

(1) Une réquisition verbale, en présence de témoins, suffit pour 
faire encourir ce défaut. 

(2) Ou est pris pour id est, en ce sens saisie, qu'on appelle autre- 
ment obstacle; et c'est celle dont est parlé, art. io3. 

(3) Un second défaut; cela est particulier à ces censures. 

ARTICLE CXXXIV. 

A. c, art. Si aucun détenteur d'héritage cy-devant (1) baillé à 

art. 120. \J J \ / 

art ioo et ( ^ terme ci-devant a rapport à ce qui est dit à la fin de l'article, 
120. que le preneur et ses héritiers ne peuvent déguerpir; et signifie qu'ils 

sont à la vérité exclus du déguerpissement , lorsque le bail a été fait 
avant la réformation de la coutume , mais qu'il en sera autrement à 
Fégard des baux qui se feront depuis la réformation , suivant l'art. 4 12 - 
Suivant les principes de l'ancienne coutume , art. i ao, le preneur, par 
le bail à cens, étoit censé s'obliger à la prestation du cens personnel- 
lement et principalement, et non pas seulement à cause delà possession 
«If; l'héritage sur lequel le bailleur retenoit le droit de cens. On a 
changé de principes par la réformation. 
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céfts où rente (2), veut renoncer à h tenue dudît héri- 
tage, le seigneur censier ne le peut refuser; poxxHèti 
qu'il ait payé les arrérages dudit cens , et autres rede- 
vances qui sont Jeues et escheuës pendant et durant le 
temps que ledit détenteur aura tenu ledit héritage; si- 
non qu'il fust preneur ou héritier du preneur: parce- 
quen ce cas ils en sont tenu personnellement et hypo- 
thécairement. 

(2) Nos anciens ,* par ces termes ou rente , n'entendoient que les 
rentes créées arec le cens; et en conséquence il a été jugé à la prévôté 
et au bailliage, que, quoiqu'un bail à simple rente foncière eût été fait 
du temps de l'ancienne coutume, les héritiers du preneur étoient reçus 
au déguerpissement, parcequ'elle ne s'étoit expliquée que sur le bail 
à cens. J'aurois de la peine à déférer à ces sentences , ne voyant pas 
quelle auroit pu être la raison de déférence pour laquelle l'obligation 
personnelle, qui exclut du déguerpissement le preneur et ses héritiers', ' 
auroit été plutôt supposée dans le bail à cens que dans le bail a simple 
rente foncière. 

Voyez, sur la matière du déguerpissement, le titre 19. 

ARTICLE CXXXV. 

L'héritage tenu à droict de cher cens en la ville a.c. 
d'Orléans (i), n'est subject à droict de relevoisons ne 
ventes (2) : et n'est réputé cher cens, s'il n excède dix sols 

(1) Cette présomption n'a donc pas lieu pour les héritages de cam- 
pagne , et un héritage redevable d'un cher-cens n'en sera pas moins 
sujet au droit de vente. La coutume a voulu, par cette présomption , 
ilécharger les maisons de ville, qui se trouvoient déjà trop chargées 
par la grosseur du cens. 

(a) Partant à aucun profit; car tous nos profits censuels sont ou re- 
levoisons ou ventes. 

Coutumes dOrléatis, T. I, 'iH 
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tournois pour une seule prise, ou s't/ riy a titre au con- 
traire (3). 

(3) Qui, nonobstant la grosseur du cens, assujettisse l'héritage à 
quelqu'un desdits droit! . 

ARTICLE CXXXVI. 

a. c. En toutes censives , qui sont à droict de relevoisons 
sur héritages assis hors la ville et faux-bourgs d'Or- 
léans, et anciennes barrières, les relevoisons sont du 
denier six, ou de tel cens telles relevoisons, ou de 
ventes: sinon qu'il y ait titre, convention ou .prescrip- 
tion (i) suffisante au contraire. 

(i) La coutume entend-elle la prescription ordinaire, qui est de 
v trente ans, art. 161, ou celle de quarante ans, qu'elle exige dans 
Fart. i4^ •> qui a assez de rapport à celui-ci? J'incline à ce dernier sen- 
timent. 

ARTICLE CXXXVII. 

a. c. En eschange d'héritage redevable de cens à droict 
art * ' °' de relevoisons faire but à but, sans tournes, si iceux 
héritages sont une mesme censive, pour raison des- 
dites eschanges ne sont deuës (1) relevoisons. Mais 
s'il y a tournes, relevoisons sontdeués (2) à raison des- 
dites tournes (3) seulement. 

(1) Car il n'y a pas en ce cas mutation de censitaire. Les édits ont 
dérogé à cette disposition. Voyez les notes sur l'art. i3. 

(a) Car celui qui acquiert un héritage plus considérable, pou- 
raison duquel il retourne une somme , devient censitaire pour plus 
qu'il ne l'ctoit : ainsi il y a mutation jusqu'à concurrence de ce plus. 

(3) V. g. si la tourne est du dixième de la valeur de l'héritage, il 
sera dû le dixième du profit. 
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ARTICLE CXXXVIII. 

Des héritages censuels , dont se payoit ( 1 ) au seigneur a. c. 
censier le cens au nom d'un chapelain, ou autre titu- art * l35, 
laire de bénéfice (2), ne se payent aucunes reflevoiàons 
audit seigneur' censier par la mutation desdits bérié- 

Cet article est un peu obscur. Il faut se souvenit que lorsque le 
cens se paie au nom d'un seigneur de 'rente foncière à prendre sur une 
maison sujette aux relevoisons à plaisir, le profit est dû 'par les mu- 
tations qui arrivent du côté de ce seigneur de vente , et il n'est rien 
dû par celles qui arrivent du côté du possesseur , art. 1 26 : néanmoins 
la mutation du chef du seigneur de rente foncière arrivant, ledit sei- 
gneur de rente ne doit sa part du profit que jusqu'à concurrence de 
la rente ; le possesseur de la maison doit le surplus , art. 1 3o. Il arrivoit 
donc que lorsque le cens des maisons sujettes à relevoisons se payoit 
au nom des bénéficiers seigneurs de rentes foncières à prendre sur 
lesdites maisons , les possesseurs étoient accablés de profits par les 
fréquentes mutations qui arrivoient de la part de ces bénéficiers , 
toujours disposés à permuter leur bénéfice pour un meilleur: ce qui 
ohligeoit plusieurs possesseurs de maisons à les laisser tomber en 
ruine, ainsi que l'ancienne coutume le marque en l'art. 1 53. Pour 
remédier à cet inconvénient, nos rédacteurs en i5og ont fait une ex- 
ception par cet article à la règle générale , et ils ont ordonné que les' 
mutations qui arriveroient du coté de ces bénéficiers seigneurs de 
rentes foncières à prendre sur des maisons sujettes à relevoisons à 
plaisir, ne donneroient ouverture au droit de relevoison que jusqu'à 
concurrence de la rente foncière due à ces bénéficiers ; et afin que les 
seigneurs de censive ne perdent rien., ils ordonnent qu'en récompense 
les mutations qui arriveront de la part des possesseurs, donneront 
ouverture à cette relevoison pour le surplus de ce que le revenu de 
la maison surpasse la rente: c'est le sens de cet article. 

(1) L'auteur des notes de l'édition de 171 1 infère de ces mots, se 
payoient , qu'on ne peut plus, depuis i5oc;, faire de baux où la charge 
du cens demeure vers le bailleur. Cette conclusion ne paroît pas 
fondée. 

(2) Cet article ne concerne pas les bénéficiers particuliers : lorsque 
le cens se paie au nom d'une communauté , on. suit la règle générale. 

28. 
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ficiers, sinon de la rente foncière qui leur est deuë, et 
non de la seigneurie utile (3) desdites maisons et hé- 
ritages: mais se payent relevoisons par la mutation 
desdits seigneurs utiles pour la mélioration et sei- 
gneurie utile. Et sont tenus lesdits seigneurs utiles, ou 
ceux qui payent ledit cens, eux nommer audit sei- 
gneur censier, quand ils payent ledit cens. 

(3) La coutume appelle ici seigneurie utile , le droit du preneur on 
de ses ayans cause dans la maison. 

ARTICLE CXXXIX. 

« Pour plusieurs mutations qui pourroient advenir 
« par mort en une même année , n'est deu qu une re- 
« levoison. » , 

Voyez l'art. 1 7 , et lès notes. 

ARTICLE CXL. 

a. c. Es chastellenies et lieux du bailliage d'Orléans, où 
' il y a divers usages pour la prestation des droits cen- 
suels, sera gardée la nature de chacune censive. 
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TITRE IV. 



DES CHAMPARTS ET TERRAGES. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

i . Champart et terrage , sont termes synonymes ; 
c'est la redevance d'une certaine portion des fruits qui 
se recueillent sur la terre qui y est sujette. 

2. Il y a un droit de champart seigneurial ; il y en a 
un qui ne Test pas. 

Cette portion est différemment réglée par les titres 
ou la possession du seigneur. 

Le champart, qui est la première redevance dont la 
terre qui est sujette est; chargée , est seigneurial, et par 
conséquent imprescriptible: il n'emporte néanmoins, 
par notre coutume, aucuns profits ou droits seigneu- 
riaux aux mutations; art. i43. 

Lorsque la terre, sujette au champart, est en outre 
chargée d'un cens envers le même ou un autre sei- 
gneur, le cens, dans le doute, est présumé la'première 
redevance; et le champart en ce cas n'est qu'une sim- 
ple redevance foncière , et par conséquent prescriptible ; 
laquelle néanmoins, par une disposition particulière 
de notre coutume, ne se purge pas par le décret; ar- 
ticle 48o. S'il paroissoitparles titres, que le bail à cens 
est postérieur au champart, le cens en ce cas ne seroit 
pas un véritable cens f mais une simple redevance fon- 
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cière, et le champart seroit là redevance seigneuriale. 
Si le cens et le champart ont été créés par même acte, 
c'est le cens qui est la redevance seigneuriale. 

3. Les propriétaires de terres sujettes à champart 
sont obligés de les cultiver , pour que le seigneur y 
puisse percevoir son champart. S'ils les laissoient in- 
cultes, le seigneur de champart seroit fondé à former 
contre eux demande aux fins de rentrer dans les terres, 
faute par eux de les cultiver : plusieurs coutumes en 
ont des dispositions. 

H. leur est néanmoins permis de changer la nature 
de leurs terres sujettes à champart, en indemnisant le 
seigneur par une commutation de redevance. La cou- 
tume de Montargis en a une disposition , laquelle étant 
fondée sur une raison d'utilité publique, doit être 
suivie par-tout. Par arrêt rendu dans notre coutume 
contre le chapitre de Sainte-Croix, il a été permis aux 
habitants de Traisnou de planter en vignes leurs terres 
sujettes au champart dudit chapitre, en donnant une 
indemnité, qui fût réglée à dix-sept sous six deniers de 
redevance annuelle par arpent. 

4. Sur les obligations des détenteurs pour la per- 
ception du champart, et l'amende en cas de contra- 
vention , Voyez l'article 1 4 1 . 

Sur les terres exemptes de ce droit, voyez Part. 142. 

5. Ce droit s'établit, comme tous lps autres droits, 
ou par titres , ou par la possession trentenaire ; art. 261 . 
. Celui qui est en possession annale de le percevoir, 
peut former complainte contre les refusants , et doit 
être maintenu en possession jusqu'au jugement défi- 
nitif; article 486. 
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TITRE IV. 

Des champarts et terrages. 

ARTICLE CXLI. 

Celuy qui tient et occupe terre subjecte à terrage, ou a. c. 
champart , ne peut enlever sa desblée , sans appeller (1) a ' * 7 * 
le seigneur à qui est deu ledit terrage ou champart, son 
commis ou fermier: et s'il fait le contraire, il en chet 
en l'amende (2) envers le seigneur dudit champart ou 
terrage, de la somme de soixante sols tournois; pour- 
veu que ledit seigneur, son fermier ou commis, fasse 
résidence (3) en la paroisse dont est l'héritage , ou la 
grange çhampartresse durant le temps de moissons. 
Et nonobstant ladite amende, sera payé ledit champart; 
et chacun jouira dudit droit de terrage et champart, 
ainsi qu'il a accoustumé d'en user d'ancienneté ; pource 

• 

(1) Afin qu'il puisse compter les gerbes ; et combien il en doit avoir 
pour sa portion : la coutume ne dit pas combien de temps le redevable 
doit attendre avant que de les enlever. Rerry, coutume voisine, fixe ce 
temps à vingt-quatre heures. 

(2) Cette amende est due parla personne du détenteur, en punition 
de sa désobéissance à la loi : c'est pourquoi une même personne ne 
doit qu'une amende pour toutes les pièces de terre qu'il a sujettes au 
champart. 

(3) S'il n'y a personne, il n'encourt pas d'amende ; mais il n'en doit 
pas moins acquitter le champart en le laissant sur le champ, lorsque 
le champart n'est pas portable. Blois, art. i33, veut qu'il prenne des 
témoins. 
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qu'il y a (4) diverses manières de lever et payer les- 
dits champarts et terrages. 

(4) Il y a des champarts qu'il suffit de laisser sur le champ: il y en a 
que les redevables doivent voiturejr à leurs frais dans la grange cham* 
partresse. 

ARTICLE CXLJI. 

a. g. Terres retenues en fief, ne doivent aucun droict de 
chajppart ou terrage, et en sont franches et exemptes(i). 

(i) À moins qu'il n'y ait titre contraire. 

ARTICLE GLXIII. 

a. c. Des terres tenues à droict de terrage et champart 
art * a °' seulement, quand elles ^ont aliénées ? n'est deu droicf 
de ventes ne (i) relevoisons. Toutesfois si lesdites tene$ 
estaient redevables de (2) cens avec lesdits terrage pt(3) 
champart, icelles terres ne sont par lesdits champart 
et terrage affranchies dudit droict de ventes , sino} 
qu'il y ait titre contraire, ou possession de quarante 
ans. 

(1) Quoique ce champart soit seigneurial. 

(2) Quoique envers le même seigneur. 

(3) Lequel en ce cas n'est pas seigneurial. 



m 
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TITRE V. 



DES DROITS DE PATURAGES , HERBAGE , PAISSONS , 

ET PRISES DE BÊTES. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

Par le droit général, il n'est pas permis de faire 
paître son bétail sur l'héritage d'autrui, sans droit de 
servitude , qui ne s'établit que par titre ; art. ; 43 fit 1 55. 
Mais en Beauce le pâturage est commun à tous les 
habitants de chaque paroisse sur toutes les terres vai- 
nes, c'est-à-dire qui ne sont point ensemencées* Ce 
droit est exposé dans les quatre premiers articles de ce 
titre. 

Les articles i52, i53 et 1 54 traitent de certaines 
natures de terres dans lesquelles il est plus particuliè- 
rement défendu de laisser paître certains animaux. 

H y a un article sur les pâtils qui appartiennent à 
une communauté d'habitants; c'est l'article i^g. Un 
autre, qui est le i5o, concerne les propriétaires par 
indivis. Le reste des articles concerne les dommages 
faits par les animaux , et la prise des animaux qui ont 
fait dommage. 
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TITRE V. 

Des droits de pasturage, herbage, paissons, et primes 

de bestes. 

ARTICLE CXLIV. 

a.c. En quelque temps que ce soit, on ne peut mener 
' pasturer ses bestes es héritages ténus en fief, qui sont 
joignants (i) au manoir tenu en fief, dont ils font do- 
maine : mais s'ils sont séparés dudit manoir, et non 
tenants à i celui, ils ensuivent la nature des roturiers, 
quant au pasturage. 

Voyez l'article suivant , auquel celui-ci apporte une exception. 
(i) On estime cela, dans l'usage, à un arpent autour du manoir. 

§ 

ARTICLE CXLV. 

a.c. En terres vaines les habitants d'une paroisse peu- 
*"" vent mener pasturer leurs bestes, et de leur creu, et 
pour leur usage (i) jusques aux clouseaux des pa- 
roisses joignantes, et voisins tenants à eux; sinon que 

(i) Cest-à-dire, pour l'exploitation des métairies qu'ils font valoir; 
non de ceux dont ils feroient trafic : mais il n'est pas nécessaire que 
les bestiaux leur appartiennent. Un laboureur qui n'ayant pas le 
moyen d'avoir un troupeau, en prend un d'un boucher pendant l'hiver 
pour consommer les pailles et faire les fumiers nécessaires pour l'ex- 
ploitation de sa métairie, peut faire paître ce troupeau dans les terres 
▼aines de la paroisse , de même que s'il lui appartenoit ; il suffit qu'il 
serve à l'exploitation de sa métairie. Observez que chacun ne doit 
avoir qu'une quantité de bestiaux proportionnée à la quantité de terre» 




A.C. 
t. i55. 
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les terres soient closes, ou fossoyées. Et sont dites 
terres vaines , où il n'y a aucunes semences ou fruicts. 
Toutesfois peut défendre le seigneur, ou laboureur de 
la terre, où il y a ch animes, dy aller jusque* à ce 
quïl ait eu espace d'enlever ledit chaulme sans fraude. 

qnïl fait valoir: on doit suivre à cet égard les règlements de police ; 
et lorsqu'il n'y en a pas, le jnge, snr la requête et Taris des habitants, 
en-pent faire nu pour fixer la quantité des bêtes que chacun peut avoir 
par chacwn arpent. 

ARTICLE CXLVI. 

En la saison que les bleds et autres grains sont en ; 
terre, ou couperet non serrez, est deffendus à toutes 
personnes mener avant jour pasturer ses bestes es che- 
mins et voyes publiques environ dicelles terres, et les 
y tenir après jour failly, sur peine d'amende arbi- 
traire. 

ARTICLE CXLVII. 

Tous prez , soient à une herbe ou deux, (1 ) sont def- a. c. 
fendus depuis le jour et feste Notre-Dame en mars, 
jusques à ce qu'ils soient fauchez, et [herbe (Ticeux 
enlevée, ou le jour Saint-Remy passé (2). Et au regard 
de ceux qui sont clos (3) à hayes oufossez, on n'y peut 
mener pasturer bestial en aucune saison sans permission. 

(1) On appelle cette seconde herbe regain. 

(3) On peut même envoyer paître ses bestiaux dans les près avant la 
Saint-Remi , quand le propriétaire y a envoyé lui-même son troupeau; 
car en ce cas il est censé avoir renonce à faucher da foin dans son 
pré. On n'y peut envoyer les porcs en aucun temps. Inftn , art. 1 53. 

(3) Cette défense est commune pour tous les clos, en quelque nature 
de terre qu'ils soient. Supra* art. 146. 
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ARTICLE ÇXLVIII. 

a.c. Ce que dessus a seulement lieu au pays de Beaulse 
*"' et hors la forest d'Orléans. Et quant au pays de Solon- 
gne, Val-de-Loire, Gastinois et forest d'Orléans, et 
autres lieux dudit bailliage , fors ledit pays de Beaulse, 
nul ne peut mener pasturer et champayer «on bestial 
en l'héritage d autruy, sans permission du seigneur (ti- 
celuy; le droict du roi (i) et des usagers (2) , pour le re- 
gard de ladite forest , demeurant en son entier. 

(i)Cest le droit qu'a le roi, et en son lieu M. le duc d'Orléans, 
d'affermer la paisson et glandée , même dans les tréfonds qui appar- 
tiennent aux particuliers dans la forêt. * 

(3) U y a différentes espèces de droits d'usage; il n'est ici question 
que du droit qu'ont certaines communautés d'habitants ou certains 
particuliers de faire paître certaines espèces de bétail qu'ils ont pour 
leur nourriture, ou pour l'exploitation de leur métairie, dans les 
bois déf ensables dans lesquels ils ont droit, c'est-à-dire qui sont en 
état de se défendre de la morsure des animaux. Ces usages sont parla 
fin de cet article maintenus dans leurs droits, nonobstant la règle gé- 
nérale qui ne permet pas, hors le pays de Beauce, de faire paître ses 
bestiaux sur l'héritage d'autrui. Voyez l'ordonnance de 1669, Titre des 
droits de Pâturage; et le règlement de M. Lestrée pour la forêt d'Or- 
léans, Titre des Pâturages. 

ARTICLE CXLIX. 

« Es prairies, pastils, pasturages et buissons, appar- 
« tenants à une communauté, ou estans au public, l'u- 
« sage sera fibre à un chacun (i) pour y mener pastu- 
« rer son bestial (2). 

(1) De la communauté. 

(3) Mais la quantité que chacun y peut mener, dépend de l'usage 
des lieux. 
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ARTICLE XL. 

« L'un des seigneurs d'an pré et pasturage commun 
« entre aucuns particuliers, et indivisé, ne peut faire 
« fossoyer, boucher, ni clorre , au (i) préjudice de son 
« co-seigneur, y mener, ou faire mener plus grande 
« quantité de bestes, qu'en pourra justement porter la 
« portion et droit qu'il a audit pasturage. » 

(i) Cest une règle de droit, In re communi neminem dominorum 
jure facere (juicquam invito altero posse. L. 1 8 , ff. oomm. divid. 

ARTICLE CLI. 

«Nul n'est receu à intenter action pour dommage 
« fait par beste, vingt jours après le dommage fait.» 

Voyez une autre espèce de prescription, infràj i5o,. 

ARTICLE CLII. 

«Il est deffendu mener pasturer bœufs, vaches T 
«porcs, brebis, chèvres, oyes, bestes chevalines, es 
« vignes, gaignages (i), clouseaux, vergers, plants 
«d'arbres fruitiers, chesnayes, ormoyes, saulsayes, 
« aulnayes, et entrer en iceux pour y cueillir fruicts, 
« feuilles , feiiillards et herbes ; à peine d un quart d'écu 
u d'amende envers le seigneur d'iceux , ou de plus 
« grande amende, si le cas y esche t, dont il sera creu 
« par serment avec un tesmoin. » 

(1) On appelle gaignages les terres ensemencées- 
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ARTICLE GLIII. 



a AC - i On ne peut mener pastarer porcs es prés, pastiz et 
vignes , en quelque temps que ce soit. 

Parceque ces animaux les dégradent en fouillant. 

ARTICLE CLIV. 

a. c. En temps de glandée et paisson, aucun ne peut al- 
ler, ne mener pasturer ses bestes aux escrues (i) des 
bois venus es terres labourables qui ne luy appartien- 
nent, depuis le jour Sain t-Remy jusqu'au premier jan- 
vier, ne'èsforests et autres bois anciens (2), en quelque 
temps que ce soit, s'ils ne sont siens, ou qu'il ait titre 
ou privilège exprès du droict d'usage. 

(1) Ce sont de nouveaux bois produits par des glands qui tombent 
sur les terres labourables voisines des bois. En Beauce , chacun , hors 

f le temps prescrit par cet article, peut y mener paître ses bêtes, comme 
il le pouvoit auparavant qu'il y fût crû du bois ; en quoi ces escrues 
diffèrent des bois anciens. 

(2) Qui sont plantés de temps immémorial. 

ARTICLE CLV. 

« Pasturer, 'champayer, et faire passer bestial sur 
« l'héritage d'autruy par tolérance, et sans titre, n'at- 
« tribuë aucun droict à celui qui en auroit joui pour 
« quelque temps que ce soit. » 

ARTICLE CLVI. 

a. c. En prinses de bestes, soit abandon et sans gardes, 
r ' ' 9 ou quand le pastre ou berger est trouvé gardant ses 
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bestes de jour en l'héritage d'autruy, auquel il ait des- 
blées, prez, bois de haute futaye, taillis, ormoye, ga- 
rennes et buissons, ou que ledit berger soit proche des- 
dits héritages, ses bestes estans dans iceux, est amen- 
dable de vingt sols tournois: et si c'est de nuict, de 
quarante sols tournois (1), envers le seigneur dudit 
héritage: lequel sera creu par serment avec un tesmoin, 
jusques ausdites sommes. Et si ledit seigneur prétend 
avoir receu plus de dommage que lesdites sommes , 
sera admis le vérifier. De laquelle amende, ensemble du 
dommage, répondront les maistres desdits pastres (2). 

(0 L'amende est plus grande en cet article qu'en l'art. i52 , parce - 
qu'il s'agit ici de bestiaux pris en flagrant délit. 

(2) Sauf leur recours contre ces mêmes pâtres. 

ARTICLE CLVII. 

Toutesfois s'il advient que lesdites bestes sovent près- A - c - 

* j 1 art. i5o. 

sées et effarouchées par mouches, esp ou van te ment, 
poursuites de loups ou autres accidents, et le berger 
ou pastre fasse diligence les suivre et chasser hors f hé- 
ritage dautruy, en ce cas n'y escherra dommage ni 
amende (j). 

(1) Car alors c'est une force majeure, quœ à nemine prœstatur. 

ARTICLE CLVIII. 

Bestes qui sont trouvées es prez, vignes, terres, A.c.art. 
bois, escrues et autres endroits cy-dessus deffendus, 
peuvent être prinses et baillées en garde par les sei- 
gneurs, leurs serviteurs, gens, fermiers, desdits héri- 
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fàges , ou (i) déférées à justice (2) vingt-quâirë heures 
après la prinse d'icellea : Et outré , par eux pris pan (3) 
ou gage , pour faire preuve et estre satisfait et réparé 
du dommage que lesdites bestes auraient fait : cfuquet, 
et du lieu de la prinse , il sera creu par gètmént jus- 
ques à cinq sols tournois (4). El dudit dommage fès± 
pondront lesdites bestes, et le seigneur, ou fermier dir 
celles. 

(1) Ou a été mal mis ici au lieu d'ef , qui est dans l'ancien cou- 
tumiér. 

(*) Iiés^bétos* dont déférées- en justice lorsqu'elle? sont mises Ai 
fourrière chez un voisin ou dans un cabaret par un sergent, oui est 
un officier de justice, lequel en dresse procès-verbal qu'il signifie avec 
assignation dans les vingt-quatre heures. Le juge, sur cette assignation, 
peut ordonner que le maître qui réclame la béte, en aura délivrance 
en donnant par lui caution pour le dommage prétendu et les frais de 
fourrière. 

Celui qui a pris la béte en dommage , faute de la déférer à justice 
dans les vingt-quatre heures, est tenu des dommages et intérêts du 
maître de la béte, qui pouvoit en avoir besoin ; mais la coutdme pour 
cela ne le fait pas déchoir de son action pour le dommage. 

(3) Ces termes sont synonymes, et signifient ce qui peut être pris 
au berger pour le convaincre du dommage, comme sa houlette, sa 
gibecière, etc. 

(4) Et s'il prétend une plus grande somme pour le dommage, il Je 
doit vérifier : outre le dommage il y a l'amende , suprà , art i56. 

ARTICLE CLIX. 

A# c * Néanmoins si celuy qui auroit pris lesdites bestes , 
pan ou gage en son héritage, et icelles baillées en 
garde, lçs rendoit sans en faire plainte à justice dedans 
vingt-quatre heures ; ne pourra par après prétendre au- 
cun dommage, intérest, ou amende (1). 

(1) H est censé en ce cas avoir fait remise de son action. 
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ARTICLE CLX. 



Le pastre ou berger, qui refuse bailler gage ou pan, A - c- 
est amendable de dix sols tournois envers le seigneur 
de F héritage où il aura mené, ou laissé aller ses bestes; 
soubs l'affirmation dudit preneur, et preuve qu'il en 
fera par un tesmoin. 



ARTICLE CLXI. 

Qui ravit ou recoust ses bestes, pan ou gage, est A -£- 
amendable d'amende arbitraire. Et sera creu du ravis- 
sement celui qui aura faict ladite prise, par serment 
avec un tesmoin. 



ARTICLE CLX1L 

Quand oyes ou autres voitures sont trouvées en ic 
dommage, il est loisible au seigneur ou détenteur (i),*" 
de l'héritage , en tuer une ou deux, et les laisser sur 
le lieu, ou les jette r devant ledit héritage; si mieux 
n'aime pour réparation de son intérest, se pourvoir 
en justice (2). 

(1) Ce terme comprend l'usufruitier et le fermier. 

(2) Donc quand il s'est fait justice par loi-même, suivant ce qui est 
permis par cet article, il ne peut se pourvoir en justice pour le dom- 
mage. 



'• 



*».. 






Coutumes d'Orléans, T. ï. shj 
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DES ÉPAVES ET BÉTES ÉGARÉES. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

i . On appelle épaves toutes les choses mobiliaires 
dont on ne connoît pas le maître ; telles que sont, par 
exemple, les bêtes égarées. 

Les seigneurs de justice étant obligés à de grands 
frais pour faire administrer la justice, étant d'ailleurs 
chargés de la nourriture et éducation des enfants ex- 
posés dans leur territoire (règlement de la cour, du 3o 
juin i664) 9 il est juste qu'ils aient aussi en récom- 
pense quelques droits utiles : tel est celui qu'ils ont île 
percevoir les amendes auxquelles les juges condamnent 
ceux qui ont commis quelques crimes ou délits; les 
droits de confiscation, de déshérence, sur lesquels 
voyA PIntrod. au tit. 20, ch. fin. De ce nombre est 
aussi le droit qu'ils ont de s'approprier, privativement 
à toutes personnes, et de faire vendre à leur profit les 
épaves qui sont trouvées dans leur territoire, lors- 
qu'après avoir observé les formalités prescrites dans ce 
titre, il n'estapparu aucun propriétaire : c'est pourquoi 
ceux qui trouvent quelque chose, doivent le déférer 
à justice, à peine d'amende, art. 166. La coutume en 
ce cas leur accorde le tiers du^rix de l'épave. 

2. La coutume n a pas parlé des trésors: la juris- 
prudence est que le tiers en appartient au seigneur de 
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dans le territoire duquel il est trouve , le tiers 
riétaire du lieu,, et le tiers à celui qui Ta trouvé, 
cjue le propriétaire le trouve lui-même dans 
ids , il se partage par moitié entre le seigneur 
ee et lui. Bacquet, des Droits de justice, 32. 
gard des mines qui sont trouvées dans le fonds 
irticulier, elles en font partie , et appartiennent 
tséquent au propriétaire du fonds; sauf le dçoit 
ème que le roi a droit.de prendre dans toutes 
es de métaux* et non dans les substances ter- 
Ordonnances du mois de juin 1601. 
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Des espaves et bestes égarées. 

ARTICLE CLXIII. 

ves se doivent garder par quaradte jours , et a.c. 
ant proclamer par trois divers dimanches , aux" 1 ' 
(1) de la grande messe parochiale, et au siège 
stice du lieu où elles auront été trouvées > à jour 
hyàla diligence des seigneurs de haute, moyenne 
'.justice, où de celui qui aura trouvé lesdites es- 

proclamations ne se font plus aux prônes. Voyez la note sur 
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ARTICLE CLXIV. 

A * ^ 56 Si celui à qui appartiendra Fespave , s'aparoist dans 
lesdits quarante jours, à compter du jour (1) du pre- 
mier cri fait solennellement, elle lui sera rendue, a 
payant les nourritures et frws faicts en la garde etjmh 
damatùm (ficelle. Et où il ne se trouverait peisome 
qui recherchas! ladite espave dedans ledit temps, et 
iceluy passé, sera adjugée ausdits seigneurs jusriora, 
selon tes droicts de leur (2) justice; sur C adjudication à 
laquelle prendra celui qui l'aura serrée, et défait i 
justice y le tiers de ce qu'elle sera vendue publiquement, 
tous frais déduicts. 



(1) Ce jonr non compris: car dites « an* , mamtumputmtmi intemzu. 

(a) C'est-à-dire que si la basse on 11 moyenne jnstk.e appariât i 
un autre seigneur qu'an seigneur de la nantie justice T ce s&çatsa k , 
bosse on de moyenne justice prendra sur le prix la somme jasfti i 
laquelle il a droit de justice : par exemple T s n 1 n est qne bas jtsÈéa 
qui a justice jusqu'à soixante sous, il prendra ladite somme de wna* 
sous sur le prix de radjudir afion . y les frais et la portian de cdm. <p« 
déféré la ebose à justice déduits * et le snrpins- appartiriirfra ai nn* 
justicier. Voyea fart. 33a. 

' ARTICLE CLXT. 

a. c Néanmoins advenant que le temps desdits crisd\ 
proclamations fast passé r et la heste (i) esgartt*j 
fiist eneores adjugées (2), Tiendra le seigneur 
espave à temps peu la recouvrer* et lui sera 

^ Idem de tu ut» espèce dépave. 

v '^ x " JLprès l'adjudication Le propriétaire n'est plu» iwiwb fe i"' 
clamer : ta vent» judiciaire des- meubles purge le droit de 
de cens à qui ils appartiennent. 
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^faisant apparoir quelle lui appartienne, et payant les 
frais comme dessus. 

ARTICLE CLXVI. 

« Qui recelé aucune espave , ou beste esgarée plus 
« de trois jours sans le déclarer à justice, ou la faire 
« crier, est amendable d'un escu sol (1) envers justice, 
« et tenu des dommages et intérêts du seigneur d'icelle. » 

(1) C est-à-dire de soixante sous tournois. 
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DES GARENNES ET COLOMBIEBS. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

La coutume traite sous ce titre de ce qui concerne 
les garennes et les colombiers : elle déclare en l'ar- 
ticle 168, qui sont ceux qui peuvent avoir des colom- 
biers. Voyez ledit article. 

A Tégard des garennes, chacun peut avoir garenne 
fermée de mur ou d'eau , parceque ces garennes <Foà 
les lapins ne peuvent sortir , ne peuvent causer aucna 
dommage aux voisins. A l'égard des garennes ouverts, 
c'est-à-dire qui ne sont closes que de haies et fosses 
secs, et d'où les lapins peuvent sortir pour se répandre 
dans la campagne, on ne peut en avoir, sans être 
fondé en titre pour cela ; faute de quoi, le possesseur 
de la garenne peut être contraint à la détruire, et à 
combler les terriers. Il peut être assigné pour cela, soit 
par le procureur du roi ou fiscal , soit par les voisins 
qui en souffrent du dommage. Voyez Saint-Ton, sur 
l'ordonnance des forêts, de 1^97, n. 21, 3. 
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TITRE VIL 

Des garennes et coulombiers. 



ARTICLE CLXVII. 

Nul ne peut chasser et prendre lapins ou connils es a. g. 
garennes et buissons dautruy, par quelque façon et en- ' l 7 
gin que ce soit, sur peine d'en être tenu comme de 
larcin. 

ARTICLE CLXVIII. 

« Le seigneur haut justicier, qui a censive , peut avoir c. a. Par., 
« coulombier à pied, ayant boullins jusques au rez de ar 7 °* 
« chaussée. Et le seigneur non haut justicier ayant fief, 
«c censive, et terres labourables (1) en domaine jusques 
« à cent arpents de terres labourables, peut avoir cou- 
« lombier à pied ; et celui qui a cent arpents de terres 
« labourables , peut faire faire en ses héritages aux 
« champs une volière à pigeons, jusques à deux cents 
« boullins (2), et sans trappe. » 

( 1 ) Ces trois choses sont nécessaires pour avoir droit de colombier 
à pied, lorsqu'on n'a point de justice. 

(2) Celui qui a plus de cent arpents de terre labourable peut avoir 
plus de boulins à proportion , c'est-à-dire deux fois autant de boulins 
que d'arpents. 



TITRE VIII. 

DES ESTANGS ET DROITS D'iCEUX. 



ARTICLE CLXIX. 
A.C. ~~ 



c- Estangs, fosses et fossez qui ne sont en firou et lieu 
public , sont défendus à ceux qui n'y ont droict, pour 
y pouvoir ligner, pescher et prendre poisson par filets, 
nasses, trouMeaux, étriquets, et autres engins, quels 
qu'ils soient, à peine d'être punis comme de larfcin. 

■ 

ARTICLE CLXX. 

a. c. Il est loisible à chacun , de son autorité privée, faire 
en son héritage estangs (1), asseoir bondes, grilles et 
chaussées, pourvu qu'il n'entreprenne sur le chemin 
et droict d'autruy. 

(1) Chacun peut retenir sur son héritage les eaux de pluie; nais oh 
ne peut retenir ni détourner le cours d'une rivière ou d'un- ruisseau 
qui y passeroit. 

ARTICLE CLXXJ. 

« Un seigneur d'estang peut suivre son poisson, qui 
«seroit monté par crue ou débordement d'eaux, en 
« tout temps , jusques et dedans la fosse et angle de l'es- 
« tang prochain, et qui est au-dessus de son estang, 
« jusques à faire vuider et espuiser Peau de ladite fos- 
« se ( i) , pour y prendre sondit poisson , huit jours après 

(1) Pourvu quelle ne soit pas peuplée; infra , art. 162. 
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« les eaux retirées , appelle ou deuëment sommé le sei- 
« gneur ou fermier dudit estang et fosse. » 

ARTICLE CLXXII. 

« Et où il ne se trouveroit estang au-dessus du sien , 
« lui sera permis suivre le poisson de sondit estang , 
«jusques et en l'héritage d autrui qui lui sera voisin, 
« et en icelui le prendre et pescher comme dessus. Et 
« se fait ladite suite en montant, et non en descendant. 
•«Toutefois ne se peut faire ladite suite à vivier, ou 
«fosse à poisson peuplée (1) en l'héritage d'autrui. »> 

(1) Car en ce cas il ne pourroit pas reconnoître son poisson et le 
distinguer d'avec le poisson de celui à qui est la fosse peuplée. 

ARTICLE GLXXIII. 

« Ne peuvent les seigneurs d'estangs faire vuider Peau 
«d'iceux par ouvertures faites à l'endroit des grilles, 
«chaussées et rechaussées, par lesquelles elle puisse 
« endommager l'héritage d'autruy : ains par les bondes, 
« guaisdes (1) , bresches ou endroits par lesquels elle 
« tombe dans les ruisseaux desdites bondes d'iceux es- 
te tangs. » 

(1) Ainsi on appelle les fossés ou ruisseaux par lesquels les eaux 
venant d'un lieu ou éta«g supérieur tombent dans l'étang qui est plus 
bas. 

ARTICLE CLXXIV. 

« Celui qui pesche son estang, peut suivre son pois- 
« son, et le pescher au prochain estang cPembas, vuide 
« d'eau , et pesché auparavant le sien. » 
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ARTICLE CLXXV. 

« Tout seigneur qui aura estang si plein d'eau , que 
« pour l'abondance d'icelle, l'eau de l'estang proche et 
« au-dessus , ne se peut vuider pour être pesché , est 
«tenu, estant sommé, lever dans trois jours la bonde 
« du sien , pour faire baisser et évacuer Peau d'iceluy, 
«jusqu'à ce qu'il n'en reçoive perte ne dommage, si 
« à ce il n'est suject par droict de servitude, ou autre- 
ce ment. £t ne peut aucun estre contraint lever la bonde 
« de son estang, sinon que depuis le premier jour d'oc- 
« tobre jusques au quinzième mars. » 

ARTICLE CLXXVI. 

« Qui a estangs voisins , et qui se vuident es prai- 
« ries, esquelles l'herbe n'est fauchée ne levée, ne peut 
« iceux jJescher, tirer ne faire vuider, sans huit jours 
«auparavant, et au jour de dimanche, l'avoir fait à 
« sçavoir parle curé aux prosnes (i) de la grande messe 
« de paroisse, dont lesdïts estangs et prairies seront ; à 
« peine de dommages et intérêts des seigneurs d'i- 
« celles. » 

(i) Les curés ne sont pins obligés de faire ces sortes de publications 
aux prônes. Voyez ci-dessus , sur l'art. 62. 

L'usage est de ne plus faire aucune publication quand la Saint- 
Michel est venue, pareequ alors l'herbe est présumée coupée et serrée: 
ainsi nulle action. 
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ARTICLE CLXXVII. 



«Quand estangs sont assis en même ruisseau et 
«cours d'eau, si l'un d'iceux est prest à pescher, ne 
« pourra celui de dessus lever la bonde du sien , pen- 
« dant que celui de dessous est en pesche, laquelle sera 
« tenu faire en toute diligence. » 
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TITRE IX. 



DES ENFANTS QUI SONT EN LEURS DROITS , ET DE LA 

PUISSANCE PATERNELLE. 



INTRODUCTION AU TITRE. 

§. I. De la puissance paternelle. 

i. Il paroît par la rubrique de ce titre, que notre 
coutume reconnoît une puissance paternelle : mais elle 
est très différente de celle du droit romain , soit pour 
la nature, soit pour les effets , soit pour la durée. 

2. Par le droit romain , la puissance paternelle , éta- 
blie uniquement en faveur aes pères, étoit une espèce 
de jus dominii que la loi donnoit aux pères sur leurs 
enfants, presque semblable à celui d'un maître sur ses 
esclaves. De là vient que tout ce que les enfants acqué- 
raient, étoit acquis à leur père; (ce qui avoit néan- 
moins été beaucoup modifié par le nouveau droit:) 
cette puissance duroit jusqu'à la mort du père , à moins 
qu'il ne plût au père de mettre ses enfants hors sa puis- 
sance par un acte solennel, qui s appel oit émancipa- 
tion. 

Au contraire , notre puissance paternelle, plus sem- 
blable à celle d'un tuteur qu'à celle d'un maître, n'est 
autre chose que, le droit qu'ont les parents de gouver- 
ner avec autorité la personne et les biens de leurs en- 
fants : et comme c'est plutôt en faveur des enfants qu'elle 
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est établie qu'en faveur des parents, elle finit lorsque 
les enfants sont réputés en état de se gouverner par 
eux-mêmes, c'est-à-dire lors de leur majorité ou de 
leur mariage. 

3. La puissance paternelle des Romains n'étoit ac- 
cordée qu'au père ; mater filios non habet in potestate. 
Notre puissance paternelle est commune au père et à 
la mère : néanmoins la mère .étant elle-même , pendant 
le mariage, sous la puissance de son mari, elle ne 
peut l'exercer que subordinément à son mari, et dé- 
pendamment de lui. 

§. IL Des droits de gardé et de bail. 

4. La garde est le droit que la coutume donne au 
survivant de deux conjoints par mariage, ou à son dé- 
faut ou refus , aux autres ascendants , de gouverner 
avec autorité les personnes des enfants mineurs dudit 
mariage, et les biens qui sont avenus auxdits mineurs 
de la succession du prédécédé, et qui pourroient leur 
avenir d'ailleurs. 

Il résulte de cette définition, que la garde n'est au- 
tre chose qu'une tutéle légitime : car la tutéle est, de 
même que la garde r le droit de gouverner avec auto- 
rité la personne et les biens d'un mineur. 

Ce droit de garde peut aussi être cousidéré dajis la 
personne du survivant, comme une continuation de 
son droit de puissance paternelle qui continue après 
la dissolution du mariage. 

5. Le survivant a la garde de ses enfants mineurs, 
quand même il seroit lui-même mineur ; Renusson , 
Taitédela Garde, ch. 2,n. i^;Lalande, sur Fart. 180. 
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On lui joint en ce cas un curateur pour les causes où 
il s'agiroit de la propriété des immeubles des mineurs : 
mais s'il étoit mort civilement, ou insensé, ou interdit 
pour cause de prodigalité, il en seroit incapable. 

6. Le survivant, ou à son défaut ou refus, les autres 
ascendants ont cette garde de plein droit en vertu de 
la coutume , sans qu'il soit besoin qu'ils l'acceptent en 
jugement. ♦ 

7. Ils peuvent néanmoins, s'ils ne vouloient pas se 
charger de l'administration des biens de leur enfants, 
répudier cette garde de la manière prescrite en l'ar- 
ticle 23; et, faute de satisfaire à la disposition de cet 
article, ils demeurent de plein droit chargés de cette 
administration. 

Le survivant, en répudiant là garde, ne répudie que 
l'administration des biens échus à ses mineurs de la 
succession du prédécédé, et de ceux qui pourraient 
leur échoir d'ailleurs, il conserve le droit qu'il avoit 
déjà en vertu de sa puissance paternelle, de gouverner 
leurs personnes; car la dissolution du mariage ne peut 
pas lui faire perdre aette puissance paternelle. 

C'est pourquoi la tutéle à laquelle, sur le refus du 
survivant, un autre parent est nommé, n'est, pendant 
que le survivant vit , qu'une tutéle imparfaite qui se 
borne à l'administration des biens des mineurs. 

8. La garde entre nobles est accompagnée d'un émo- 
lument qu'on appelle droit de garde-noble, dont la 
coutume a traité au titre premier. (Voyez l'Introduc- 
tion au tu. 1 , ch. 10. ) Cet émolument ne peut pas être 
sans la garde, dont il est un accessoire: mais le droit 
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de garde qu'un noble a sur ces enfants mineurs , peut 
être sans cet émolument de la garde-noble ; ce qui ar- 
rive lorsqu'il répudie la garde-noble, en prenant la 
garde ordinaire et comptable; ou lorsque les mineurs 
ont passé Page de la garde-noble; art. 24 et 25. 

9. Le bail ne diffère de la garde que nomine tenus. 
Lorsque la gardienne-noble se remarie , son droit de 
garde-noble, qu'elle communique et fait passer à son 
second mari , change de nom , et s'appelle bail; art. 26 
et 27. 

Notre coutume admet aussi, art. 1 79, entre nobles, 
une autre espèce de tutéle légitime sous le nom de bail, 
qu'elle défère aux collatéraux au défaut d'ascendants, 
s'ils veulent l'accepter : mais comme ce bail n'a aucun 
émolument qui y soit attaché , et qu'il n'est autre chose 
qu'une simple tutéle légitime comptable, il est tombé 
en désuétude. 

$. III. De la tutéle. 

1 o. A défaut de garde et de bail , qui sont les espèces 
de tutéle légitime admises par nofre coutume , il y a 
lieu à la tutéle dative. 

1 1. Cette tutéle se défère par le juge à la personne 
qui est élue par les parents convoqués à cet effet de- 
vant lui. Cette élection se fait à la requête du survivant 
ou autre ascendant qui a répudié la garde, s'il y en a; 
sinon à la requête de quelqu'un des plus prochains 
parents du mineur; quelquefois à la requête du mi- 
nistère public, lorsque personne ne prend ce soin; 
quelquefois aussi à la requête des créanciers ou autres, 
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qui ayant quelque action à former contre le mineur, 
ont intérêt qu'il ait un tuieur contre qui ils puissent 
l'intenter. 

1 2. Lorsque le mineur a des biens en France et dans, 
les colonies, on doit lui élire un tuteur en France pour 
les biens de France , et un aux colonies pour les biens 
des colonies. Ces tuteurs sont indépendants L'un d& 
l'autre : mais l'éducation du mineur appartient à celui 
du lieu où le père du mineur avoit son domicile lors 
de son décès, ce domicile étant celui du mineur. In- 
troduction générale, n. 1 1 et 12. Voyez la déclaration 
du 1 4 février 1722. 

1 3. Celui qui est élu tuteur doit aussitôt , s'il est pré- 
sent, prêter le serment de fidèlement gérer la tutéle. 
S'il est absent, celui sur la poursuite de. qui s'est faite 

. Téloction , l'assigne pour être condamné à accepter la 
tutéle et à prêter le serment. En cela les tuteurs da- 
tifs diffèrent des gardiens ou tuteurs légitimes, qui ont 
le pouvoir de répudier la tutéle que la loi leur défère, 
et qui ne sont tenus à aucun serment lorsqu'ils veulent 
bien l'accepter, 

i4- Lorsque le tuteur choisi par les parents pré* 
tend avoir quelques excuses qui le dispensent d'accep- 
ter la tutéle , il les propose ; et si elles sont contestées , le 
juge renvoie au siège pour y être statué. 

Les causes d'excuse qui sont admises parmi nous, 
sont une infirmité habituelle et considérable; 1. 10, 
§.jîn. ff. de exe. tuL; l'âge de 70 ans accomplis, 1. 2, 
d. t.; le nombre de cinq enfants légitimes actuelle- 
ment vivants, ou qui ont une postérité qui les repré- 
sente; 1. 1, cod. qui num. lib. 1. 2, §. 7, exe. tut.; (les 
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fils qui sont morts au service du roi sont comptés pour 
vivants, 1. 18, ff. d. t.;) la charge de trois tu télés, qui 
s'estiment, non par le nombre des mineurs, mais par 
celui des patrimoines; 1. 3, ff. d. t.; l'état ecclésiasti- 
que, 1. 52, cod. de episc. et cler.; les chaires des uni- 
versités, et plusieurs offices auxquels l'exemption de 
tutéle est accordée. Voyez sur la tutéle dative les arti- 
cles 182, i83 et 184. 

i5. Le droit de tutéle, soit dative, soit légitime, 
étant, comme nous l'avons dit, le droit de gouverner 
la personne des mineurs et d'administrer leurs biens , 
un tuteur tient lieu de père à ses mineurs orphelins; 
ils doivent être dans la même dépendance de lui que 
s'il étoit leur père; ils ne peuvent contracter mariage 
sans son consentement; le tuteur a droit de disposer, 
comme il le juge à propos, de tout ce qui concerne 
leur éducation ; il peut les placer en tel collège , pen- 
sion , lieu d'exercice que bon lui semble. 

Le tuteur a néanmoins cela de moins que le père, 
que le gouvernement qu'il a des personnes de ses mi- 
neurs, est, dans les choses de grande importance, sou- 
mis à l'inspection de la famille, à laquelle n'est pas 
soumise la puissance du père: c'est pour cette raison 
qu'un tuteur ne peut établir par mariage ses mineurs 
sans un avis de leurs parents, convoqués à cet effet 
devant le juge ordinaire; ordonnance de Blois, art. 43. 
Par la même raison, il ne peut, pour cause de dérè- 
glement, faire enfermer son mineur dans une maison 
de force, sans y être autorisé par le décret du juge sur 
un avis de parents: il n'est réservé qu'au père seul de 
pouvoir le faire de sa seule autorité. 

Coutumes d'Orléans, T. L !k> 



/ 
/ 
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16. La tutéle donne au tnteur le droit d'exercer en 
sa qualité de tuteur pour ses mineurs tous les droits 
qui leur appartiennent. Il peut donc en cette qualité 
recevoir en foi leurs vassaux; nommer aux bénéfices 
et aux places dont la nomination appartient à ses mi- 
neurs; intenter en justice les actions de ses mineurs, 
et défendre en ladite qualité à toutes celles qu'on 
forme contre eux, et les jugements qui sont rendus 
pour ou contre lui en ladite qualité, sont censés ren- 
dus pour ou contre les mineurs. Pareillement lorsqu'il 
contracte en ladite qualité pour tout ce qui concerne 
l'administration des biens de son mineur, et qui n'en 
passe pas les bornes , c'est comme si c'étoit le mineur 
lui-même qui eût contracté par sou ministère: il en- 
gage son mineur en contractant en cette qualité, et il 
engage pareillement envers son mineur ceux avec qui 
il contracte : il n'y a que les aliénations volontaires des 
immeubles qui passent les bornes de son administra- 
tion et de son pouvoir. 

Si pour acquitter les dettes du mineur, et prévenir 
la saisie réelle de ses biens , il étoit à propos de vendre 
quelque immeuble du mineur, le tuteur devroit en ce 
cas avoir recours au juge, qui , sur un avis de parents 
et en connoissance de cause, en ordonneroit la vente. 
Cette vente doit être faite en justice sur affiche et pu- 
blications , au plus offrant et dernier enchérisseur. Ar- 
rêt de règlement du 22 février 1722. 

17. Il se forme, lorsque la tutélè commence, un 
quasi contrat entre le tuteur et le mineur, par lequel 
le tuteur s'oblige envers son mineur à rendre compte 
de son administration; le mineur de son côté, s'oblige 
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à indemniser son tuteur des avances qu'il auroit faites 
dans l'administration de la tutéle. 

18. Ce compte, que le tuteur doit rendre à la fin 
de sa tutéle, doit être composé de trois chapitres: ce- 
lui de recette comprend tout ce que le tuteur a eu à 
recevoir pour son mineur, soit qu'il Tait effectivement 
reçu , soit qu'il ne Fait pas reçu : celui de mise com- 
prend toutes les sommes qu'il a mises pour le mineur: 
celui de reprise comprend les sommes qu'il n'a pu re- 
cevoir pour le mineur, et dont il s'est chargé en re- 
cette. Pour pouvoir les coucher ainsi en reprise, il doit 
justifier qu'il a fait ses diligences contre les débiteurs, 
ou qu'ils étoient notoirement insolvables: ce qui reste 
du chapitre de recette, déduction faite tant de sa mise 
que de la reprise, forme le reliquat du compte auquel 
les biens du tuteur sont hypothéqués du jour que la 
tutéle a commencé, et qui est exécutoire contre lui, tan- 
quam in debitorem confessum; même pendant le procès 
sur les débats qui auroient été formés contre le compte. 

Au contraire, lorsque par les avances que le tuteur 
a faites, ou pour acquitter les dettes du. mineur, ou 
pour des réparations extraordinaires à ses biens, ou 
pour lui procurer un établissement, les chapitres de 
mise et de reprise excédent celui de recette; les biens 
du mineur ne sont hypothéqués à cet excédant, dont 
il est redevable envers son tuteur, que du jour de la 
clôture du compte; et s'il y a procès sur le compte, le 
tuteur ne peut exiger la somme dont il se prétend créan- 
cier pour le compte, jusqu'à ce qu'il ait été jugé par 
un jugement définitif dont il n'y ait point d'appel , 
qu'elle lui est due. 

3o. 
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19. Quelque modiques que soient les revenus du 
mineur, on ne doit rien allouer au tuteur pour les ali- 
ments et éducation du mineur, au-delà de ce que les 
revenus ont produit pendant le cours de la tutéle. C'est 
pourquoi lorsqu'un mineur n'a pas un revenu suffisant 
pour vivre, le tuteur ne doit pas pour cela entamer son 
petit fonds; mais il peut ou le placer dans quelque 
hôpital , ou engager le mineur, jusqu'à un certain âge, 
à quelqu'un qui voudra bien se charger de lui pour le 
temps convenu , dans l'espérance d'être bien plus que 
dédommagé des aliments qu'il lui fournira dans le 
plus bas âge , par les services qu'il en retirera lorsque 
le mineur sera parvenu à un âge un peu plus avancé : 
c'est ce qui se pratique communément entre les gens 
de la campagne. 

20. Au contraire, lorsque les revenus du mineur 
excédent ce qui est nécessaire pour les aliments et l'é- 
ducation du mineur, le tuteur doit mettre en réserve 
le surplus. Suivant un acte de notoriété du Châtelet de 
Paris, du 11 juillet 1698, rapporté dans les éditions 
de notre coutume de 171 1 et de 17469 lorsque le tu- 
teur a entre ses mains, soit desdits revenus, soit d'ail- 
leurs, une somme de quinze cents livres, on ne lui 
donne que six mois pour trouver un emploi, pendant 
lequel temps il ne doit point d'intérêt de cette somme; 
mais faute d'en avoir fait l'emploi, il en doit les inté- 
rêts, et il doit les intérêts de ces intérêts, toujours par 
accumulation , jusqu'au temps de la majorité des mi- 
neurs, ou fin de la tutéle; et après ledit temps, le. re- 
liquat de son compte, composé tant des principaux 
que des intérêts, et intérêts d'intérêts, coèiptés par 
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accumulation jusqu^au temps de la fin de la tutéle, 
forme un capital qui produit des intérêts jusqu'au 
paiement; mais ces intérêts n'en produisent plus d'au- 
tres depuis la fin de la tutéle. 

On ne suit plus aujourd'hui cet acte de notoriété 
dans toute sa rigueur, et dans les comptes de tutéle, 
les intérêts d'intérêts se tirent en colonnes mortes , et 
ne produisent plus d'autres intérêts pendant le cours 
de la tutéle. 

2 1 . Sur l'âge auquel la tutéle finit , voyez les art. 1 82 
et i83. Elle finit aussi, de même que la puissance pa- 
ternelle, par le mariage du mineur; art. 181 et 182. 

Elle finit pareillement lorsque le mineur a obtenu 
par lettres du prince le droit d'administrer ses biens ; 
ce qui s'appelle émancipation par lettres. Le mineur 
ne peut jouir de l'effet de ces lettres qu'en les faisant 
entériner par le juge, sur lavis de sa famille convo- 
quée à cet effet. 

Lorsque le mineur a des biens en France et dans 
les colonies, pour lesquels il y a différents tuteurs, 
l'entérinement doit se faire devant le juge de France, 
et devant celui des colonies : autrement il n'a d'effet 
que pour les biens du lieu où il a été fait; déclaration 
du 1 4 février 1722. 

Enfin la tutéle finit, soit par la mort du mineur, 
soit par celle du tuteur : l'héritier du tuteur ne succède 
point à la tutéle, mais seulement à l'obligation de 
rendre compte de ce qui a été géré ou dû être géré 
par le défunt. 

Entre non-nobles, la garde ou tutéle légitime de la 
mère , et à plus forte raison de l'aïeule , finit aussi lors- 
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qu'elle se remarie : mais tant qu'elle ne fait pas pour- 
voir d'un tuteur en sa place aux mineurs, elle et son 
second mari demeurent solidairement chargés de la 
tutéle. Le second mari n'en est néanmoins tenu que 
pour le temps qui a couru depuis son mariage ; et non 
pour le passé, lorsque, par son contrat de mariage, il 
y a séparation de dettes et inventaire fait avec légitime 
contradicteur. 

$. IV. Des personnes usantes de leurs droits. 

22. Les personnes parfaitement usantes de leurs 
droits sont les personnes majeures de vingt-cinq ans, 
qui ne sont point soumises à la puissance d'un mari, 
ni interdites pour cause de démence ou de prodigalité. 

23. Les mineurs mariés, et ceux qui sont émanci- 
pés par lettres du prince, sont aussi usants de leurs 
droits, mais d'une manière imparfaite; car ils ne sont 
usants de leurs droits que pour l'administration de 
leurs biens, et ils n'ont pas le pouvoir d'aliéner leurs 
immeubles. Voyez les articles 181 et 182. 

De là il suit qu'ils ne peuvent contracter des enga- 
gements au-delà de leurs revenus , ni faire des trans- 
ports de leurs revenus à échoir: c'est ce qui a été jugé 
par l'arrêt du 1 9 avril 1 7 1 7, au sixième tome du Jour- 
nal des Audiences. 

Quoique les nègres soient meubles, néanmoins les 
mineurs émancipés ne peuvent aliéner ceux qui ser- 
vent à l'exploitation des habitations qu'ils ont dans les 
colonies. Déclaration du 1 4 juillet 1722. 

24* Les mineurs émancipés ne peuvent pas non 
plus ester en jugement, c'est-à-dire être parties dans un 
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procès, soit en demandant, soit en défendant, sant* 
être assistés d'un curateur : c'est pourquoi on leur crée 
un curateur aux causes. 

Les mineurs mariés ont aussi besoin d'un curateur 
dans les causes qui concernent la propriété de leurs 
immeubles : mais ils n'en ont pas besoin pour celles 
où il ne s'agit que de leur mobilier ou de leurs reve- 
nus. Renusson, Traité de la Communauté, 1. i , cb. 5, 
n.8. 



TITRE IX. 

Des enfants qui som en leurs droits, et hors la 

puissance paternelle. 

ARTICLE CLXXV1II. 

Entre non-nobles, quand l'un des conjoints, père A.c., ar t 
ou mère, va de vie à trespas, le survivant a (i), si bon c 9 d.Par., 
lui semble (2), la garde d'iceux durant leur minorité : art aW# 
Et à défaut (3) ou refus desdits père ou mère, l'ayeul 
ou l'ayeule du costé du décédé (4). Mais ne font leurs 

(1) De plein droit, et sans qu'il soit besoin d'acceptation. 

(a) Car il la peut répudier, art. a3. 

Le mineur n'est restituable * ni contre cette renonciation , ni contre 
l'acceptation de cette garde: ainsi jugé una voce en bailliage le i sep-* 
tembre i683 

(3) Lorsque le survivant en est incapable ; putà s'il est interdit 
pour cause de démence ou de prodigalité. 

(4) Ces termes ne sont pas restrictifs, ils n'établissent quuric pré-* 
lérence en faveur des ascendants du côté du prédécédé; peut-être par- 
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les meubles desdits enfants, ne les froids de leurs 
héritages. 

ceque les biens du mineur venant de leur côté, ils doivent être pré- 
sumé* plus portés à les bien administrer. Mais à désant on refus des 
aïeul on aïeule du côté du prédécédé, ceux du coté «fat un vivant, s? 
s'en trouve, ont la garde; c'est un usage constant en cette provint*- 
En cela la garde ordinaire et comptable est différente de la garde- 
noble , qui, à défaut ou refus du survivant, ne se défère qu'ami as- 
cendants du prédécédé. La raison de différe n ce est que la garde-nohle 
étant préjudiciable aux mineurs, doit recevoir l'interprétation la pbs 
étroite ; au lieu que la garde ordinaire et comptable étant favorable 
aox mineurs , qui ont intérêt d'être confiés à la garde de leurs ascen- 
dants, plutôt qu'à des collatéraux, eDe doit recevoir rinterpréiatMM 
la plus large. Cest par cette même raison que l'usage de cette pro- 
vince a aussi établi que la garde ordinaire et comptable pouvoh avoir 
lieu successivement plusieurs fois, tant qu'il se trouvoit âcs ascen- 
dants qui pou voient l'avoir: au lieu que la garde-noble , après la mort 
du survivant qui Ta eue, ne se réitère plus au profit ée» autres as- 
cendants'. 

ARTICLE CLXXIX. 

a. c. Au regard des nobles mineurs , ils demeurent en la 
garde (i) de père ou mère , ayeul ou ayeule survivant, 
selon la proximité du degré. Et s'ils n'ont parents en 
ligne directe, ils chéent en bail de lenr prochain pa- 
rent (2), idoine et suffisant, s'il en veut (3) prendre la 
charge. 

(1) A laquelle garde peut être attaché ou n'être pas attaché le droit 
de garde-noble, suivant que lesdits mineurs sont ou ne sont pas eu 
âge d'y tomber; ou suivant que le gardien choisit la garde-noble ou la 
garde ordinaire et comptable. 

(a) Collatéral, pourvu qu'il soit lui-même noble; car les roturiers 
ae peuvent participer au droit établi pour avoir lieu entre les nobles. 

(3) Nos tutèles légitimes sont volontaires , en quoi elles diffèrent de 
celles du droit romain. Il n'y a parmi nous que la dative qu'on puisse 
être contraint d'aecepter: c'est ce qui a fait tomber en désuétude ce 
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bail ou tutèle légitime des collatéraux, qui ne se pratique plus depuis 
long-temps. 

ARTICLE CLXXX. 

Entre non-nobles (1), la femme veuve, si elle se A -c. 

ii r 1 art. i63. 

remarie, perd la garde de ses enfants, et non le père; 
lequel, combien qu'il convole en autres nopces, ne 
perd la garde de sesdits enfants. 

(1) Quoique la gardienne soit noble, si ses enfants sont roturiers, 
elle perd la garde en ce cas. Cette garde n'est qu'une garde roturière 
qui n'est pas de nature à se tourner en bail , et doit par conséquent 
se perdre par le mariage. Pour une garde-noble il faut la noblesse, 
tant de la part du mineur que du gardien. 

Cet article a lieu aussi , quoique les mineurs soient nobles et que la 
gardienne soit noble, lorsqu'elle épouse un roturier; car elle suit la 
condition de son nouveau mari, lequel d'ailleurs étant roturier, ne peut 
pas devenir le baillistre des enfants de sa femme , ce droit de bail n'é- 
tant établi qu'entre les nobles. 

ARTICLE CLXXXI. . 

Quand enfants, ayans père ou mère, sont mariez, a.c. 
ils sont hors de puissance (1) et garde (2) de leurs père 
et mère , soit nobles ou non-nobles ; et sont réputés 
usans de leurs droicts (3), pour avoir [administra- 
tion (4) de leurs biens, et non pour vendre, enga- 

(1) Cela se réfère aux enfants qui ont père et mère: ils sortent, par 
le mariage , de la puissance paternelle. 

(a) La garde du survivant, soit noble ou comptable, finit aussi par 
le mariage de l'enfant, quand même il seroit au-dessous de l'âge au- 
quel elle finit. 

(3) Voyez l'introduction, §. 4* 

(4) Cette administration consiste à pouvoir recevoir les revenus de 
leurs biens ; faire des baux à ferme ou à loyer de leurs héritages, pour 
un temps qui n'excède pas neuf ans ; disposer de leurs meubles ; faire 
des marchés pour l'entretien de leur famille et de leurs biens. 
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ger (5) ou aliéner leurs immeubles pendant leur mino- 
rité. 

(5) H* ne peuvent engager leurs immeubles en contractant des obli- 
gations qui excédent les bornes d'une juste administration , et ils sont 
restituables contre de tels engagements. 

ARTICLE CLXXXII. 

« Tous mineurs de vingt-cinq ans, s'ils sont mariez, 
« sont réputez estre à leurs droicts , pour avoir Fadrni- 
« nistration de leurs biens, et non pour vendre, enga- 
« ger ou aliéner leurs immeubles pendant leur mino- 
« rite. Et s'ils ne sont mariez, leur sera pourveu de 
« tuteur jusques (i) à Paage de quatorze ans pour les 
« mâles, et douze ans pour les filles : et (2) de curateurs 
« jusques à vingt-cinq ans; lequel curateur sera esleu 
« à la diligence et poursuite du tuteur, qui aura été 
« auparavant esleu ausdits mineurs: Et piustost ne sera 
« ledit tuteur deschargé. Et où ledit tuteur sera décédé, 
« et que aucun curateur n'ait encores esté esleu ausdits 
« mineurs, sera ledit curateur esleu à la diligence et 
« poursuite des plus proches parents habiles à succéder 
« aux mineurs, lesquels à faute de ce faire, seront te- 
« nus des dommages et intérêts desdits mineurs. » 

(t) Ceci ne se pratique plus: le tuteur demeure élu tuteur jusqu'à 
la majorité de ses -mineurs, ou jusqu'à leur mariage ou émancipation. 

(a) Ces curateurs qu'on no in m oit aux mineurs pubères non émanci- 
pes, ne différoiont des tuteurs que de nom: on ne leur nomme plu» 
aujourd'hui que des tuteurs. 
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ARTICLE CLXXXIII. 

Tutelle (1) d'enfants mineurs se doit donner (2) par a. c. 
eslection (3) de cinq des proches parents (4) ou af- 
fins (5); et au défaut d'eux, faut appeler des voisins: 
Laquelle eslection se fera du plus prochain parent (6) 
habile à succéder (7), idoine (8), capable (9), et suffis 

(1) Cet article est de la tutéle dative, qui a lieu au défaut de la légi- 
time. 

(a) Par le juge du domicile du mineur, qui est celui qu'avoit le der- 
nier mort de ses père et mère lors de son décès. 

(3) C'est-à-dire que le juge doit nommer pour tuteur celui qui est 
élu par les parents ou affina, convoqués à cet effet devant lui. 

(4) Pour le moins ; mais on peut en convoquer un plus grand nombre. 
On en convoque ordinairement six; trois du côté paternel, et trois du 
maternel. 

(5) Les affins sont ceux qui ont épousé une pareate du mineur, la- 
quelle est vivante , ou dont ils ont des enfant». 

(6) Ou affin. 

(7) Soit de son chef, soit de celui de sa femme ou de ses en- 
fants. Le sens de la coutume, est qu'on doit préférer dans le choix, 
pour cette charge, le parent ou affin qui est le plus proche en degré, 
et qui est habile à succéder aux autres parents ou affins, s'il n'y a au- 
cune bonne raison de lui préférer un parent ou affin plus éloigné, 
suivant cette maxime de droit : ASquum est ut eum spectet onus tutelœ 
quem hereditatis commodum spectaret. 1-73, ff. de reg.jur. 1. i, ff. de 
legit. tut 

(8) C'est-à-dire qui soit en état de gouverner la personne et les biens 
des mineurs. Un homme de moeurs déréglées n'est pas idoine au gou- 
vernement de la personne du mineur: l'infirmité, l'ignorance, telle 
que celle d'un homme qui ne sait ni lire ni écrire, et n'a aucune expé- 
rience d'affaires, empêchent qu'une personne soit idoine. 

(9) Ceux qui sont en démence , les interdits , les mineurs , les femmes , 
ceux qui sont notés d'infamie , et à plus forte raison ceux fcjui sont morts 
civilement , et les aubains , ne sont pas pas capables ; car la tutèle est 
une fonction civile, civile mu mis, publicum munus. Néanmoins un au- 
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sant (io). Et dure la dite tutelle pour les masles, jus- 
ques à l'aage de quatorze ans (11), et aux filles jus- 
ques à laage de douze ans. Toutes fois quand les mas- 
les auront atteint l'aage de onze ans, et les filles taage 
de neuf ans, leur sera pourveu de tuteur, qui demeu- 
rera curateur jusques à Caage de vingt-cinq ans. 

bain peut être tuteur de ses enfants aubains ou François ; même de se6 
autres parents aubains. 

(10) Ceux qui ont fait faillite, ou qui sont notoirement insolvables, 
ne sont pas suffisants. 

(11) La fin de cet article ne se pratique plus: la tutèle dure jus- 
qu'à la majorité ou l'émancipation. • 

ARTICLE CLXXXIV. 

« Esdites eslections ne seront les poursuivans tenus 
« appeller les parents estans hors le bailliage d'Orléans : 
« sinon qu'ils fussent les plus prochains des mineurs. 
« Et ne peut aucun estre esleu , sans avoir été ap- 
« pelle (1). » 

(1) Mais il suffit qu'il ait été appelé, quoiqu'il n r ait pas été présent 
à l'élection. 

ARTICLE CLXXXV. 

*rô6 ^ n P^ re P eut ^ raanc îp er (0 son enfant, tant en la 



A.C. 
art 



(1) Cet article n'est plus d'usage. Dans les actes dans lesquels un en- 
fant est partie opposée à son père, et dans lesquels par conséquent le 
père ne peut être partie pour cet enfant, qui ne peut contracter par 
lui-même, on crée à cet enfant un curateur, ou pour cet acte en par- 
ticulier, ou généralement pour tous les actes dans lesquels il aura un 
intérêt opposé à son père ; ce qui s'appelle un curateur aux actions 
contraires. On ne croit plus qu'il soit nécessaire pour cela que le pèrr 
émancipa, c'est-à-dire mette bors de sa puissance son enfant quant à 
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présence que absence dudit enfant, en quelque aage 
que ce soit. 

ce» actes ; ce qu'on pensoit autrefois être nécessaire, parceque la puis- 
sance paternelle exclut celle des tuteurs ep curateurs; soli namquepa- 
tres-familias possunt esse in tutela aut cura. (Test de ces émancipations 
qu'on appeloit ad unum actum , et qui sont tombées depuis long- 
temps en désuétude, qu'il est parlé en cet article. Elles n avoient au- 
cun fondement dans les lois., et étoient une pure invention de quelque 
docteur qui s'étoit accréditée, et dont on a depuis reconnu l'inutilité. 
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